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Tachnical  and  Bibliographie  Notas/Notas  tachniquas  at  bibliographiquas 


Tha  instituta  bas  attamptad  to  obtain  tha  bast 
originat  copy  availabla  for  filming.  Faaturas  of  this 
copy  which  may  ba  bibliographically  uniqua, 
which  may  altar  any  of  tha  imagaa  in  tha 
raproduction.  or  which  may  significantly  changa 
tha  uaual  mathod  of  filming.  ara  chacicad  balow. 
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Coiourad  covars/ 
Couvarture  da  coulaur 


I      I    Covors  damagad/ 


Couvartura  andommagéa 


Covars  rastorad  and/or  laminatad/ 
Couvartura  rastauréa  at/ou  palllculéa 


I      I    Covar  titia  missing/ 


La  titra  da  couvartura  manqua 


I      I    Coiourad  maps/ 


Cartas  géographiquas  an  couiaur 

Coiourad  init  (i.a.  othar  than  blua  or  blaclc)/ 
Encra  de  coulaur  (i.a.  autra  qua  blaua  ou  noira) 


I      I    Coiourad  platas  and/or  illustrations/ 


Planchas  at/ou  illustrations  €n  coulaur 

Bound  with  othar  matarial/ 
Ralié  avac  d'autras  documents 


r~/|    Tight  binding  may  causa  shadows  or  distortion 


along  intarior  margin/ 

La  re  liura  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 

distortion  la  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leavas  added  during  restoration  may 
appear  within  tha  taxt.  Whanever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissant  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 


Additional  commenta:/ 
Commentaires  supplémentaires; 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  fiimage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


I      I   Coloured  pages/ 


Pagea  de  couleur 

Pages  damagad/ 
Pages  endommagées 

Pages  restored  and/oi 

Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoloured,  stained  or  foxei 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 


r~r^  Pages  damagad/ 

I      I    Pages  restored  and/or  laminatad/ 

r^  Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 


□Pages  detached/ 
Pages  détachées 

r^  Showthrough/ 
I — I    Transparence 

I      I    Quality  of  print  varias/ 


Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  matériel/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  availabla/ 
Seule  édition  disponible 
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Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refllmed  to 
ensure  the  best  possible  Image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 
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Les  pages  froissées  peuvent  causer  de  la  distorsion. 


This  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  da  réduction  indiqué  ci-dessous. 
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Tha  copy  filmed  hère  has  been  raproduced  thanka 
to  tha  generoaity  of  : 

Stminary  of  Qutbae 
Library 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grflce  à  la 
généroaité  de: 

Séminaire  de  Québec 
Bibliothèque 


The  Imagée  appearing  hare  ara  the  beat  quality 
poaaibla  conaldaring  the  condition  and  leglbillty 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
fllmlng  contract  apecificationa. 


Original  copiée  in  printed  paper  covera  ara  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  lest  page  with  a  printed  or  illuatrated  imprea- 
sion.  or  the  back  cover  when  appropriate.  AU 
other  original  copiée  are  filmed  beginning  on  the 
firat  page  with  a  printed  or  illuatrated  imprea- 
aion.  and  ending  on  the  laat  page  with  a  printed 
or  illuatrated  impreaaion. 


Lea  imagée  auivante'  ont  été  reproduitea  avec  le 
plue  grand  aoln.  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  lea  conditlona  du  contrat  de 
filmage. 

Lea  exempleiree  origineux  doi:»  le  couverture  en 
pépier  eat  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impreaaion  ou  d'iiluatration.  soit  par  le  second 
plat,  aelon  le  caa.  Toua  lea  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impreaaion  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  lest  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  aymbol  — ^>  (meaning  "CON* 
TINUED").  or  the  aymbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  appilea. 


Un  dea  aynibolea  suivante  apparaîtra  sur  la 
dernière  imege  de  chaque  microfiche,  salon  le 
caa:  le  aymboie  '—^  aignifla  "A  SUIVRE",  le 
aymbole  V  aignifla  "FIN". 


Mapa.  platée,  charte,  etc..  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratioa.  Thoae  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  expoaure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  aa  many  framea  aa 
required.  The  following  diagrama  illuatrate  the 
method: 


Lea  cartee.  planchée,  tableaux,  etc..  peuvent  être 
filmée  è  dea  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  eat  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  aeul  cliché,  il  est  filmé  é  pertir 
de  l'angle  aupérieur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  haut  en  bae,  en  prenant  le  nombre 
d'imagée  néceasalre.  Lea  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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SURINTENDANTENCnfiF  DES  ÉCOLES 


POUR  LE  HAUT-CANADA, 

ET    AUTRES    PERSONNES. 

AU  Banr  dis  \ 

ÉCOLES  SÉPARÉES; 


•tiî: 


(BTAMT  VNB  OONTINUATION  DU  RAPPORT  MIS  ïfBVAS    XM  PARLEMBIfT.  BT  IHPRDIB 

LE  17  SEPTEMBRE  18IK 


■i?>' 


Intptintees  pat  oxtut  tu  V^Smumblu  S<(gfolatt&e. 


TORONTO: 

LOVELL  ET  GIBSON,  COIN  DES  RUES  TONOE  ET  UELINDA. 

1855. 
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A  vus  Adbkmk  de  PAinifBLKS  Lkoiblativb  à  Soh  Ezcbllshob  le  GouraufEum 
Gbmsbal,  datée  le  2  da  mois  dernier,  priant  Son  Excellence  de  mettre  devant 
la  chambre  **  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  Siirinteii> 
dant*en<«hef  de  Pédncation  dans  le  Haut  Canada,  et  tomes  antrea  personnes, 
an  sujet  des  écoles  séparées,  depuis  le  1er  jour  de  Janvier  1853. 

Par  oidre, 

GEO.  ET.  CARTIER,  Secr. 

BVBSAV  W  SsCBirTÂIBK, 

QvBBM,  10  Mai  1865. 


\   \ 


P»o.M8T,NJ  „  ^ 

BusEAU  d'Educatioit, 

ToBozTTo,  30  Avril  1855. 

MOHSIKVH, 

J'ai  rhonnenr  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  3  courant,  me  demain 
dant,  par  ordre  du  gouverneur  général,  de  vous  fournir,  pour  l'information  de  l'a»> 
semblée  législative,  une  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  moi, 
en  ma  capacité  de  surintendant-en-chef  des  écoles  pour  le  Haut<Canada,  et  toutes 
autres  personnes,  depuis  le  premier  jour  de  Janvier  1853,  an  sujet  des  écoles 
séparées. 

Je  vous  transmets  ci-joint  copie  de  la  correspondance  demandée  et  aussi  une 
copie  des  clauses  des  actes  et  bills  scolaires  se  rapportant  aux  écoles  séparées  et 
des  formules  en  blanc  des  rapports  d'école,  mentionnés  dans  la  correspondance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

E.  A.  Mbbsdith,  éaier, 

Jbaiatant  Secrétaire  de  la  Province, 

Québec» 
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CEDTJLB  DE  LA  CORRESPONDANCE  DES  ECOLES 
SEPAREES  DANS  LE  HATJT-CANADA. 


OORRBSPONDANOE  OENERALB. 
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1.  DiaposidoB"  de  U  loi  rolfttiremflnt  aux  écoles  ■éparéci  dam  le  Haut-  vTt  •\v,  9x0%, 

Canada:  ri—  ."i  -■ 

AetedMéeotMeommanMdeISSO,  18  et  14  Vi«.,  «.  48 '<<.'•«•#• VI 

▲at«dMé«olMtép»r4Mdel851. 14Atl5yio.,e.  111 18 

Aote  aupplémentaire  dM  éeolM  d«  18AS,  It  Vio.,«.  186 U 

2.  Le  ■urintendant-en-chef  à  rhonorable  inspecteur-firénéral  Hincks:  26  jloùt  1352. 

Remarauw  «xplùatiTM  de«  dispotitioM  d'un  pr^et  de  hill  relatif  aux  éoolas  léparéM,  (4« 
Beciion  de  l'aote  iijpplémentoire  dei  éeolM  de  18fiS.) 20 

3.  Le  Burintendant-en-chef  à  rhonorable  inspectear-sénôral  Hincln:  6  Sept,  1854. 

RenMiquee  explieetivee  des  ieetions  d'un  projet  de  biU  ooncemaat  lee  éoolei  séparées,  pour 
amender  U  10e  seotioo  de  l'acte  des  écoles  oommuoes  de  1860  et  la  4e  seotlon  de  l'acte 
BU]n>lémentaire  des  écoles  de  18S8 38 

Projet  de  sections  concernant  les  écoles  séparées. 28 

4.  Le  Buriutendant-en-chef  à  Tévèque  catholique  romain  de  Toronto  :        26  Août  1854. 

Comparaison  des  lois  d'école  du  Haut  et  du  Bas-Oaaada  concernant  les  éeol^  séparées S4 

5.  Tableau  comparatif  de  la  législation  sur  les  écoles  séparées  dans  le  Haut  et  le  Bas- 

Canada,  et  projet  d'un  bill  d*école  pour  le  Haut-Canada,  préparé  par  troia 
•  -   évèques  catholiques  romains 82 

4.  Le  surintendant-en-chef  à  l'honorable  procureur-général  McDonald  :       2  Avril  1856. 
Sur  le  tableau  comparatif  de  la  légidatioo  sur  les  écoles  séparées,  et  le  projet  d'un  nouvean 
biU  d'école  pour  le  Haut-Oanada,  préparé  par  l'évéque  catholique  romain 86 

CORRESPONDANCE   LOCALE. 

OITÊ   DE   TORONTO. 

1.  L'évèqne  catholique  romwn  de  Toronto  au  surintendant-en-chef.  21  JTov.  1852. 

Plaiotea  portées  contre  le  bureaa  des  syndics  d'école  de  Toronto 62 

8.  Le  surintendant-en-cbef  à  l'évéque  catholique  romain  de  Toronto:         2  Dec.  1852. 

Plaintes  renroyées  aux  autorités  locales  d'école  pour  eiplications. 62 

9.  Le  surint«ndant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d'école  de  Toronto.  2  Die.  1852. 

Sur  les  plaintes  portées  par  l'évéque  catholique  romain  de  Toronto  contre  le  bureaa 68 

10.  Le  bureau  des  syndics  d'école  de  Toronto  au  surintendant-en-chef 

des  écoles:                                                                        3  Janvier  1853. 
Explications  dee  procédés  relatifs  aux  écoles  séparées 68 

11.  Le  surintendant-en-chef  à  l'évoque  catholique  romain  de  Toronto  :     7  Janvier  1853. 

Plaintes  mieux  spécifiées  demandées S4 

12.  L'archidiacre  catholique  romain  de  Toronto  au  surintendant-en-chef:    8  Janvier  1853. 

Accusé  do  réception  de  la  lettre  A  l'évéque  catholique  romain  de  Toronta 64 

13.  Certains  habitans  catholiques  romains  du  quartier  St.  David,  Toronto, 

au  surintendant-en-ohef:                                                      29  Ao&t  1853. 
Refus  du  bureau  des  syndica  d'écoles  d  Torouto  d'établir  une  éoole  séparée  catholique  romaine 
îîMs  le  quartier  St  David S6 

14.  Le  surintendant-en-chef  à  certains  habitants  catholiques  romains 

du  quartier  St.  David,  Toronto  :                                            30  Août  1856. 
lies  douces  catholiques  romains  résidant  daus  le  quartier  St  David  ont  droit  A  une  éoole  sé- 
parée dans  leur  quartier , , 66 


15.  Lm  syndioa  de  réoole  téparéo  oAtholIque  romaine,  du  quartier  St. 

Jacquet  de  Toronto,  au  ■urintendant-eo-chef  :                    87  Ottobrt  18S9. 
L»  grtiBer  de  U  muoloiralité  ntw  d'uampttr  oartaioM  partooMi  qiU  «upportrat  des  AcoIm 
•4pwéM  en  raiwo  aa  rapporta  looompleta ST 

16.  L«  ■urintendant-en-ohef  aux  ayndioa  do  l'école  séparée  catholique 

romaine,  du  quartier  St  Janquea,  Toronto  :  20  Oteobrt  1803. 

Déolaion  |eoatra  laa  ijrnaioa  pour  rapport!  inoomplata M 

1*1.  Le  aurintendant-en-ohefà  l'hon.  John  Ehnaley,  de  Toronto  :             20  Octobre  I8S8. 
Sur  rétaUiiaamant  da  blbliothàquaa  publiques  par  laa  «yiidioa  dat  ëcolea  «éparéa*  oatholiquaa 
romninaa 59 

18.  Le  greffier  de  la  cité  de  Toronto  au  aurintendantren-ohef  :  18  Phvtmhr»  1868. 

Ezaroptant  oeuz  qui  aupportantdaa  éoolea  aéparéai  catholiquaa  romainas  de  la  taxa  dca  éaoles.    60 

19.  Le.  •urintendant-en-obef  au  greffier  de  la  cité  de  Toronto  :  10  Novembre  1858. 

Bo  réponae 40 

20.  Lee  Mjndioa  des  écoles  séparées  catholiques  romaines  de  Toronto  au 

surir  ^endant-en-chef:                                                                2  Jtfat  1854. 
Eb  1858,  das  JX^n  d'école  ont  été  prélaTéea  aur  oaoz  qui  aupportaient  dea  éeolea  aéparées,  par 
auite  dea  rapporta  iooomplets  dea  ayndioi 0 

21.  L«  Burintendant'On-chef  aux  syndics  d'écoles  séparées  catholiques 

romaines  de  Toronto  :                                                           11  Mai  1854. 
Lea  plaintea  portéea  oontre  les  partiea  doirent  leur  être  foumiea.  —  Dispoaitioas  généralea  da 
la  loi  ooDcemant  lea  rapporta  d'éoolea  aéparéea AS 

22.  Les  syndics  des  écoles  séparées  catholiques  romaines  de  Toronto,  ^ 

au  surintendant-en-chef:                                                     16  Jfai  1854. 
Enoore  eur  lea  taxée  d'éoolea  de  18S8,  et  exemption  'en  farenr  de  ceux  qui  aupportent  ,d<* 
éoolea  aéparéea 88 

23.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  dos  écoles  séparées  catholiques 

romaines  de  Toronto  :                                                             26  Jlfai  1854. 
Antrea  explioationa  dea  diapoaitions  de  la  loi  conoemant  lea  rapporta  d'éoole  aéparée 87 

24.  Le  surintendant-en-cbef  au  comité  des  finances  du  conseil  de  ville 

de  la  cité  de  Toronto  :                                                          25  Afai  1854. 
Recommandant  d'accepter  laa  rapporta  d'école  aéparée  dea  eatholiquea  romaina 89 

25.  Le  Rér.  William  Hercbmer,  A«  M.,  de  Kingston,  au  surintendant- 

en-chef  :                                                                          21  Septembre  1853 
Etabliaacment  d'écoles  séparées  de  l'église  d'Angleterre 71 

26.  Le  Burintendant-en-chef  au  Rér.  William  Herobmer,  A.  M.,  de 

Kingston  :                                                                   23  Septembre  1853. 
..  *  Dea  écoles  séparées  pour  proteatans  en  général  peuvent  seules  être  établiea 71 

27.  Lé  bureau  des  syndics  d'école  de  Kingston  au  surintendant-en- 

chef:                                                                                  18 /Vvrtnr  1864. 
Emploi  des  Frères  de  la  doctrine-chrétienne  et  dea  religieuaes  par  le  bureau, —  égalité  dans 
les  voix 72 

28.  Le  surintendant-en-chef,  au  bureau  des  syndics  d'écoles  de  Kings- 

ton :                                                                                    24  Février  1854. 
Les  membres  d'un  corps  religieux  peuvent  être  employés  comme  instituteurs,  mais  ils  doivent 
seaouraettre  aux  règlemens  généraux  des  écoles 7S 

29.  Le  bureau  des   syndics  d'école  de  Kingston  au  surintendant-en- 

chef:                                                                                       8  ifar*  1864. 
Les  Frèrea  de  la  doetrine-ehrétienne  et  les  Religieuaes  s'opposent  A  l'inspection  des  écoles 
communes  publiques  dans  lesquelles  ils  sont  employés 73 

30.  Le  snrintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d'éooles  de  Kingston  :     23  Mars  1854. 

n  est  iUégal  pour  des  instituteurs  d'exclure  leurs  syndics  des  écoles  commnnes 7S 

31.  Le  bureau  des  syndick  d'écoles  de  Kingston  au  surintendant-en- 

chef:                                                                                2  iirov«m(re  1864. 
Befoa  des  Frèrea  de  la  doctrine  chrétienne  et  des  religieuses  de  se  conformer  aux  règlemens  gé- 
'»$     .....      nérauz,— quorum  du  bureau 78 
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82.  Le  ittrintendftnt^n  oh«f  wi  buNta  d«t  vjtASm  d*éflo1«  d«  Kingi- 

ton  :                                                                         13  Nammhrt  1 854. 
L«  borMO  n'k  dVMtioo  lor  Iw  pcnoMM  qalt  «mploia  dam  Im  4a*lM  pàMiquM  qo*  wmm* 
•or  d(M  inaUtutann  at  non  daa  mambraa  d'araraa  raligiaoz 71 

38.  Le  bureau  des  ajodioe  d'éoolee  de  Kingaton  »u  bariDtend«nt>eii- 

chef:                                                                         21  Z>Amn&r«  1884. 
Blao^oo  at  Totaoni  ans  élaetiona  daa  ajmdiM  d*éoola  aAparéa 7f 

34.  Le  rarintendant^n-ohef  au  bureau  de*  lyndioa  d*école  de  Kinga- 

ton :                                                                                 4  Jtmtier  1866. 
Oaos  qni  damandent  daa  éeolaa  a4par4aa  aont  laa  Totaura  à  la  pramièra  élaatioo  daa  ayndioa 
d'iôola  a4par4a .7. .V 80 

OITB  OB  l'oUTAOUAU  (btTOWM.) 

35.  Le  rarintendant  looat  de  Bytown  au  aurintendant-en-chef  :  10  Mai  1888. 

Laa  habitana  protaaUnta  aa  plaignant  de  la  maniera  dont  la  bnraaa  eondnit  laa  éoolaa  publi» 
quaa < 80 

30.  Le  Burintendant-en-ohef  au  surintendant  local  de  Bytown  :  2  JuilUt  1868. 

Laa  pétitlonnairaa  paorant,  l'ils  la  reulaot,  aroir  une  éoola  léparAa  aprAs  la  S5  déeambra. ...    88 

37.  Le  R6v.  S.  8.  Strong,  D.  D.,  de  Bytown  au  surintendant-cn-ohef  :       4  Ociobn  1868. 

Sur  l'établisaainant  d'nna  éoole  aéparéfl  proteatanta 83 

38.  Le  aurintendant^n-chef  au  Rév.  S.  S.  Strong,  D.  D.,  de  Bytown  :       7  Octobre  1868. 

Una  éoola  aéparéa  proteatanta  peut  être  établie  daoa  un  quartier,  ai  llnatituteur  de  l'école  pu- 
blique eet  un  catholique  romain 84 

39.  Le  bureau  des  syndics  d'école  de  l'Outaouais  au  snrintendant-en- 

■  t'.r             chef  :                                                                                 80  Janvier  1 856. 
'  —   Questions  «onoamant  lea  éoolaa  eéparéaa  et  lea  éoolaa  eummunaa 84 

40.  Le  surintendant-en'-chef  au  bureau  des  syndics  d'école  de  l'Outa- 

ouais :                                                                                       7  Juin  1855. 
.RC  ^  Dlspoaitioos  générales  de  la  loi  ralatiremant  aux  éoolaa  aéparées  et  aux  éoolea  eommnnea  dana 
î  las  dtéa .\7 88 

n  w    '.   r     4      l 

VILLB  DB  BXLLBVILtB.  '.  , 

41.  Le  bureau  des  syndics  d'école  de  Belleville  au  surintendant-en-  < 

chef:  11  ^rfwner  1853.     ' 

,  ;   . .    ,  Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  ont  fait  une  plainte  à  la  Oour  du  Banc  de  la 

Reine  contre  le  bureau 89 

42.  Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  de  Belleville,  au 

Burintendant-en-chef  :  28  Jfar»  1853. 

V .  l  Ia  Oour  du  Banc  de  la  Reine  a  refusé  d'émettre  le  mandamus  jusqu'à  ce  que  la  décision  dn 

surintendant-en-chef  lui  soit  soumise 80 

43.  Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  de  Belleville,  au 

8urintendant-en-chef:                       .    ,                               12  ^vrt7 1853.  jj 
'        Pour  une  décision  quant  à  l'affaire .'.'.;. ':.^'l. '...:';  i  l'.".'. V. »4 

44.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  l'école  séparée  catholique 

\i^\9         .  romaine  de  BelleTiile  :  22  Avril  1853. 

Décision  quant  à  la  signification  dea  mots  "  fonds  des  écoles  communes" M 

45.  Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  de  Belleville  au 

Burintendant-en-chef  :                                                          22  Avril  1853. 
..  3^  i.  Pensent  que  la  décision  est  différée  dans  l'intention  de  retarder  leurs  procédures  légales 100 

46.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  l'école  séparée  catholique 

romaine,  de  Belleville  :                                                          25  Avril  1853. 
Les  syndics  de  l'école  séparée  avaient  déjA  obtenu  une  décision  quant  an  fonda  dea  écoles,  et  si 
la  cour  n'en  a  pas  été  saisie,  c'est  par  leur  propre  négligence 101 

47.  Le  bureau  des   syndics  d'école  de  Belleville  au  surintendant-en- 

chef:                                                                                    9  ^vrt7  1853.     , 
Transmettant  copie  du  jugement  de  la  Oour  du  Bano  de  la  Reine  dana  l'afiaire  des  écoles  sé- 
parées catholiques  romainea lOS 


i 


48.  Le  Burintendant-en-ohrf  au  bureau  des  synâics  d'écoles  de  Bellevil-      i.ri-.-i-\t>.-.  .a   •  ;■ 

te:                                                                                     a«-4m7l863. 
TnnuMttsnt  oopi*  da  la  décUton  tor  la  réBhmktioo  d«a  syndics  de  Vé«o\«  tép«ré«  eatholique 
romaioe. ..........  i •••..•..............<»...  ^  ..»....••  « 107 

49.  Le  bureau  des  i^dios  d'^côle  de  Belleville  au  surintendan^en- 

oh«f:  20  Septembre  1853. 

■       .  ,.  Xisssongerîptsurs  à  l'éoole séMréa  catholiqus romaine  aiment  mieiiK  enrojer leon  enfans 

'  aux  écoles  puUiqves  et  dMirent  payer  les  taxes  des  écoles  publiques 108 

ffO.  Le  Buriatoodaint-en-ohef  au  bureau  des  syndics  d'écoles  de  Belle- 

vlUe  :  22  Septembre  1863. 

^S^,    Les  aouioripteurs  aux  écoles  séparées  ne  peuvent  point  être  taxés  pour  le  soutien  des  écoles 

publiques,  mais  leurs  enfans  peuvent  y  être  admis 108 

51.  Le  bureau  des  syndics  d'écoles  de  BelléTille  au  surintendant-en- 

cbef:  21  ifanv*^  1854. 


Oeox  qui  supportent  l'école  séparée  cailfaoiique  romaine  envoient  leurs  enfans  aux  écoles  publi- 
ques bien  qu'ils  soient  exempts  des  taxes  d'école  publique... 


100 


52.  Le  «àritatendant-en-chef  su  bureau  des  syndics  d'-école  de  Bellevil- 

\e:                                                                                    24  Janvier  1854. 
Oanx  qui  supportedt  des  éodes  Béparées  sont  dans  In  poiàiion  des  non-résidants  d'une  munici- 
'-'^     .  palité  vis-à-vis  des  éooles  publiques  gratuites  de  la  municipalité 110 

53.  Les  syudios  de  l'école  séparée  catholique  romaiae  de  BeUeville  au 

suii&tendsfDVen-ch^f  :                                                              28  Mai  1864. 
H  Demandant  des  dooumens  d'école. ........»:......«.......... 111 

54.  Le  surintendant-en-^hef  des  syndics  de  l'école  séparée  catholique  ro- 

tttaifte,  BeUeville  :                                                                   27  Mai  1864. 
^^     "    ■  Les  dooumens  d'écoles «oaftfonnis  aux  éooles  communes  comme  aux  éooles  séparées  . .; 111 

PZfl  u'-.KiX    t«  "  VILLE   DK  BRAKTFORD.         '"         ''  ■    ■        

55.  Le  snrintendarit  local  de  Brantford  au  surintendMit^n-cbef  :  6  Juillet  1853. 

Oertainscatheliquesromainsdela  ville  ont  organisé  me  éoole  séparée 112 

56.  Le  Burintendant-en<chef  au  surintendant  local  de  Brantford  :  18  Juillet  1863. 

Disposidons  de  la  loi  relativement  aux  écoles  séparées 112 

57.  Les  syndics  de  l'école  séparée  «atholiqne  romiaine  de  Brantford  au 

■'"5  stirintendant-en-chef :  ,    ..,',''".' 

!Procédnres  relativesà  l'établissementd'nneécoiaBéparée. .......'..'.  !.. .........  it 112 

58.  Le  Burintendant-en-cbef  aux  syndics  dé  l'école  séparée  catholique 

j..             romaine,  de  Brantford  :                                                16  Septembre  1863 
''  '  Dispositions  générales  de  la  loi  relativement  aux  écoles  séparées 118 

^9.  Le  surintendant  local  de  Brartford  au  surintendant-en-chef  :  4  Février  1654. 

Si  un  certain  rapport  de  l'école  séparée  satisfut  aux  erigences  de  la  loi 114 

60.  Le  surintendant-enchef  au  surintendant  local  de  Brantford  :  9  Février  1854. 
yi^,             Le  second  proviso  de  la  4e  seetion  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  décrit  le  rapport  exigé 

des  écoles  séparées , . . .  114 

61.  Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  de  Brantford,  au 

^i                      stirintendant-en-chef  :                                                              29J'Mtnl854. 
Impossibilité  de  faire  le  rapport  d'assistance.— Signifioation  des  mots  "  montant  souscrit  "  dans 
les  rapports  d'école  séparée - 116 

62.  Le  Burintendsnt-en-chef  aux  syndics  de  l'école  séparée  catholique 

romaine  de  Brantford  :                                                         10  Juillet  1864. 
Lecbiffi'e  approximatif  de  l'assistance  sera  accepté  en  raison  de  lenn  difficultés  actuelles,— 
Explication  des  titres  du  rapport 116 

63.  Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  de  Brantford  au 

surintendant-enchef:                                                  1er  Septembre  1864. 
Pour  leur  part  dans  loetroi  législatif  en  fkvenr  des  éooles 116 

64.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  l'école  séparée  catholique 

romaine  de  Brantford  :                                                     6  Septembre  1864. 
L'octroi  sera  payé  à  la  réception  des  rapports  du  trésorier,  pour  la  demiôre  année 1 
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65.  Les  Bjndics  de  Pécole  séparée  catholique  romaine  de  Goderich  au 


Burintendant-en-chef  : 
Traonnettant  un  rappwt  de  leur  école. 


17  Man  1863. 


lit 


66.  Le  député  surintendant  aux  syndics  de  l'école  séparée  catholique 

romaine  de  Goderich  :  6  Sepiemlre  1864. 

y    Rapporte  des  écples  communes  et  séparées  derront  être  incorporée  dans  le  rapport  général  de 

la  municipalité lit 

07.  Le  «urintendaut  local  de  la  ville  de  Goderich  au  surintendant-w- 

chef:                                                                                       6  ^vrtZ  1863. 
Transmettant  le  rapport  de  l'école  séparée  catholique  romaine 118 

68.  Les  s/ndics  de  l'école  séparée  oatàolique  romaine  de  Goderich  au  tr 

surintcndantren-chef  :                                                        27  <7Wi2/eM863. 
Four  i:--e  part  dans  l'ootrrà  législatif  en  &veur  des  éooles 118 

69.  Le  député  surintendant  aux  syndics  de  l'école  séparée  catholique 

romaine  de  Goderidi  :                                                           5  Aokt  1863. 
Certains  rapports  doivent  être  transmis  au  surintendant  local '  110 

70.  Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  de  Goderich 

au  6urintendant«n.«hef  ;                                                     27  AotH  1863. 
Encore  à  propos  de  leur  part  dans  l'octroi  l^islatifen  &Tenr  des  éooles ISO 

71.  Le  surintendant  en-chef  aux  syndics  de  l'école  séparée  cathoKque 

romaine  de  Goderich.                                                        31  AtAit,  1863. 
Les  écoles  séparées  ont  droit  à  l'octroi,  quand  il  est  payé,  et  aux  rapports  d'école  de  même  que 
les  éooles  communes 121 


^*I  • ' 


■  ?î».  .v.( 


,.."  ç«/..u>,.  -,        VILLE  DB  PBBTH.  •■'■■ 

72.  Le  bureau  des  syndics  d'école  de  grammaire  et  d'école  commune  ...... 

de  Perth  au  surintendant-en-chef.                                    16  Jaimer,  1865. 
Un  ^ndic  d'école  séparée  peut-il  être  aussi  syndic  d'école  de  grammaire  de  comté  1 121 

73.  Le  surintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d'école  commune, 

et  do  grammaire  de  Perth.                                                 24  Janvier  1855. 
Le  conseil  de  comté  n'est  point  limité  dans  ses  nominations  de  bnrcan  d'éoole  de  grammaire,  et 
"'  peut  nommer  à  ce  bureau  des  personnes  qui  supportent  dee  éooles  séparées. 123 


VILLE  DE  PETSRBOROUOH. 

1 4.  Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  de  Peterborough 

au  surintendant-en-chef:                                                 22  Notmnhre  1854. 
Part  dans  l'octroi  de  la  législature  enfarour  dee  écoles 122 

76.  Le  surintendant-en>chef  aux  syndics  de  l'école  séparée  catholique 
^-  romaine,  de  Peterborough:  .  30  JTorwnJrc  1864. 

L'octroi  sera  payé  dans  quelques  jours. -. ;...... 122 

VILLE  DE  FICTON. 

76.  Le  surintendant  local  de  Picfcon  au  surintendant  en-chef:     27  Mar$  1865. 

Rapport  sur  l'état  de  l'école  séparée  0.  R. 128 

VILLE  DE  FRESoorr.  '':■    '   •■■ 

77.  Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  de  Prescott  au 

député-eurintendant  :                                                      13  Décembre  1852. 
Sui  les  élections  et  rapports  d'école  séparée. ^1tt#- 

78.  Le  surintendant-en-cbef  aux  syndics  d'école  séparée  catholique  ,1  j^ 

romaine  de  Prescott  :  23  i>^«m^re  1852. 

i    ,       Les  élections  et  rapports  d'écolo  séparée  soumis  auK  mêmes  ràglemens  que  les  sections  d'école 

de  town«hipa. 124 

79.  Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  de  Prescott  au 

député-surintendant  :                                                          8  JawvtV  1853. 
Les  écoles  séparées  nomment  leur  propre  surintendant  local  et  veillent  à  la  collection  des  taxes 
d'école 125 


il: 


m    ■ 

80    Le  Burintendant-en-ohef  aux  syndics  d'école  séparée  catholique 

romaine  de  Prescott  :  19  Janviet  1853. 

.       IjM  wfoAwt  d'école  séparée  ont  vis-à-vis  ceux  qui  supportent  ces  écoles  les  mêmes  pouvoirs 
rttr  que  les  syndics  de  section  d'école,— les  écoles  séparées  sont  visitées  par  le  surintendant 

'"  '  ••    ^    id<^ ; .T. 125 

81.  Le  bureau  des  syndics  d'école  de  Prescott  au  surintendant-en-chef:    22  Mar»,  1858. 

Pouvoirs  des  instituteurs  d'exclure  des  livres  des  écoles  publiques  sans  la  permission  du  buieaa  126 

82.  Le  suriutendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d'écoles  de  Prescott  :      4  Jtfar*,  1863. 

L'instituteur  d'une  écule  publique  n'a  pas  le  pouvoir  d'e:&olure  les  livres  ;  et  les  syndics  n'ont 
pas  le  pouvoir  d'obliger  les  enfans  i  se  ser'ir  de  livres  auxquels  les  parens  objectent. . . .  It6 

-'•  VILUS   t  AMBJRSTBDRQH.  " 

83.  Le  bureau  d«s  syndics  d'école  d'Âmherstbnrgh  au  surintendant~en-ohef  :  14  Maté  1853. 

Etablissement  et  contintutioii  d'une  école  séparée  catholique  romaine. 1!'^ 

84.  Le  député-surintendant  au  bureau  des  syndics  d'école  de 

Amherstburgh  :                                                                    22  J)far«  1858. 
Une  section  d'école  séparée  ne  peut  être  établie  qu'après  que  la  division  d'école  a  été  mise  en 
opération ., l^S 

85.  Le  surintendant-en-chef  au  surintendant  local  d' Amherstburgh  :  28  Août  1854. 

Les  statïptiquec  des  écoles  séparées  devraient  être  données  dans  le  rapport  générai  des  écoles 
de  la  municipalité 129 

86.  Le  surintendant  local  d' Amherstburgh  au  surintondant-en-cbef  :      2  Septembre  1854. 

Le  conseil  de  ville  a  prélevé  une  cotisation  générale  muaicipale  pour  une  école  catholique  ro- 
,       .       maine  légalement  établie  comme  école  séparée 0 

VXLLK   DB    CHATHAM. 

87.  Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  de  Chatham  au  *^ 

surintendant-cn-chef  :                                   ..[,,«<',*},  ,..tiiif.-H    It  Jfat  1853. 
Définition  du  terme  "  fonds  des  écoles  communes" ^'^ .....  ^ .... .' 130 

88.  Lo  député-surintendant  aux  syndics  de  l'école  séparée  catholique 

romaine  de  Chatham  :                                                             26  Mai  1853. 
Aucune  autre  définition  du  "  fonds  des  écoles"  que  celle  déjà  donnée >  •  *  130 

89.  Le  surîntendant-en-chef  aux  syndics  de  l'école  séparée  catholique 

..-,..              romaine  de  Chatham  :                                                            14  Juin  1853. 
Renvoi  aux  dispositions  relatives  aux  écoles  séparées  dans  l'acte  supplémentaire  des  écoles  de 
1888 '. 131 

90.  Le  bureau  des  syndics  d'école  de  Chatham  au  surintendant-en- 

chof:  23  ^at  1853. 

Définition  de  l'expression  "  fonds  des  écoles  communes,"  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. . .  131 

91.  Le   surintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d'école  de  Cha- 

tham :                                                                                         14  Juin  1863. 
La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  n'a  pas  donné  une  décision  finale  sur  la  question 132 

92.  Le  surintendant-en-chef  au  surintendant  local  de  Chatham  :  19  Avril  1855. 

Les  écoles  séparées  sont  soumisee  pour  les  rapports  aux  mômes  règlemens  que  les  écoles  com- 
munes    138 

•'    *> .,f .,.....,.  .     VILLE  DE  GUBLPH.  >  ^^''-^-'^^  ^',  -.  ■'SI  1^  'ix^^;A: 

93.  Certains  syndics  de  Guelph  au  surintendant-en-chef:  Il  Septembre  1852. 

Sur  l'établissement  d'une  école  séparée  protestante  dans  une  ville  qui  n'est  pas  divisée  en 
quartiers 138 

94.  Le  8urintendant-en-chof  à  certains   vndics  d'école  de  Gueîph  :       14  Septembre  1852 

Une  école  8é})arée  protestante  ne  peut  pas  être  établie,  si  un  instituteur  protestant  est  employé 
dans  la  ville 184 

95.  Le  prêtre  catholique  romain  de  Guelph  du  surintendant-en-chef  :    19  Décembre  1853. 

Plaintes  portées  contre  le  président  du  bureau  des  syndics  d'école 134 

96.  Le  surîntendant-en-chof  au  prêtre  catholique  romain  de  Guelph  :    21  Décembre  1863. 

La  requête  de  18  chefs  ce  famille  demandant  une  école  séparée,  enlôve  au  bureau  des  syndics 

d  école  toute  discrétion  à  refuser  telle  école  séparée ISS 

9T.  Le  surintendant-en-chef  au  bureau  des  spdics  d'école  de  Guelph  :  22  Décembre  1853. 

Le  bureau  est  obligé  d'accorder  une  école  séparée  quand  elle  est  deduandée  suivant  la  loi. . . .  ISt 
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^SBitV  VILLAGE   DE    TBOROLD.  t&itli^UlijX^^tJlUuiii^  fkÂ .  J  ÎJT 

98.  Les  syndics  d'une  école  catholique  romaine  de  Thorold  au  surinten-  t- 

dant-en-chef  :                                                                      0  Juilkt  1853. 
Pour  m  regutre  et  l»  Journal  o/FdHeation,,,,..,.,..,.. 186 

99.  Le  député'surintendant  aux  syndics  d'une  école  catholique  ro-  f 

maine  à  Thorold  :                                                                18  Juillet  186S. 
Les  doonments  d'école  eoot  fournis  sur  rapport  du  suriutendant  local IM 

100.  Certains  catholiques  romains  de  Thorold  au    surintendant-en- 

ohef  :                                                                                      20  Août  1853. 
Rapportant  l'établissement  d'une  école  séparée 167 

101.  Le    surintendant-en-chef    à    certains    catholiques    romains    de 

Thorold  :                                                                    26  Août  1853. 
n  n'a  pas  été  dit  si  l'école  séparée  a  été  établie  suivant  la  loi 1S8 

102.  Le  bureau  des  syndics  d'école  de  Thorold  au  surintcndant-en- 

chef  :                                                                                    9  Janvier  1854. 
Une  mu«on  d'école  ayant  été  prêtée  à  certains  catholiques  romains,  ils  se  prétendent  midnte- 
nant  école  séparée , 1S8 

108.  Le  surintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d'école  de  ïho-  ; 

rold  :                                                                                  13  Janvier  1854. 
Une  école  de  dénomination  ou  école  priyée  ne  peut  être  une  école  séparée,  si  elle  n'est  établie 
suivant  la  loi 189 

COUTE  DE  OARLETON. 
.        '^"-^  ">       (Section  dicoh.  JVb.  6,  Otgoode.)  '  ■'■'-  '  '  '  t^'"^»;'  ^-    ^  ' 

104.  Le  député-surintendant  an  surintendant  local  d'Osgoode  :  18  Mars  1853. 

Etatlissement  d'une  école  séparée  protestante 140 

106.  Le  surintendant  local  d'Osgoode  au  surintendant-en-chef:  28  Mars  1854. 

Causes  qui  amènent  l'établissement  d'une  école  séparée  protestante 140 

106.  Les  syndics  de  l'école  séparée  protestante  No.  6,  Osgoode,  au  su- 

rintendant-en-chef  :  21  Décembre  1854. 

L'école  séparée  continuée  et  ceux  qui  la  supportent  sujets  aux  taxes  publiques  d'école 141 

lOÏ.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  l'école  séparée  protestante 

No.  5,  Osgoode  :                                                                  4  Janvier  1865.     i 
L'école  séparée  continue  aussi  longtemps  que  ceux  qui  la  supportent  le  veulent  ;  mais  la  mai- 
son peut  servir  à  une  école  publique,  si  les  habitans  y  conseutent 142 

108.  Les  syndics  de  la  section  d'école  No.  6,  Osgoode,  au  surintendant- 

en-chef  :                                                                             16  Janvier  1855. 
L'école  séparée  continuée  drns  une  section  après  qu'il  est  employé  dans  l'école  publique  un 
instituteur  de  la  même  croyance  religieuse  que  ceux  qui  supportent  telle  é«)Ie 148 

109.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  la  section  d'école  No.  6, 

Osgoode  :                                                                                24  Janviei  1 856. 
L'école  séparée  continue  et  ceux  qui  la  supportent  sont  exempts  des  taxes  publiques  d'école, 
si  les  syndics  emploient  un  instituteur  pendant  six  mois  de  chaque  aùaée 148 

110.  Le  surintendant  local  d'Osgoode  au  surintendant-en-chef  :  10  Février  1855. 

Ecole  séparée  continuée  quand  elle  est  établie,  et  les  personnes  qui  la  supportent  soumises 
aux  taxes  d'école 144 

111.  Le  surintcndant-en-chef  au  surintendant  local  d'Osgoode  :  19  Février  1855. 

L'école  séparée  une  fois  établie  continue  aussi  longtemps  que  le  désirent  ceux  qui  la  supportent.  144 

i    .......j.,..,. COMTE  DE  LEED8.  vï.  J  l:.,^.  .  ;.  ..<ukJ»« 

(Section  d'école,  No.  10,  Kitlty.) 

112.  L'instituteur  de  l'école  séparée  catholique  romaine  No.  10,  Kit- 

_  ley,  au  surintondant-cn-chef  :                                              14  Février  1854. 
Se  plaignant  de  ce  que  le  surintendant  local  ne  lui  paie  pas  la  contribution  municipale 145 

113.  Le  député-surintendant  à  l'instituteur  de  l'école  séparée  catholique 

^            romaine,  No.  10,  Kitley  :                                                   22  Février  1854. 
L'appelant  doit  notiâer  la  partie  contre  laquelle  il  se  plaint 146 


tu 


114.  Le  député-surintendant  local  de  Eitley  :  22  Février  18S4. 

Pour  110  n^port  aur  U  plainte  de  l'inatituteor  de  Féeole  séparée 146 

116.  Le  surintendant  local  de  Kitley  au  suiintendant-en-ohef  :                  13  Jtfar*  18ff4. 
L'ootroi  léglalstif  et  la  taxe  municipale  ont  été  payés  à  l'école  sépara  en  la  même  proportion 
qi^aus  avtret  éeolee « 14t 

116.  Le  surintendant  local  de  Kitley  m  BurintendantHnHchef  :  19  Mwm  1854. 

L'éeole  séparée  n'a  été  ouTorte  qoe  pendant  cinq  mois  de  l'année.. 147 

lit.  Le  surintendant-en-chef  au  surintendant  locd  de  Kitley  :  25  Mort  1664. 

L'école  séparée  reeeTi»  «e  qui  sera  éifuitable  d'aprèa  les  meilleors  rsnseignements  que  l'on 
poona  obtenir % 148 

118.  L'iostitutenr  de  l'école  séparée  catholique  romaine,  No.  10, 

Kitley,  au  surintendant^n-chef  :                                          18  Mart  1864. 
Enooreâ  propos  de  sa  plainte  contre  le  surintendant  local 148 

119.  Le  Burintendant-en-chef  à  l'instituteur  de  l'école  séparée  catholi- 

que romaine,  No.  10,  Kitley  :  25  Mare  1864. 

n  fiuit  de  tMonee  prenves  pour  constater  la  grande  assistance  à  l'école  maintenant  réclamée. .  148 

120.  L'«x-8urintendant  local  de  Kitley  au  surintendant-en-dief  :  10  Avril  1864. 

Rapportant  le  règlement  du  diâm«nd  avee  Oarey.......... 160 

121.  Le  8urintendant-en-dief  au  surintendant  local  de  Kttley  :  \*J  Avril  \%6i. 

Enquête  sur  la  plainte  de  l'instituteur  de  l'école  séparée 110 

122.  L'instituteur    de  l'école  séparée  catholique  romaine.  No,  10, 

Kitley,  au  surintendant-en-chef  :  11  ^vn7  1864. 

Encore  au  si^t  des  plaintes  et  demsndant  une  enquête  derant  le  nouveau  surintendant  local.  110 

123.  Le  surintendant-en-chef  à  l'instituteur  de  l'école  séparée  catholi- 

que romaine,  No.  10,  Kitley  :                                              17  Avril  1864. 
La  plainte  sera  examinée  par  le  présent  Mitîntendantloeal liS 

124.  Le  surintendant  local  de  Kidey  au  surintendant-en-chef  :  '    (point  de  date.) 

Késultat  de  l'enquête  sur  le  sujet  de  plainte  de  Oarey 162 

126.  Le  surintendant-en-chef  au  surintendant  local  de  KHIey  t  17  Juin  1864. 

Décision  sur  l'appel. i.... 168 

COMTE   DE  PRINCE  BDWABO. 
(fisdM»  4^iioie,  No.  16.  HaUêwtll,) 

126.  Le  surintendant  local  de  Prince  Edward  au  surintendant^n- 

chef:                                                                                   21  tAiîtn  1864. 
Questions  coneemant  les  écoles  séparées 16$ 

127.  Le  surintendant-en-chef  an  surintendant  local  de  Prince  Ei.l-n'f'rd  :       28  Juin  1864. 

L'éeole  séparée  en  questino  n'a  pas  été  rapportée  comme  telle  par  l'anden  surintendant  local.  168 

128.  Le  surintendant  local  de  Prince  Edward  au  surintendant-en- 

chef  :                                                                             8  Janvier  1866. 
Tijces  d'énoie  séparée  sur  les  aoo-résidants 164 

120.  Le  surintendant-en-chef  au  surintendant  local  de  Prince  Edward  :  16  Janvier  1856. 

Les  taxes  d'école  séparée  ne  peureirt  être  prélevées  que  sur  ceux  qui  snppoitent  ose  éooles. .  164 
130.  Le  surintendant  local  de  Prince  Edward  au  surintendant-en- 
chef:  10  JW»  1865. 

Création  d'une  section  d'£e«de  séparée  de  parties  de  deux  townshipe >....«.... 186 

181.  Le  surintendant-en-chef  va  surintendant  local  de  Prince  Ed- 
ward :                                                                                 22  Fivrier  1866. 
Une  école  séparée  catholique  romaine  peut  être  établie  dans  un  township  pour  l'avantage  des 
haUtans  de  deux  townships 166 

eOMTK  DE  K0flTH(71fBBRI.Ain>. 

{StetioH  ttieoh,  jVoi.  S  c<  6,  Stj/mour.) 

132.  Le  préfet  de  Seyroour  au  surintendant-en-chef  :  9  Jfars  1853. 

Effet  d'une  résolution  pour  constituer  école  séparée  protestante  une  section  d'école  publique. .  166 

133.  Le  surintendant-en-chef  au  préfet  de  Seymour  :  2  Avril  1853. 

La  vote  d'une  assemblée  publique  ne  peut  pas  changer  une  corporation  d'école  séparée  en  une 
eorporotioo  d'école  publique , 166 
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134.  Lm  synâicsde  l'école  9épar6«  catholique  romaine  No.  8,  Sejuioiir,  / 

aa  aariiiteDcfKnt-en<ch0f  :                                                   18  Awril  1808. 
AfiBq«/umpartdanroctroilégi8latirMiéitpMp«rda«....... IBt 

190.  Le  député-enrintendaiit  aux  syndics  de  l'école  séparée  Catholique 

rommne  Ko.  8,  Seymour  :                                                 il  Avril  1808. 
Ooadtttenftaéraleiponi  partager  dans  FoetnilégliUtif..  16t 

130.  Le  député  préfet  de  Sevmour  au  surintendant-en-chef  :                      17  Mart  1800. 
Déllbérationi  dn  eoaseu  et  des  ^ndios  fdativtment  i  hm  école  séparée  protestante  dans  la 
Ko.  6 168 

137.  Le  député-surintendant  au  député-préfet  de  Seymour  :  0  Avril  1800. 

L'union  de  sections  d'école  publique  et  séparée  par  le  conseil,  à  la  demande  des  deux  partits, 
dissout  les  coqporationsanténeuras 169 

OOHTB  d'oNTABIO. 
(Stelim  aieoh^  Ifo.  9,Braik.y 

138.  Certains  habifans  protestants  de  la  section  d'école  No.  6,  Bro<^ 

au  snrintendant-en-chef  :                                                26  Février  1B58. 
OUigatiavs  de  pajrer  les  taxes  pour  des  épales  séparées 160 

139.  Le  dépnté-Burintendant  À  certains  habitants  protestants  àaai  la 

section  d'école  No.  6,  Brock  :                                               8  Jfars  1803. 
Les  deux  parties  dorrent  être  entendues  arsnt  la  dédsion ' 16t 

140.  Le  député-surintendant  au  surintendant  local  de  Brock  :  8  Mars  1803. 

Pour  rapport  snr  les  affiures du  Vo.  6,  ftook  : «. 162 

141.  Le  surintendant  local  de  Brock  au  député-surintendant  :  22  Mart  1808. 

Bapport  contraire  aux  droits  de  certains  protestans  dans  le  N».  6^  de  Brode 16  2 

142.  Le  député-surintendant  au  surintendant  local  de  Brock  :  29  Mar»  1803. 

Çoneoorant  dans  le  rapport  sur,les  dnrfts  de  certains  protestants  dans  le  No  6,  Bsoek 168 

148.  Le  gre£Ser  de  Brock  au  grefSer  des  comtés  unis  d'Tork,  Ontario 

etPeel:                                                                            18  ^mZ  1803. 
Four  des  documens  conoeiBBat  Une  éotle  «athoiiqtte  lamaine  censée  séparée,  dans  le  Ko.  6, 
Brock, ICI 

144.  Le  député  surintendant  au  greffier  de  Brock  :  27  Avril  1803. 

Le  eaa  a  été  renT<yé  an  sarintendsnt  local  peut  être nlnrté. ,..,. 164 

Ooim  Dv  Waterloo. 

140.  Le  surintendant  local  de  Wellesley  au  surintendant-en-chef:  1er  Juin  1808. 

DistrîlMitien  des  documens  d'école  aux  écdes  publiques  et  séparées. 164 

146.  Le  surintendant-en-ohef  au  surintendant  local  de  Wellesley  :  10  Juin  180S. 

Les  écoles  puÙiques  at  séparées  partagent  également  dans  les  documei^  d'école. 160 

147.  Le  surintendant  local  de  Wellesley  au  surintendant-en-chef  :  10  Mai  1804. 

Les  limites  des  écoles  séparées  peuvent  s'étendre  de  viafûèn  A  oon^endre  les  résidaats  et 
autres  sections  d'école 165 

148.  Le  snrintendant-en  chef  au  surintendant  local  de  Wellesley  :  26  Jlfist  1804. 

lies  limites  d'une  école  séparée  peurent  comprendre  tout  un  townshm  ou  aucune  partie 

d'iœlui. 166 

COHtB  D>  WaTKRI.00. 
{SteHon  éTétoh,  ITo.  16  Wilnut.) 

149.  Le  curé  catholique  romain  de  Wilraot  au  surintendaUt-en-chef  :         8  Stpt.  1804. 

Privilèges  des  écoles  séparées  étendes  en  dehots  des  limites  de  la  section. 166 

100.  Le  députénsurintendant  au  curé  catholique  romain  de  Wilmot  :        18  Sept.  1804. 

Les  deux  parties  doivent  être  entendues  arant  la  déci«oo •  •  •  167 

101.  Le  député-surintendant  au  surintendant  local  de  Wilmoi  :  18  Sipt»  1804. 

Flauit'e  du  Rér.  Bupert  Ebner,  S.  J , 167 

102.  Le  burintendant  local  de  Wihnot,  au  député-sunntendant  :  20  Sept  1884. 

ÀTcrti  que  les  écoles  séparées  ne  peurent  pas  étendre  leun  pouToirs  an-delA  d«s  unités.. . .  167 


XIV 


103.  Le  curé  catholiaue  romain  de  Wilmot,  au  surinteQdani^n-ohef  :      28  Stpt.  1804. 

Kotiflan  la  ranntmdaiit  local  de  wn  appel 160 

1S4.  Le  curé  catholique  romain  do  Wiimot,  au  rarintendant-en-ohef  :       27  Nov.  1854. 

Appel  nitérieur  de  la  déoiiioo  du  rarintendant  loeal IM 

166.  Le  eurintendantren-chef  au  curé  catholique  rontain  de  Wilmot  :  6  J)ie.  1864. 

Lee  éoolet  léparéea  n'ont  point  de  pouroir  en  dehon  de  leur  lectioa,  maie  le  eoueil  de 

toiwnahip  peat  en reetuer  lea  limitée. ,,  170 


22  JVovem&re  1863. 


OOim  Dl  WKI.UKOT0N. 
(StetioH  tkoU,  ^a  4,  IfiekoL) 
156.  Le  greffier  de  Nichol  au  Burintendaot-en-obef  : 

Conunent  les  4co1m  séparéei  doirent  étra  établiea 172 

167.  Le  surintendant-en-chef  au  greffier  de  Niohol  :  24  Novembre  1868. 

Une  éeole  séparée  doit  étra  établie  rar  la  demande  de  doue  cheCi  de  fiunille  et  entrer  en  opé- 
ration le  26  décembre  suivant. 178 

168.  Le  greffier  de  Nichol,  au  surintendant-en-chef  :  17  Décembre  1863. 

(^mment  les  limites  d'wie  saotioa  d'école  séparée  penvent  être  décrites 178 

169..  !«  Burintendant-en-chef  au  greffier  de  Niobol  :                            19  Décembre  1853. 
La  section  d'école  séparée  doit  comprendre  les  lots  des  requérants  et  les  autres  limites  que  le 
conseil  désire 174 

160.  Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  No.  4,  Nichol, 

au  suântendant-en-chef  :  20  iVdwem&re  1864. 
>!:.>.  '^^' PouToir  des  syndics  d'école  séparée  de  sortir  des  limites  ponr  taxer  la  propriété  des  non-ré- 
'  '  sioants quiles supportent. 175 

161.  Le  surintendant^en-chef  aux  syndics  de  l'école  séparée  catholique 

romaine  No.  4,  Nichol  :                                               25  Novembre  1864. 
Ancnne  corporation  d'école,  soit  publique  soit  sépa^^e,  ne  peut  sortir  des  limites  pour  taxer 
fl'f  '  ...      les  propriétés  de  ceux  qui  supportent  l'école 170 

'-^WtfeàiJdrw  COMTÏ  DR  WKLUNOION.  îi  • 

iatetùm  (Pieott,  No.  18,  PJ/Mii^toH.)  '<^'i 

162.  Le  curé  catholique  romain   de  Pilkington  au  surintendaut-en- 

chef  :  11  Janvier  1864. 

Inoonvéoiens  pourcartains  diefs  de  fiunille  résultant  de  l'éloignement  de  la  maison  d'école. . . .  17C 

168.  Le  surintendant-en-chef  au  curé  catholique  romain  de  Pilking- 
ton :                                                                                    18  Janvier  1855. 
Le  conseil  municipal  a  la  pouvoir  de  remédier  à  cas  inoonvéniena 178 


164.  Le  curé  catholique  romain  de  Pilkington    au  surintendant-en- 


_^)r>^   ^  • 


23  Février  1856. 


177 


chef: 

""  Plainte  contre  la  conseil  munieipal '. . . . m  . . 

165.' Le  snrintendant-en-chef  au  curé  catholique  romain  de  Pilking- 
ton :                                                                                 23  Février  1866. 
L'appelant  doit  eommnoiquer  sa  plidnte  au  conseil 1 78 

166.  Le  surintendant-en-chef  au  greffier  dé  Pilkington  :  23  Février  1856. 

L'établissement  d'une  école  séparée  est  obligatoire  pour  le  conseil 178 

167.  Le  greffier  de  Pilkington  au  surintendant-en-chef  : 26  intimer  1866. 

La  demande  d'une  école  séparée  n'a  pas  été  refusée  par  le  oonsail 179 

OOMTK  DK  MIODLESEX.        v  c 

{Totnuhip  de    WUliams.) 

168.  Le  rév.  Tht  Eirwan,  de  London,  au  surintendant-en-chef:  16  Octobre  1862. 

Demandant  de  l'aida  an  favear  de  certains  habitants  oatboliquas  romains  dans  la  townsbip  de 
*  Williams 179 

169.  Le  surintendant-éhsshef  an  rév.  Tht  Eirwan,  de  London  :  19  Octobre  1862. 

Le  pouvoir  d'aider  les  écoles  pauvres  a  été  transféré  aux  conseils  de  eoBité 180 

lYO.  Le  rév.  Tht  Kirwan,'de  London,  au  surintendant-en-chef  :  26  Octobre  1862. 
^  '■  Considère  la  première  lettre  comme  sollicitant  l'attention  à  certaines  aecusations  portées  ooD- 
^M  ..  tre  lae  autorités  loeales  des  écoles  dans  le  tomiship  de  Williams .....180 


Vf 


m.  Le  député-surintendant  au  Rér.  Tht.  Kirwan  de  London  :  4  I^ovetnbre  1852. 

Lei  prétenduM  «oeuMtioi»  ne  peuvent  être    ezaminéee  que  lonqne  lei  parties  adrenet 
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QUESTION 

DES  ECOLES  SEPAREES 

DANS  LE 

HATJT-OANADA. 


No,  1.  Dispositians  de  la  loi  relativement  aux  écoles  séparées  dans  le 

Haut-Canada, 


AcTB  DBS  KCOLE8  COMMUNES  DE  1850,  13  et  14  Vic,  c.  48. 

[Sanction  royale,  24  juillet  185*.] 

XIX.  Et  qa'il  soit  statué  qu'il  sera  du  devoir  du  conseil  municipal  i>M«coieBaéi)a- 
de  tout  townsnip  ou  du  bureau  des  syndics  de  toute  cité,  ville  ou  £!^^tans.1ica 
village  incorporé,  sur  la  demande  par  écrit  de  douze  ou  d'un  plus  grand  Sf  homm^  de 
nombre  de  chefs  de  famille  résidents,  d'autçriser  l'établissement  d'une çouieiujMnt 
ou  de  plusieurs  écoles  séparées  pour  les  protestans,  les  catholiques  ou*" 
les  hommes  de  couleur,  et,  en  pareil  cas,  il  prescrira  les  limites  des  [Les  requérwito 
divisions  ou  sections  de  ces  écoles,  et  fera  les  mêmes  dispositions  pourlj^XMXns^es 
l'élection  des  syndics  de  chaque  école  ou  écoles  séparées  qui  sontjJî^"^*^^ 
prescrites  par  la  quatrième  section  de  cet  acte,  pour  la  tenue  de  laU^v'*^'»* 
première  assemblée  d'école  dans  une  nouvelle  section  d'école  :  pourvu 
toujours  que  chaque  école  séparée  entrera  en  opération  en  même  tems 
que  les  changemens  des  sections  d'écoles,  et  sera  sujette  aux  mêmes  Sourais  aux 
règlemens  à  l'égard  des  personnes  pour  qui  l'établissement  de  cette  meu/q^'^ux 
école  est  autorisé,  que  le  sont  les  écoles  communes  en  général  î^mmôncement 
pourvu  deuxièmement,  que  nul  autre  que  les  hommes  de  couleur  n'aura  comme  école* 
le  droit  de  voter  à  l'élection  des  syndics  de  l'école  séparée  établie**"™""** 
pour  leurs  enfans,  et  que  ceux-là  seulement  qui  ont  demandé  l'établis- Manière  d'éiire 
sèment  ou  envoyent  leurs  enfans  à  une  école  séparée,  protestante  ou  1^  g^tiôn^g^'^ 
catholique,  auront  le  droit  de  voter  à  l'élection  des  syndics  de  cette  ^'^'^^^'  «éparég. 
école  :  pourvu  troisièmement  que  chaque  école  séparée,  protestante  ou  Répartition 
catholique,  ou  pour  les  hommes  de  couleur,  aura  droit  à  participer  aUd^io"èn'ta 
fonds  des  écoles  suivant  le  nombre  moyen  des  élèves  qui  assistent  à  la"o"*^e'î''**' 
dite  école  séparée,  (en  prenant  la  moyenne  de  l'assistance  durant  l'été  «coksoot^a.^ 
ou  durant  l'hiver,)  comparé  à  la  moyenne  du  nombre  total  des  élèves  S^ie  Changé" 


l'instituteur  de  l'école  commune  est  un  catholique  romain,  et  aucune 
école  catholique  romaine  séparée  ne  sera  permise,  excepté  lorsque 
l'instituteur  de  l'école  commune  est  un  protestant:  pourvu  cinquième- p^«><i««i*  * 
ment,  que  les  syndics  des  sections  d'écoles  communes  dans  lesnppo^ 
limites  desquelles  des  écoles  séparées  auront  été  formées,  ne 
comprendront  pas  les  enfans  qui  assisteront  à  ces  écoles  séparées 
dans  leur  rapport  des  enfans  d'âge  scolaire,  résidant  dans  leurs 
sections  d'école.  <  '       '  "^ 
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Acte  des  écoles  séparées  ob  1851,  14  et  15  Vie,  c.  111. 

Acte  pour  définir  et  rétallir  certains  droits  appartenant  à  des  parties  y 

mentionnées. 

[Sanotioo  royale,  80  août  18SI.] 

ATTENDU  qu'il  est  désirable  de  faire  disparaître  des  doutes  qui 
se  sont  élevés  relativement  à  certaines  dispositions  de  la  dix- 
neuvième  section  d*un  acte  passé  par  le  parlement  de  cette  province, 
dans  la  session  dUcelui,  tenue  dans  les  treizième  et  quatorzième  années 
du  règne  de  sa  majesté,  intitulé,  **  Acte  pour  mieux  établir  et  maintenir 
les  écoles  communes  dans  le  Haut-Canada;^*  et  attendu  qu'i'  n'est  pas  à 
propos  de  priver  aucune  partie  intéressée  des  droits  dont  elle  jouissait 
en  vertu  d'actes  antérieurs  des.  écoles  pour  le  Haut-Canada  :  k  ces 
causes,  qu'il  soit  statué  par  la  très  excellente  majesté  de  la  reine,  par 
et  de  l'avis  et  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée 
législative  de  la  province  du  Canada,  constitués  et  assemblés  en  vertu 
d'un  acte  passé  dans  le  parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  intitulé,  ^^  Acte  pour  réunir  les  provinces  duHaut 
et  du  Bas-CanadOy*^  et  il  est  par  le  présent  statué  par  l'autorité  susdite 
que  chacune  des  parties  qui  le  demandera  en  vertu  des  dispositions  dn 
dit  acte,  aura  droit  d'avoir  une  école  séparée  dans  chaque  quartier  ou 
dans  deux  ou  plusieurs  quartiers  unis,  suivant  que  les  dites  partie  on 
parties  le  jugeront  à  propoB,  dans  chaque  cité  ou  ville  dans  le  Haut- 
Canada  :  pourvu  toujours  que  toute  telle  école,  quant  à  son  établisse- 
ment et  à  son  fonctionnement,  sera  sujette  à  toutes  les  conditions  et 
obligations,  et  aura  droit  à  tous  les  avantages  imposés  et  conférés  aux 
écoles  séparées  par  la  dite  dix-neuvième  section  du  dit  acte. 


Ecolen  sépartea 
pour  \en  protoi- 
tanit  et  leit 
oathoUquei 
Tonulns. 


Ceux  qui  lea 
supporteront 
seront  exempta 
de*  taxes  orjU- 
natres  d'écoles. 

Partageront 
dans  roctroi  de 
la  législature 
oouuueles 
écoles  commu- 
nes. 


ACTII  SUPPLSMENTAIBB  DES  ECOLES  DE  1853,  16  Vic,  C.  185. 

[SuctioD  royale,  14  juia  1868.] 

IV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dans  toutes  cités,  villes  et  villages  in- 
corporés, et  sections  d'école,  dans  lesquels  des  écoles  séparées  existent 
ou  existeront,  en  conformité  des  dispositions  des  actes  des  écoles 
communes  du  Haut-Canada,  les  personnes  de  la  croyance  religieuse 
de  chaque  telle  école  séparée,  qui  enverront  leurs  enfaas  à  cette  école, 
ou  qui  supporteront  telle  école,  en  souscrivant  à  cette  effet  un  montant 
égal  à  la  somme  que  chaque  telle  personne  serait  tenue  de  payer  (si 
telle  école  séparée  n'existait  pas)  pour  toute  cotisation  à  l'effet  d'obtenir 
l'octroi  annuel  en  faveur  de  telle  cité,  ville,  Tillage  ou  township  itieor^ 
pore,  seront  exemptées  du  paiement  de  toutes  taxes  imposées  pour  le 
soutien  des  écoles  publiques  communes  de  chaque  telle  cité,  ville, 
village  incorporé,  ou  section  d'école,  et  de  toutes  taxes  imposées  dans 
le  but  d'obtenir  l'octroi  de  la  législature  pour  les  écoles  communes  en 
faveur  de  telle  cité,  ville,  village  incorporé,  ou  township  ;  et  chaque 
telle  école  séparée  partagera  dans  l'octroi  de  la  législature,  seulement 
(et  non  dans  les  deniers  des  écoles  prélevés  par  cotisation  municipale 
locale)  suivant  la  moyenne  de  l'assistance  des  élèves  qui  fréquentent 
chaque  telle  école  séparée  (en  réunissant  ensemble  la  moyenne  pour 
l'été  et  pour  l'hiver)  telle  que  comparée  avec  la  moyenne  générale  de 
l'assistance  des  élèves  qui  fréquentent  les  écdes  communes  dans  chaque 
telle  cité,  ville,  villaga,  ou  township  incorporé  ;  et  un  certificat  de 
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capacité,  signé  par  la  majorité  des  syndics  de  telle  école  séparée, 
snifira  pour  tout  instituteur  de  telle  école  :  pourvu  toujours,  première-  rrortMi 
ment,  que  l'exemption  du  paiement  de  telles  taxes  d'école,  tel  que  wndit"o?i^ue 
prescrit  dans  le  présont  acte,  ne  durera  qu'aussi  longtems  que  telles  JvcoîeÏTOm- 
personnes  enverront  leurs  enfans  à  telle  école  séparée,  ou  souscriront  vawui». 
comme  susdit  pour  le  soutien  d'icelle,  et  aucune  telle  exemption  ne 
s'étendra  aux  cotisations  ou  taxes  des  écoles  imposées  ou  à  être 
imposées  pour  payer  pour  des  maisons  d'école,  dont  la  conetruction 
aura  été  entreprise  ou  commencée  avant  l'établissement  de  telle  école 
séparée  :  pourvu,  secondement,  que  les  syndics  de  chaque  telle  école  2^m^}',|l",'^,a 
séparée  transmettront  au  surintendant  local,  le  ou  avant  le  trentième  «ur^itoadmnt 

I'our  de  juin  et  le  trente-unième  jour  de  décembre  de  chaque  année,  une 
iste  correcte,  indiquant  les  noms  de  toutes  les  personnes  de  la  croyance 
religieuse  de  telle  école  séparée,  qui  auront  envoyé  des  enl'ans  à  telle  ^p^^JJ^  îST 
école  séparée,  ou  souscrit,  comme  susdit,  pour  le  soutien  de  telle  écoIeitupporteroiit,M 
séparée  durant  les  six  mois  précédents,  et  les  noms  des  enfans  envoyés  â^iS!^'"*'^ 
à  lécolc,  et  les  montants  souscrits  par  elles  respectivement,  avec  aussi 
la  moyenne  de  l'assistance  des  élèves  dans  chaque  telle  école  séparée 
durant  la  dite  période;  et  le  surintendant  fera  immédiatement  un Losurintondant 
rapport  au  greffier  de  la  municipalité  et  aux  syndics  de  la  section ^"r'^ïii" 
d'école  ou  municipalité  dans  laquelle  telle  école  séparée  est  établie,  gJJ^jJJ'j^j^ 
indiquant  les  noms  de  toutes  les  personnes  qui,  étant  membres  de  la 
même  dénomination  religieuse,  contribuent  ou  envoient  des  enfans  à 
telle  écolo  séparée,  et  le  greffier  ne  comprendra  pas  dans  le  rôle  duEfretdeœi 
percepteur  pour  les  cotisations  générales  ou   autres  cotisations  des  "*''p*"''»' 
écoles,  et  les  syndics  ou  le  bureau  des  syndics  ne  comprendront  pas 
dans  leurs  rôles  des  écoles,  excepté  pour  toute  cotisation  pour  la  cons-  ExempUona  dos 
truction  de  maisons  d'école  entreprise  avant  l'établissement  de  telle  ^"^ 
école  séparée,  comme  ci-dessus  mentionnée,  le  nom  d'aucune  telles 
personnes  qui  paraîtra  sur  tel  rapport  alors  reçu  en  dernier  lieu  du  dit 
surintendant  ;  et  le  greffier  ou  autre  officier  de  la  municipalité  dansusirmiios 
laquelle  telle  école  séparée  est  établie,  avant  la  possession  du  rôle  des  ^,a^*,f *" 
cotiseurs  ou  percepteurs  de  la  dite  municipalité,  est  par  le  présent  acteuccfswïrtiode» 
requis  de  permettre  a  chacun  des  dits  syndics,  ou  à  leur  percepteur 
dûment  autorisé,  de  prendre  copie  de  tel  rôle  en  rutant  qu'il  se  rap- 
portera k  leur  section  d'école  :  pourvu,  troisièmement,  que  les  disposi-so.  Pdnriité 
tions  de  la  treizième  section  du  dit  acte  des  écoles  du  Haut-Canada  de  nplwu!^ 
1850  s'appliqueront  aux  syndics  et  instituteurs  d'écoles  séparées, de  la 
même  manière  qu'aux  syndics  et  instituteurs  d'autres  écoles  com- 
munes :  pourvu  quatrièmement,  que  les  syndics  de  chaque  telle  école  4o.  Les«yndioi 
séparée  seront  une  corporation,  etauroni  pour  prélever  et  percevoir  les  rt^iSonfune 
taxes  des  écoles  ou  les  souscriptions  des  personnes  qui  envoient  leurs  oggjj^^o" 
enfans  à  telle  école  séparée,  ou  sous /<~i/ent pour  son  soutien,  le  mêmeMAmespouTotn 
pouvoir  qu'ont  les  syndics  d'une  éro,e  de  section  pour  imposer  et  ^^pj^J^®^^*J 
percevoir  les  taxes  des  écoles  ou  les  souscriptions  des  personnes  qui  qui  les  suppcr- 

_xj_ij  «'j  ^11  ^'  •»•  •       .  teront  quole» 

possèdent  des  proprieits  dans  telle  section,  ou  envoient  ou  qui  envoient  syndioa  des 
des  enfans  à  l'école  commune  de  telle  section,  ou  qui  souscrivent  pourq^,®*'"''^"' 
le  soutien  d'icelle  :  pourvu,  cinquièmement,  que  les  dispositions  qui  so.  Les  disposi. 
précèdent  dans  cette  clause  prendront  effet  à  compter  du  premier  jourden^en^v- 
de  janvier  mil  huit  cent  cinquante-trois,  et  s^appliqueront  aux  écoles  "J"^/^  «•» 
séparées  établies  ou  que  l'intention  était  d'établir  en  vertu  des  dispo-J 
sitions  des  actes  des  écoles  communes  du  Haut-Canada  :  pourvu,  six- «a.  ceux  qui  i«s 
ièmement,  que  nulle  personne  appartenant  à  la  croyance  religieuse  de  'oSuwt^^'^ 
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telle  école  séparée,  et  qui  envoie  an  enfant  ou  des  enfans  k  telle  école, 
ou  qui  souscrit  pour  le  soutien  d'iccllo  ne  pouna  voter  à  l'élection 
d'aucun  syndic  pour  une  école  commune  publique  dans  la  cité,  ville, 
village  incorporé,  ou  section  d'école,  dans  les  limites  do  laquelle  sera 
située  telle  école  séparée. 

V.  Et  qu'il  soit  statué,  que  les  syndics  de  chaque  section  d'école 
transmettront  au  surintendant  local,  le  ou  avant  le  trentième  jour  de 
juin  et  le  trente-unième  jour  de  décembre  de  chaque  année,  un  état 
correct  de  la  moyenne  de  l'assistance  des  élèves  à  l'école  ou  aux 
écoles  sous  leurs  soins,  durant  les  six  mois  qui  précéderont  alors  immé- 
diatement  ;  et  aucune  école  de  section  n'aura  droit  à  une  part  du  fonds 
des  écoles  pour  les  dits  six  mois,  si  les  syndics  et  l'instituteur  d'icelle 
négligent  ac  transmettre  un  état  correct  de  telle  moyenne  de  l'assis- 
tance des  élèves  à  leur  école  ou  à  leurs  écoles  :  pourvu  toujours  que 
rien  d'ici  contenu  ne  sera  interprété  de  manière  à  abroger  les  disposi» 
tions  de  la  trente-unième  section  du  dit  acte  des  écoles  du  Haut-Canada 
de  1850. 
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No,  2.  Le  surintendant  en  chef  à  Vhonorable  inspecteur- général  Hinckt, 


Remarqact  explicativea  des  dl«po«iti(>ni  d'un  projet  de  bill  relatif  aux  t^colet  séparées. 

supplémentaire  des  écoles  do  1 868.) 


(4e  section  de  l'acte 


[No.  «ss.  o.] 
[Extrait.] 


BOREAV  d'kDVCATION, 

Toronto,  26  Août  1852. 


Ae  section.  Cette  section  est  destinde  &  compléter  la  19e  section  de  l'acte 
des  écoles  communes  relativement  aux  écoles  séparées.  La  manière  la  plus 
simple  et  peut-être  la  plus  efficace  de  faire  taire  la  clameur  du  parti  qui  demande 
ces  écoles  (si  on  les  laisse  exister  plus  longtems)  serait  celle  qui  est  proposée 
dans  cette  partie  de  la  section  qui  se  trouve  à  la  marge  (6) — savoir  :  d'exempter 
du  paiement  de  toute  taxe  quelconque  d'école  les  parens  ou  tuteurs  qui  y  envoient 
leurs  enfans,  et  les  laisser  partager,  en  commun  avec  les  autres  écoles,  suivant 
la  moyenne  d'assistance  dans  la  dite  municipalité,  dans  les  deniers  seulement  que 
la  législature  approprie  aux  écoles.  Dans  le  cas  où  cette  disposition  serait 
adoptée  :  1.  Il  n'y  aurait  plus  dans  la  loi  des  écoles  de  dispositions  qui  imposent 
une  taxe  municipale  en  faveur  des  écoles  sectaires,  et  toute  l'opposition  toute  la  cla- 
meur qui  s'est  élevée  à  ce  sujet  cesserait.  2.  Personne  n'aurait  à  se  plaindre 
de  ce  que  les  partisans  des  écoles  séparées  paieraient  plus  ou  moins  en  taxes 
d'écoles  qu'ils  n'en  reçoivent  du  fonds  des  écoles.  3.  Tous  les  habitans  d'une 
municipalité,  excepté  ceux  qui  aimeraient  mieux  envoyer  leurs  enfans  à  l'école 
séparée,  s'occuperaient  de  leurs  intérêts  d'école  comme  s'il  n'y  avait  point  d'autre 
classe  d'habitans  en  existence.    4.  Les  instituteurs  d'écoles  séparées  n'auraient 

{>lus  à  subir  d'examen  devant  un  bureau  d'instruction  publique  du  comté,  et  ainsi 
es  derniers  vestiges  de  toute  cause  d'agitation  entt-e  les  partisans  des  écoles  sépa- 
rées et  les  autorités  municipales  à  ce  sujet  disparaîtraient.  Si,  d'un  autre  côté, 
la  clause,  telle  qu'exprimée  dans  le  texte  (a),  est  préférée,  alors  tous  les  institu- 
teurs d'écoles  séparées  devraient  être  tenus  de  comparaître  devant  le  bureau 
d'instruction  publique  du  comté,  pour  y  subir  le  même  examen  que  les  autres 
instituteurs  d'écoles  communes  ;  car  je  maintiens  comme  principe  sacré  de  droit 
municipal,  qu'une  municipalité  ne  doit  pas  être  obligé  d'imposer  et  prélever  des 
taxes  pour  le  soutien  d'instituteurs  dont  la  capacité  à  enseigner  n'a  pas  été  attes- 
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tée par  un  bureau  choisi  par  elle-même.  Devant  un  tel  bureau,  il  n'y  a  point 
d'examen  à  subir  quant  aux  doctrines  ou  aux  connaissances  en  fait  de  religion  ; 
le  certificat  du  prêtre  ou  du  ministre  de  la  croyance  religieuse  ii  laquelle  chaque 
candidat  déclare  appartenir,  est  reçu  par  le  bureau  du  comté  comma  une  garan- 
tie des  qualifications  de  chaque  candidat  sous  le  rapport  religieux. 

On  remarquera  que  dans  cette  section  (4)  je  ne  propose  pas  de  spécifier  la 
manière  dont  l'on  rapportera  ou  constatera  le  nombre  des  personnes  exemptes  des 
taxes  d'écoles  ;  car  si  l'on  spécifiait  quelque  manière  particulière,  des  centaines 
de  personnes  en  abuseraient  uniquement  dans  le  but  d'éviter  le  paiement  de  toutes 
taxes  d'écoles.  Je  me  propose  donc  de  réserver  comme  matière  à  instructions  le 
mode  de  mettre  à  effet  nette  disposition  comme  toutes  les  autres  dispositions  de 
la  loi,  de  manière  que  l'on  puisse  exercer  cette  espèce  de  contrôle  qui  seul  peut 
prévenir  la  fraude  ou  les  abus. 

Puis  cette  section,  pas  plus  que  la  19e  section  de  la  loi  actuelle,  ne  donne 
aux  personnes  qui  demandent  des  écoles  séparées  ou  qui  y  envoient  leurs  enfans, 
le  contrôle  sur  tous  les  catholioues  romains  ou  sur  tous  les  protcstans  oui  résident 
dans  la  municipalité,  mais  seulement  sur  les  personnes  appartenant  à  la  croyance 
de  l'école  séparée  qu'elles  supportent. 

Mais  je  m'apperçois  que  la  mention  même  d'une  colonne  séparée,  réservée 
sur  le  rôle  des  cotisations  pour  une  école  séparée,  excite  des  sentimens  d'animo- 
sité  et  d'irritation  que  vous  ne  pouvez  guère  concevoir.  Je  connais  bien  peu  de 
personnes  qui  entretiennent  autant  d'indulgence  que  moi  sur  ces  questions.  Mais 
je  crains  qu'il  y  aura  Cv^s  municipalités  qui  refusent  de  prélever  aucune  taxe  d'é- 
coles sous  toutes  circonstances  ;  et  probablement  il  y  aura  des  bureaux  de  syndics 
d'écoles  dont  les  sentimens  seront  encore  plus  forts  et  dont  plusieurs  des  membres 
aimeront  mieux  aller  en  prison  que  de  servir  d'instrumens  h  la  perception  de  de- 
niers destinés  à  maintenir  des  écoles  papistes  ;  et  les  catholiques  romains  eux- 
mêmes  crieraient  fortement  contre  les  cotiseurs  et  les  percepteurs  de  deniers  des- 
tinés aux  écoles  protestantes.  Vouloir  avoir  une  colonne  séparée  sur  le  rôle  des 
cotisations  pour  les  écoles  séparées,  ce  serait  donner  un  immense  avantage  à 
ceux  qui  s'opposent  aux  écoles  séparées  ;  mais  la  quatrième  section  du  projet  du 
bill  ci-joint,  telle  que  donnée  en  marge  (6),  aura  l'effet,  je  crois,  d'accorder  tout  ce 
que  peut  raisonnablement  demander  celui  qui  veut  des  écoles  sectaires,  d'éteindre 
toute  agitation  sur  le  sujet,  et  imposera  encore  aux  écoles  séparées  des  conditions, 
des  rapports,  un  contrôle  qui  empêchera  que  l'on  n'abuse  de  l'octroi  de  la  législa- 
ture. On  peut  objecter  que  les  personnes  qui,  envoyant  à  une  époque  leurs  enfans 
à  une  école  séparée,  pourraient  plus  tard  désirer  les  envoyer  à  l'école  commune, 
devraient  être  au  moins  tenues  de  payer  les  taxes  imposées  pour  l'érection  des 
maisons  d'écoles,  et  dont  elles  ont  été  exemptes;  mais  ce  serait  opposer  un 
obstacle  à  leur  rentrée  dans  l'école  publique,  et  je  voudrais  leur  laisser  une  porte 
aussi  grande  ouverte  que  possible. 

Qu'il  me  soit  permis  d'i^outer  que  le  sujet  de  cette  quatrième  section  a  pro- 
fondément exercé  mon  esprit.  La  partie  de  la  section  telle  que  proposée  dans  la 
marge  (A)  m'est  venue  à  l'esprit  après  que  celle  du  texte  eut  été  écrite  ;  et  je 
pense  que  j'ai  proposé  là  le  plan  qui  approche  le  plus  de  la  solution  des  difficultés 
qu'entraînent  les  écoles  séparées,  si  on  les  laisse  subsister,  qui  ait  encore  été 
proposé. 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

A  l'honorable  Francis  Htncks^  M.  P.  P., 

Inspecteur-général,  Québec.     '      ' 
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Pffjet  original  de  la  ie  section  de  Pacte  supplémentaire  des  écoles  de  185S. 
(a)  Section  telle  que  dans  le  (6)  Section  telle  que  dans  la  marge. 

texte.  IV.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dans  toutes  cités, 

IV.  Et  qu'il  soit  statué  que  villes,  villages  incorporés,  et  sections  d'écolea, 
dans  toutes  cités,  villes,  vil-  dans  lesquels  des  écoles  séparées  existent  ou  ex- 
lages  incorporés,  et  :  actions  isteront,  suivant  les  dispositions  de  la  19e  section 
d'écoles,  dans  lesquels  des  de  la  dite  13e  et  14e  Vie,  chap.  48,  les  parens 
écoles  séparées  existent,  sui-  ou  tuteurs  de  la  croyance  religieuse  de  chaque 
vant  les  dispositions  de  la  19e  telle  école  séparée  qui  y  enverront  leurs  enfans,  se- 
section  de  la  dite  13  et  14  ront  exemptés  du  paiement  de  toutes  taxes  impo- 
Vic,  chap.  48,  tous  les  parens  sées  pour  le  soutien  des  écoles  publiques  com- 
ou  tuteurs  de  la  croyance  reli-  munes  de  chaque  telle  cité,  ville,  village  incor- 
gieuse  de  chaque  telle  école  pore,  ou  section  d'école,  et  chaque  telle  école 
séparée,  et  qui  y  enveront  séparée  partagera  dans  l'octroi  de  la  législature 
leurs  enfans,  seront  exemples  réparti  à  chaque  telle  cité,  ville,  village  ou  town- 
du  paiement  de  toutes  taxes  ship  incorporé,  (mais  ne  partagera  pas  dans  les 
imposées  pour  le  soutien  des  deniers  des  écoles  prélevés  par  cotisations  muni- 
écoles    publiques  communes    pales  locales,)  suivant  la  moyenne  de  l'assistance 

des  élèves  qui  fréquentent  chaque  telle  école  sé- 
parée (en  prenant  l'assistance  moyenne  des  élèves 
pendant  l'été  et  pendant  l'hiver,)  telle  que  com- 
parée avec  la  moyenne  générale  de  l'assistance 
des  élèves  qui  fréquei^tent  les  écoles  communes 
dans  chaque  telle  cité,  ville,  village  ou  township 
incorporé  ;  et  un  certificat  de  capacité  signé  par 
chaque  telle  municipalité  ou  l'évêque  ou  autre  chef  ecclésiastique  de  la  croy- 
section  d'école  :  pourvu  tou-  ance  religieuse  de  telle  école  séparée  suffira  pour 
jours  que  l'exemption  du  tout  instituteur  de  telle  école  séparée:  pourvu 
paiement  de  telles  taxes  d'é-  toujours,  premièrement,  que  l'exemption  du  paie- 
coles  ordinairement  spécifiées  ment  de  telles  taxes  d'écoles,  tel  que  prescrit  dans 
ne  s'étendra  pas  au-delà  de  la  le  présent  acte,  ne  s'étendra  pas  au-delà  de  la  pé- 
période  d'existence  d'une  éco-  riode  pendant  laquelle  tels  parens  ou  tuteurs  en- 
te séparée  dans  chaque  telle  verront  leurs  enfans  à  la  dite  école  séparée  :  pour- 
cité,  ville,  village  incorporé,  vu  secondement,  que  les  syndics  de  chrique  tell^ 
ou  section  d'école,  ou  au-delà  école  séparée  transmettront  à  leur  surintendant 
de  la  période  pendant  laquelle  local,  le  ou  avant  le  trentième  jour  de  juin  et  le 
telles  personnes  y  ont  envoyé  trente-et-unième  jour  de  décembre  de  chaque  an- 
des  enfans,  ou  ont  été  soumi-  née,  (sous  le  serment  de  l'instituteur,  prêté  devant 
ses  à  être  taxées  pour  son  un  magistrat,)  une  liste  des  noms  de  toutes  les  per- 
soutien  :  pourvu  particulière-  sonnes  de  la  croyance  religieuse  de  telle  école 
ment,  que  les  dispositions  de  séparée,  qui  auront  envoyé  dos  enfans  à  telle  école 
la  I3e  section  du  dit  acte  13     séparéedurant  les  six  mois  précédents,  et  les  noms 

des  enfans  envoyé?  par  eux  respectivement,  avec 
aussi  la  moyenne  de  l'assistance  des  élèves  dans 
chaque  telle  école  séparée  durant  telle  période  ; 
pourvu  troisièmement,  que  les  dispositions  de  la 
l^e  section  du  dit  acte  13  et  14  Vie,  chap.  48, 
s'appliqueront  aux  syndics  et  aux  instituteurs  des 
écoles  séparées  de  la  même  manière  qu'aux  syn- 
dics et  aux  instituteurs  des  autres  écoles  com- 
munes :  pourvu  quatrièmement,  que  les  syndics 
de  chaque  telle  école  séparée  seront  une  corporation,  et  auront  pour  prélever  et 
percevoir  les  taxes  des  écoles  ou  les  souscriptions  des  personnes  qui  envoient 
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leurs  enfans  aux  dites  écoles  séparées,  le  même  pouvoir  qu'ont  les  syndics  d'une 
section  d'école  pour  imposer  et  percevoir  les  taxes  des  écoles  ou  les  souscrip- 
tions des  personnes  qui  envoient  leurs  enfans  à  i'écoîe  commune  de  la  dite  section  : 
pourvu  cinquièmement,  que  nulle  personne  envoyant  un  enfant  ou  des  enfans  à 
une  école  séparée  ne  pourra  voter  à  l'élection  d'aucun  syndic  pour  une  école 
commune  publique  dans  la  cité,  ville,  village  incorporé,  ou  section  d'école,  dans 
les  limites  de  laquelle  sera  située  telle  école  séparée. 


No.  3.  Le  surintendant  en  chef  à  Vhonorahle  in'.;pecteur- général  Hincks, 

Remarques  explicntires  des  sections  d'un  projet  de  bill  concernant  les  écoles  séparées,  pour  amender  la  19e 
section  de  l'acta  des  écoles  communes  de  1850  et  la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  de  1853. 

Bureau  d'éducation, 
[Extrait.}  Toronto,  6  Septembre  1854. 

Les  sections  suivantes  ont  rapport  aux  écoles  séparées,  et  sans  affaiblir  noire 
système  général  d'écoles,  elles  accordent  tout  ce  que  les  partisans  les  plus  outrés 
des  écoles  séparées  ont  fait  profession  de  demander,  et  tout  ce  que  le  pays  peut 
être  porté  à  accorder,  je  pense. 

Je  crois  que  la  mesure  à  prendre  ensuite,  si  l'action  législative  est  nécessaire, 
sera  d'accepter  cette  base  si  solidement  établie  en  Amérique,  de  ne  faire  rien  ou 
de  ne  point  reconnaître  les  écoles  séparées.  Pour  cela  nous  devrions  avoir  l'ap- 
pui cordial  des  neuf  dixièmes  du  peuple  du  Haut-Canada  ;  pendant  qu'avec  la 
marche  maintenant  suivie,  plus  vous  accordez  plus  vous  froissez  l'opinion  uni- 
verselle du  pays,  et  plus  vous  faites  dommage  à  la  grande  majorité  de  ceux  pour 
lesquels  les  écoles  séparées  sont  demandées,  mais  qui  n'ont  pas,  autant  que  je 
puis  le  connaître,  assez  de  moyens  de  parler  pour  euxi>mêmes,  ou  même  de  former 
une  opinion. 

Ces  trois  sections  exemptent  les  syndics  des  écoles  séparées  de  faire  aucun 
rapport  ou  de  prendre  dans  aucun  rapport  quelconque  aucun  itfem  qui  n'est  pas 
exigé  des  autres  syndics,  laissant  à  ceux  qui  demandent  des  écoles  séparées  à 
faire  tout  ou  rien,  suivant  leur  plaisir;  mais  ne  font  pas  de  leur  conseil  municipal 
un  percepteur  de  taxes,  et  ne  leur  donnent  part  à  l'octroi  législatif  que  dans  la  pro- 
portion du  nombre  moyen  des  enfans  qui  fréquentent  leurs  écoles. 


(Signé,) 


E.  RYERSON. 


Projet  de  sections  concernant  les  écoles  séparées. 
VI.  Et  qu'il  soit  statué  que  celte  partie  de  la  quatrième  section 
de  l'acte  16  Vie,  chap.  185,  qui  oblige  toute  personne  supportant  une 
école  sAparée  à  souscrire  ou  payer  certairjes  sommes  d'argent,  afin 
d'être  exempte  du  paiement  des  taxes  d'écoles,  et  cette  partie  de  la 
dite  section  du  dit  acte,  qui  oblige  les  syndics  d'une  école  séparée  à 
comprendre  dans  leurs  rapports  semi-annuels  un  état  des  noms  des 
enfans  fréquentant  la  dite  école,  ou  des  noms  des  parens  ou  tuteurs 
envoyant  des  enfans  à  la  dite  école,  ou  des  sommes  d'argent  souscrites 
ou  payées  par  chacune  des  personnes  supportant  telle  école,  seront  et 
sont  par  le  présent  abrogées  :  pourvu  toujours  que  les  personnes  sup- 
portant une  école  séparée  ou  des  écoles  séparées  afin  d'avoir  droit 
d'être  exemptes  du  paiement  de  toutes  taxes  d'écoles  pour  aucune 
année,  tel  qu'autorisé  par  la  dite  4e  section  de  l'acte  16  Vie,  chap. 
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185,  feront  par  écrit,  le  on  avant  le  premier  jour  de  février  de  la  dite 
année, à  l'adresse  du  grefSer  de  la  municipalité  dans  laquelle  est  située 
une  école  séparée,  une  déclaration  quant  à  leurs  noms  et  lieux  de  rési- 
dence constatant  qu'ils  supportent  les  dites  écoles  ou  écoles  séparées. 

VII.  Et  qu'il  soit  statué  que  les  syndics  des  écoles  séparées  élus 
dans  chacun  des  quartiers  d'aucune  cité  ou  ville  dans  le  Haut-Canada, 
auront  le  pouvoir  de  s'unir  à  leur  discrétion  en  un  seul  bureau  conjoint 
de  syndics  pour  l'administration  des  diverses  écoles  séparées  dans  la 
dite  cité  ou  ville. 

VIII.  Et  qu'il  soit  statué  que  le  surintendant  en  chef  des  écoles 
du  Haut-Canada  aura  le  potivoir  de  déterminer  les  proportions  de  l'oc- 
troi législatif  en  faveur  des  écoles  qui  seront  respectivement  payables 
suivant  la  loi,  aux  écoles  publiques  et  séparées  ;  et  il  aura  le  pouvoir 
de  payer  les  sommes  ainsi  répar4ies  en  la  manière  qu'il  jugera  expé- 
dient aux  conditions  et  aux  époques  fixées  par  la  loi  :  pourvu  toujours 
que  les  parties  concernées  lui  feront  les  rapports  de  la  nature  et  en  la 
manière  qu'il  exigera,  pour  qu'il  soit  en  état  de  décider  du  montant  et 
du  paiement  des  dites  sommes. 


No. 


4.  Le  surintendant  en  chef  à  Vévêque  catholique  romain  de 

Toronto. 


Oomparaison  des  lois  d'écoles  da  Haut  et  du  Bas-Canada  concernant  les  écoles  séparées. 
[Ko.  1677.  M.J  •' 

Bureau  d'Education, 

Toronto,  .20  Août  1854. 

Monseigneur, — Dans  le  cours  des  quelques  derniers  mois,  votre  grandeur  a 
bien  voulu,  à  diverses  reprises,  m'attaquer  personnellement  par  mon  nom  ;  et  ces 
attaques  ont  été  souvent  répétées  et  diversemment  amplifiées  par  des  journaux 
qui  sont  les  organes  de  votre  grandeur.  Dans  deux  occasions  surtout,  une  fois 
dans  le  Bas-Canada  et  un«  autre  fois  dans  le  Haut-Canada,  vous  m'avez 
accusé  de  "fausseté."  La  première  de  ces  attaques  a  été  par  vous  faite 
à  l'occasion  d'un  "  institut  catholique  "  à  Québec  qui  présentait  une  adresse 
à  votre  grandeur,  et  dans  laquelle  M.  Cauchon,  M.  P.  P.,  prit  part  sous  le 
sourire  approbateur  de  votre  grandeur.  Ces  procédés  furent  d'abord  rapportés 
dans  le  journal  de  M.  Cauchon,  "  le  journal  de  Québec,"  et  plus  tard  traduits 
et  imprimés  dans  le  "  Catholic  Citizen"  de  Toronto,  îe  22  juin.  La  dernière  des 
attaques  de  votre  grandeuv  a  été  faite  dans  un  discours  prononcé  devant  un  "  ins- 
titut catholique  "  à  Toronto,  et  rapporté  dans  le  "  Catholic  Citizen  "  du  20  juillet. 

Je  sais  parfaitement  bien  que  ces  attaques  dirigées  contre  moi,  dans  ce  que 
je  fais  au  sujet  des  dispositions  de  la  loi  concernant  les  écoles  séparées,  étaient 
faites  pour  agir  dans  les  élections  récentes  ;  et  pour  cette  raison  même,  je  n'ai 
point  cru  devoir  les  relever  avant  que  les  élections  fussent  finies,  afin  que  votre 
grandeur  pût  en  retirer  tout  le  parti  possible,  et  qu'il  ne  fût  pas  dit  que  j'inter- 
venais le  moins  du  monde  dans  les  élections.  En  vérité,  durant  ces  vingt 
dernières  années,  je  ne  me  suis  jamais  mêlé  d'élection  pour  ou  contre  aucun 
candidat  quelconque.  J'ai  en  difierents  tems,  surtout  durant  les  longues  années 
pendant  lesquelles  j'ai  été  l'éditeur  d'"n  papier  hebdomadaire,  discuté  avec 
sincérité  les  grands  principes  du  gouvernement  et  des  droits  civils.  Mais  dans 
l'application  de  ces  principes  pour  ou  contre  aucun  candidat  particulier,  dans  ces 
élections,  je  n'ai  jamais  pris  de  part  active — pas  même  au  point  de  donner  des 
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conseils  dans  quelques  cas  ;    et  il  n'est  pas  un  homme  qui  puisse  réellement 
m'accuser  de  l'avoir  fait. 

Mais  comme  je  n'ai  plus  cette  raison  de  garder  le  silence,  et  comme  ce 
silence  de  ma  part  a  été  pris  pour  une  incapacité  de  répondre  aux  assertions  et 
aux  imputations  de  votre  grandeur,  et  a  induit  un  ou  deux  journaux  respectables 
du  Bas-Canada  à  croire  qu'il  y  a  quelques  fondemens  dans  les  accusations 
portées  par  votre  grandeur,  je  vais  y  répondre  en  peu  de  mots. 

Dans  mon  dernier  rapport  annuel  je  disais  que  les  personnes  qui  supportaient 
les  écoles  séparées  dans  le  Haut-Canada  étaient  justement  vis-a-vis  des  écoles 
publiques  dans  la  position  de  ceux  qui  supportent  ces  écoles  séparées  dans  le 
Bas-Canada.  Votre  grandeur  m'accuse  ♦'  d'une  assertion  directe  de  faussetés," 
en  avançant  le  "  contraire  de  la  vérité"  sur  ce  sujet. 

Avant  d'en  venir  au  détail  des  accusations  portées  par  votre  grandeur,  qu'il  me 
soit  permis  de  faire  remarquer  que  lorsque  les  hommes  publics  ont  déclaré  qu'ils 
voulaient  accorder  aux  catholiques  dans  le  Haut-Canada  les  mêmes  privilèges  dont 
jouissent  les  protestans  dans  le  Bas-Canada,  ils  ont  parfaitement  raison  et  ne  disent 
rien  de  plus  que  ce  qu9  j'ai  dit  dès  l'origine — rien  de  plus  que  ce  que  j'ai  sincè- 
rement voulu, — rien  de  plus  que  ce  que  chacune  des  administrations  qui  se 
sont  succédées  a  voulu, — rien  de  plus  que  ce  que  le  ci-devant  procureur-général 
(maintenant  le  juge)  Richards  a  cru  sôrerrcnt  établir  en  passant  l'acte  supplé- 
mentaire des  écol«s  de  1853  ;  parce  qu'après  avoir,  de  concsrt  avec  moi,  relu 
les  diverses  clauses  de  la  quatrième  section  (concernant  les  écoles  séparées)  du 
bill  supplémentaire  des  écoles,  il  me  demanda  si  les  amis  des  écoles  séparées  étaient 
maintenant  placés  dans  le  Haut-Canada  sur  le  même  pied  que  dans  le  Bas-Canada; 
je  répondis  que  je  croyais  qu'ils  l'étaient  ses  tous  les  rapports,  que  dans 
quelques  points  il  y  avait  une  difTérence  dans  le  mode  de  procéder  dans  les  deux 
•ections  du  Canada, — différence  qui  venait  de  ce  que  dans  le  Haut-Canada  il  y 
avait  des  conseils  municipaux  et  des  taxes,  et  que  le  payement  des  deniers  d'écoles 
se  faisait  par  les  trésoriers  de  comté  ou  de  ville,  pendant  que  rien  de  tout  cela 
n'existait  dans  le  Bas-Canada  ;  que  pour  toutes  ces  choses,  on  ne  demandait  aux 
syndics  des  écoles  séparées  rien  de  ce  qui  n'était  pas  demandé  des  syndics  des 
écoles  publiques,  avec  cette  seule  exception  que  dans  les  rapports  sémi-annuels 
des  premiers,  les  noms  des  enfans  et  de  leurs  parens  ou  tuteurs  étaient  donnés 
avec  les  montans  de  leurs  souscriptions  d'écoles,  afin  que  l'on  pût  savoir  qui  il  fallait 
exempter  du  payement  des  taxes  d'écoles.  Mais  je  demandai  au  procureur- 
général  d'examiner  par  lui-même  les  dispositions  des  deux  lois  relativement  aux 
écoles  séparées.  A  sa  demande,  je  pris  la  loi  des  écoles  du  Haut-Canada 
telle  qu'elle  existe  et  telle  qu'elle  est  proposée,  et  lui,  il  prit  la  loi  d'école  du  Bas- 
Canada,  et  nous  parcourûmes  clause  par  clause  les  dispositions  relatives  aux  écoles 
dissidentes,  pendant  que  je  le  renvoyais  aux  clauses  correspondantes  de  la  loi  des 
écoles  du  Haut-Canada  ;  et  après  qu'il  l'eut  examinée,  il  déclara  que  dans  les 
deux  cas  l'égalité  était  parfaite,  et  qu'il  était  prêt  à  la  défendre.  Après  cet 
examen  et  a.vec  cette  conviction,  le  procureur-général,  avec  l'appui  de  ses  collè- 
gues, inlrod'jisit  le  bil!  dans  l'assemblée  législative,  qui  le  passa  :  alors,  et  pendant 
plusieurs  mois,  les  papiers  nouvelles,  organes  de  votre  grandeur,  le  vantèrent 
comme  renversant  la  base  de  notre  système  J'écoles  publiques,  que  votre  grandeur 
avait  si  fortement  dénoncé,  et  que  bientôt  il  le  détruirait  entièrement.  Ces  asser- 
tions sont  devenues  de  bien  grandes  erreurs  ;  notre  système  d'école  n'est  ni  ébranlé 
dans  ses  fondemens,  ni  embarrassé  dans  sa  marche  ; — et  maintenant  votre  gran- 
deur fabrique  de  nouvelles  accusations  contre  la  loi  des  écoles,  et  de  nouvelles 
imputations  contre  moi.  Je  vais  maintenant  citer  et  répondre  aux  citations  une 
par  une. 
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1.  Uévéque  de  Charbonnel  "  Dans  le  Bas-Canada  tout  nombre  quelconque 
de  personnes  a  le  droit  '"établir  des  écoles  séparées,  pendant  que  dans  le  Haut- 
Canada  il  faut  que  douze  chefs  de  famille  résidents  le  demandent  par  écrit  au 
conseil  municipal  ou  au  bureau  des  syndics  d'écoles  dans  toute  cité  ou  villaga 
incorporé." 

Réponse.  Ceci  n'est  pas  correct.  Dans  le  Bas-Canada  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  diftrict  d'écoles  dissidentes,  s'il  ne  s'y  trouve  au  moins  vingt  enfans  de  cinq  à 
seize  ans  ;  et  nulle  école  dissidente  ne  peut  être  continuée  si  elle  n'est  fréquentée 
par  "au  moins  quinze  enfans."  Voir  sections  4,  19,  24,  27  de  l'acte  9  Vie,  chap. 
27.  Ces  conditions  ne  sont  pas  aussi  faciles  que  celles  que  l'on  exige  des  mêmes 
parties  dans  le  Haut-Canada.        /'<^'|<  :'  <v-t;  • -(J'o?^  î'r:>!v  r  - 

2.  Uévêque  de  Charbofinel.  "  Dans.Ie  Bas-Canada  les  protestans  exercent 
sans  restrictions  le  droit  d'établir  des  écoles  séparées,  pendant  que  dans  le  Haut- 
Canada  les  personnes  qui  désirant  le  faire  doivent  être  tenanciers  ou  francs-tenan- 
ciers." î''';''!"'  ''"   '■^nH'r%  ".'.t^c'-TK'-^;  ,  >;>7  t":"-! 

Réponse.  C'est  une  erreur.  L'acte  des  écoles  du  Haut-Canada  spécifie 
"  des  chefs  de  famille  résidents,"  sans  mentionner  s'ils  sont  tenanciers  ou  francs- 
tenanciers,  et  les  "  parties  demandant  une  école  séparée  et  y  envoyant  leurs 
enfans,"  élisent  les  syndics.     ,.  :  ■         •        r      i    n  •     r  .  .      •, 

3.  L'évêque  de  Charbonnel.  "  Dans  le  Bas-Canada,  les  protestans  n'ont  qu'à 
faire  connaître  leur  intention  d'établir  une  école  séparée,  pendant  que  dans  le 
Haut-Canada,  avant  qu'il  soit  adopté  aucune  procédure,  il  faut  que  les  catholi- 
ques s'adressent  à  un  bureau  protestant,  avant  que  leur  école  ait  une  existence." 
"  Que  le  droit  d'établir  des  écoles  séparées  à  été  accordé  même  là  où  un  protes- 
tant enseigne  dans  une  école  commune. 

Réponse.  C'est  une  erreur.  Le  surintendant  d'éducation  dans  le  Bas-Canada 
dit,  dans  sa  circulaire  officielle,  "  l'acte  actuel  n'autorise  l'établissement  d'écoles 
dissidentes  que  pour  des  raisons  de  différence  en  matière  de  religion,  et  pour  les 
habitans  seuls  qui  forment  la  minorité,"  La  loi  relative  aux  écoles  communes 
ne  reconnaît  pas  d'écoles  indépendantes  (de  dénomination  protestante.)         >    ',' 

(2.)  L'acte  des  écoles  du  Bas-Canada  (9  Vie,  chap.  27,  sec.  23),  autorise 
les  commissaires  de  chaque  municipalité  d'école  (de  même  que  pour  noire 
bureau  de  syndics  d'école  dans  le  Haut-Canada)  "  à  régler  le  cours  d'études  à  être 
suivi  dans  chaque  école,  et  établir  des  règles  générales  pour  la  régie  des  écoles 
sous  leur  jurisdiction."  Et  afin  d'établir  une  école  dissidente,  la  26e  section  de 
l'acte  pourvoit,  "  que  lorsque  dans  aucune  municipalité  les  règlemens  et  arran- 
gemens  des  commissaires  d'écoles  pour  la  conduite  d'une  école  quelconque 
ne  conviendraient  pas  à  un  nombre  quelconque  d'habitan»  professant  une  croyance 
religieuse  différente  de  celle  de  la  majorité  de  telle  municipalité,  il  sera  loisible 
aux  dits  habitans  dissidents  collectivement  de  signifier  leur  dissentiment  par  écrit 
au  président  des  dits  commissaires,  et  de  lui  soumettre  le"  noms  de  tous  syndics 
choisis  par  eux  pour  les  fins  de  cet  acte  ;  et  tels  syndics  seront  soumis  aux 
mêmes  devoirs  et  auront  les  mômes  pouvoirs  que  les  commissaires  d'écoles,  mais 
pour  la  régie  des  écoles  sous  leur  contrôle  seulement  ;  et  il  sera  loisible  à  tels 
habitans  dissidents  d'établir,  par  l'intermédiaire  de  tels  syndics,  une  ou  plusieurs 
écoles  en  la  manière  prescrite  pour  les  autres  écoles,  lesquelles  seront  soumises 
aux  mômes  dispositions,  devoirs  et  surveillance,  etc.  La  27e  section  de  l'acte 
pourvoit  à  ce  qu'aucune  école  ne  recevra  des  deniers  du  fonds  des  écoles  si  elle 
n'a  "  été  réellement  en  opération  pendant  au  moins  huit  mois  de  calendrier,"  et 
"  si  elle  n'a  été  frequeatée  par  au  moins  quinze  enfans. 
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D'après  ces  dispositions  il  e^  évident  que  les  dissidents  doivent  signifier  par 
écrit  au  président  du  bureau  local  des  écoles,  leur  intention  d'établir  une  école 
ou  des  écoles  séparées,  de  même  que  dans  le  Haut-Canada  ;  mais  ils  n'ont  point 
droit  à  une  école  séparée  sans  déclarer  qu'ils  diffèrent  quant  aux  règlemens  faits 
par  les  commissaires  auxquels  ils  sont  obligés  de  s'adresser  ;  et  ils  ne  peuvent 
recevoir  aucun  aide  du  fonds  des  écoles  s'ils  n'ont  pas  eu  une  école  ouverte  pen- 
dant au  moins  huit  mois,  et  fréquentée  par  au  moins  quinze  enfans.  Une  autre 
section  d'un  autre  acte  exige  qu'ils  fassent  des  rapports  semi-annuels,  sous  le 
serment  d'au  moins  deux  des  syndics  de  l'école  dissidente,  constatant  le  nombre 
réel  d'enfans  qui  ont  fréquenté  leur  école, — trois  conditions,  et  trois  condition» 
vraiment  sérieuses,  qui  ne  sont  point  exigées  des  syndics  des  écoles  séparées 
dans  lo  Haut-Canada. 

4.  Vévêque  de  Charbonnel.  "  Dans  le  Bas-Canada,  les  membres  du  clergé 
de  toutes  dénominations  religieuses  dans  chaque  municipalité  sontéligibles  comme 
commissaires  d'écoles,  sans  qualifiquations  foncières." 

Réponse.  Ils  peuvent  aussi  être  élus  syndics  d'écoles  séparées  ou  de  toutes 
autres  écoles,  ou  nommés  surintendans  d'écoles  dans  le  Haut-Canada,  sans 
aucune  qualification  foncière  quelconque,  sans  même  résider  dans  la  section 
d'école  pour  laquelle  ils  ont  été  élus,  et  même  sans  être  sujets  anglais,  ou  prêter 
le  serment  d'allégeance. 

5.  Lévêque  de  Charbonnel.  Les  syndics  protestans  dans  le  Bas-Canada  ont 
les  mêmes  pouvoirs  que  les  commissaires  catholiques."     -?    .  .  .j-,  .,  .,.,. ....,-, .;r«<j 

Réponse.  Les  pouvoirs  des  syndics  d'écoles  séparées  dans  le  Bas-Canda 
sont  limités  aux  dissidents  et  aux  écoles  confiées  à  leurs  soins.  C'est  la  même 
chose  dans  le  Haut-Canada. 

6.  Vévêque  de  Charbonnel.  "  Les  syndics  protestans  dans  la  province  infé- 
rieure sont  constitués  corporations  pour  les  fins  de  la  taxe  et  de  la  perception,  et  ont 
droit  de  recevoir  du  surintendant  e»  chef,  s'ils  le  veulent,  la  somme  proportionnée 
au  chiffre  de  la  population  dissidente. 

Réponse.  Les  syndics  des  écoles  dissidentes  sont  désignés  sous  un  titre 
inférieur  à  celui  que  l'on  donne  à  ceux  qui  conduisent  les  écoles  catholiques 
dans  le  Bas-Canada.  Ils  sont  appelés  "  syndics  des  écoles  dissidentes  dans 
la  municipalité,"  pendant  que  les  autres  sont  appelés  les  "  commissaires 
d'écoles  de  la  municipalité,"  et  sont  déclarés  corporations  sous  ce  nom.  Les 
écoles  protestantes  ne  sont  point  honorées  du  nom  d' "  écoles  séparées," 
mais  sont  désignées  sous  le  nom  d' "écoles  dissidentes,"  et  ceux  qui  les 
conduisent  ne  sont  point  appelés  "  commissaires,"  mais  "  syndics,"  pour  les 
distinguer  des  commissaires  ;  et  ils  sont  tenus  de  s'adresser  au  "  président  des 
commissaires  d'écoles,"  pour  les  listes  de  cotisations  et  les  noms  de  ceux  qui 
paient  la  taxe  des  écoles,  etc.,  dans  lesquels  ils  sont  intéressés,  et  d'exprimer,  "  au 
moins  un  mois  avant  le  premier  jour  de  janvier  et  le  premier  jour  de  juillet, 
qu'ils  ne  sont  point  contents  des  arrangemeas  antérieurement  pris  par  les  commis- 
saires d'écoles  dans  la  dite  municipalité,"  afin  de  se  faire  exempter  du  payement 
des  taxes  d'écoles  appliquées  à  l'école  catholique  de  la  dite  municipalité,  et  de 
les  prélever  pour  "  l'école  ou  les  écoles  dissidentes." 

Et  il  n'est  pas  correct  non  plus  de  dire  que  le  fonds  des  écoles  dans  le  Bas- 
Canada  est  donné  aux  syndics  d'une  école  'dissidente"  dans  une  municipalité 
dans  la  proportion  du  chiffre  de  la  population  dissidente.  "  C'était  le  cas  sous  l'acte 
des  écoles  du  Bas-Canada  de  1846  ;  mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  un 
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autre  acte  d'écoles  (12  Vie,  chap.  50)  passé  en  1849  ;  la  18e  section  de  cet  acte 
pourvoit  à  ce  que  les  "  écoles  dissidentes"  auront  droit  de  recevoir  du  surintendant 
une  part  du  fonds  général  des  écoles  (c.-à.-d.  de  l'octroi  législatif,)  ayant  pour  le  total 
alloué  de  tems  en  tems  à  la  dite  municipalité,  la  proportion  dans  laquelle  se  trouve 
le  nombre  desenfans  fréquentant  telle  école  dissidente  vis-à-vis  le  total  des  enfans 
qui  fréquentent  les  écoles  dans  telle  municipalité,  en  une  seule  et  même  époque." 
En  conséquence  l'acte  des  écoles  du  Haut-Canada,  passé  Tannée  après  que  le  fut 
celui  du  Bas-Canada,  que  je  viens  de  citer,  établissait  *'  que  chaque  école  séparée 
aurait  droit  à  partager  dans  le  fonds  des  écles  suivant  la  moyenne  de  l'assistance 
des  enfans  fréquentant  telle  école  séparée,  comparée  au  total  de  la  moyenne  de 
Tassistance  des  enfans  qui  fréquentent  les  écoles  communes  dans  telle  cité,  ville 
ou  township."  Ainsi  la  base  de  la  distribution  des  deniers  alloués  par  le 
surintendant  en  chef  aux  municipalités,  entre  les  écoles  séparées  et  les  écoles 
municipales,  est  précisément  la  même  dans  Tune  et  l'autre  partie  du  Canada. 

7.  L^évêque  (le  Charhonnel.  On  donne  aux  protestans  toutes  les  facilités  de 
percevoir  les  sommes  auxquelles  ils  ont  droit.  Ils  ont  le  même  droit  d'employer 
ou  de  ne  pas  employer,  à  leur  discrétion,  les  officiers  municipaux. 

r  Réponse.  Les  syndics  des  écoles  séparées  ont  précisément  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  facilités  que  les  syndics  des  écoles  communes  et  que  les  syndics  des 
écoles  dissidentes  dans  le  Bas-Canada,  de  se  procurer  les  renseignemens  qu'ils 
peuvent  demander  du  rôle  que  le  cotiseur  tient  des  contribuables  à  la  taxe  des 
écoles  ;  et  ils  peuvent  employer  pour  prélever  les  taxes  qu'ils  s'imposent,  toute 
personne  qui  voudra  accepter  la  charge  en  la  même  manière  que  les  syndics  des 
écoles  communes. 

8.  Uévêque  de  Charhonnel.  "  Ils  ont  le  droit  de  recevoir  une  part  légitime 
dans  le  fonds  de  bâtisses. 

Réponse.  La  loi  des  écoles  dans  le  Bas-Canada  autorise  l'emploi  d'une 
partie  de  l'octroi  législatif  à  la  construction  et  aux  réparations  des  maisons 
d'écoles.  Ceci  n'est  point  permis  dans  le  Haut-Canada  pour  aucune  maisons 
d'école  d'aucune  espèce.  Tout  l'octroi  que  la  législature  fait  aux  écoles  dans 
le  Haut-Canada  doit  être  employé  à  payer  les  salaires  des  instituteurs,  et  les  écoles 
séparées  en  reçoivent  leur  part  comme  les  autres  écoles,  suivant  le  même  principe 
de  distribution  que  celui  que  la  loi  établit  dans  le  Bas-Canada.  Ainsi  donc  il 
n'y  a  point  de  "  fonds  de  bâtisses  "  d'écoles  dans  le  Haut-Canada,  et  pas  plus 
pour  les  écoles  communes  que  pour  les  écoles  séparées. 

9.  L'évêque  de  Charbonnel.  "  De  n'avoir  à  Montréal  et  Québec  qu'un  bureau 
de  six  membres  entièrement  indépendant  de  l'autre  bureau." 

Réponse.  Les  syndios  de  chaque  école  sépaiée  dans  le  Haut-Canada  sont 
constitués  bureau  d'examinateurs,  "  indépendant  de  tous  les  autres  bureaux," 
pour  donner  des  certificats  de  capacité  à  leurs  propres  instituteurs,  pouvoir  qui 
n'est  donné  à  aucun  autre  bureau  de  syndics  dans  aucune  cité,  ville  ou  munici- 
palité du  Haut-Canada. 

10.  L'évêque  de  Charbonnel.  "  De  recevoir  dans  ces  cités  une  somme 
proportionnée  à  leur  population." 

Réponse.  Il  n'est  prélevé  dans  Montréal  ni  Québec  aucune  taxe  d'écoles, 
comme  telle.  Le  plan  adopté  de  payer  certaines  sommes  à  même  les  fonds  de 
la  cité,  ce  qui  est  limité  à  ces  deux  cités  et  ne  s'étend  pas  à  d'autres  parties  du 
Bas-Canada,  pèse  sérieusement  sur  les  protestans  de  ces  deux  cités,  vu  qu'il  ne 
leur  est  pas  permis  de  partager  dans  ce  fonds  suivant  leurs  propriétés  où  les  taxes 
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qu'ils  paient,  mais  suivant  leur  nombre,  qui  est  bien  petit  comparé  à  leur  richesse, 
et  par  conséquent  petit  en  comparaison  de  ce  qu'ils  paient  eux-mêmes  au  fonds. 

11.  Uévêque  de  Charbonnel.    "Et  en  outre  le  droit  d'être  exempté  de  la  taxe 
I  imposée  pour  établir  des  bibliothèques  et  bâtisses  d'école  communes." 

Réponse.    Les  commissaires  d'écoles  eux-mêmes  dans  le  Bas-Canada  n'ont 
i  pas  le  pouvoir  de  prélever  des  taxes  pour  les  bibliothèques.     Ceux  qui  supportent 
des  écoles  séparées  dans  le  Haut-Canadii  sont  exempts  de  toutes  taxes  d'écoles 
I  pour  les  bibliothèques,  ainsi  que  pour  lo  salaire  des  instituteurs  et  de  toutes 
;  contributions  pour  la  construction  des  maisons  d'écoles,  excepté  de  celles  qui 
étaient  commencées  avant  l'établissement  d'une  école  séparée.     Et  ceux  qui 
supportent  les  écoles  dissidentes  dans  le  Bas-Canada  ne  sont  pas  exempts  du 
paiement  de  toutes  contributions  d'écoles,  soit  pour  maisons  d'écoles  soit  pour 
d'autres  fins  qui  étaient  prélevées  avant  qu'ils  eussent  établi  leur  école  séparée. 
Ces  syndics  des  écoles  séparées  dans  le  Haut-Canada  ont  le  même  pouvoir  et 
reçoivent  la  même  assistance  que  les  syndics  des  écoles  communes  pour  l'établis- 
sement de  bibliothèques,  -.u-..      ;j 

12.  Uévêque  de  Charbonnel.  "  On  accorde  aussi  le  droit  de  correspondre 
avec  le  surintendant  seul,  et  le  droit  d'interpréter  l'acte  d'une  manière  assez  large, 
assez  favorable  et  assez  libérale  pour  faciliter  l'objet  qu'il  a  en  vue,  et  mettre  en 
force  les  diverses  dispositions,  suivant  leurs  vrai  sens,  esprit  et  teneur." 

Réponse.  Dans  le  Haut-Canada  les  syndics  des  écoles  séparées  comme 
ceux  des  écoles  publiques  ont  le  même  droit,  et  ce  droit  n'a  jamais  été  contesté 
en  aucun  cas.  Mais  c'est  une  règle  dans  mon  département,  que  les  parties  qui 
portent  plainte  fournissent  copie  de  leur  communication  aux  parties  dont  elles  se 
plaignent  et  contre  lesquelles  on  invoque  ma  décision, — et  j'ai  déjà  parlé  du 
mépris  que  les  syndics  des  écoles  sépaiées  dans  la  cité  de  Toronto  ont  montré 
pour  cette  règle  équitable  et  nécessaire,*  bien  qu'alors  je  ne  mis  aucun  retard  à 
recevoir  leur  communication  et  à  y  répondre.  La  publication  de  ma  correspon- 
dance avec  ces  parties,  et  que  les  organes  de  l'évêque,  qui  m'ont  continuellement 
assailli,  se  sont  abstenu  de  reproduire,  fournira  une  réfutation  complète  de  cette 
insinuation  injuste  et  mal  fondée.  Il  a  aussi  été  fait  voir  plus  haut  que  la 
"  minorité  dissidente  "  dans  le  Bas-Canada  doit  auparavant  "  correspondre  "  non 
pas  "  avec  le  surintendant  seul,"  et  non  seulement  avec  lui,  mais  avec  les  com- 
missaires d'écoles  catholiques  de  la  municipalité,  quant  à  l'établissement  d'une 
école  "  dissidente,"  et  pour  établir  une  école  séparée  ils  doivent  signifier  leur 

f)rotêt  contre  les  règlemens  d'écoles  faits  par  ces  commissaires,  et  en  exprimer 
eur  désapprobation  ;  et  faire  ensuite  un  autre  protêt  par  écrit,  afin  d'être  exempts 
du  paiement  des  taxes  d'écoles  prélevées  par  les  dits  commissaires,  et  ces  règle- 
mens les  commissaires  ne  sont  nullement  tenus  de  les  communiq'ier  aux 
dissidents.  Si  les  commissaires  catholiques  romains  d'écoles  ne  font  aucun 
"  règlemens  "  auxquels  les  proiestans  puissent  objecter  "  pour  des  motifs  de 
différence  en  religion,"  ils  ne  peuvent  pas  établir  d'écoles  "  dissidentes,"  parceque 
chaque  pas  qu'ils  ont  à  faire  pour  établir  cette  école  ne  doit  se  faire  qu'après  que 
les  commissaires  ont  fait  des  règlemens  d'écoles,  doit  se  faire  en  correspondant 
avec  les  commissaires  et  non  avec  le  surintendant  en  chef,  doit  formuler  un 
protêt  ou  la  désapprobation  des  règlemens  faits  par  les  dits  commissaires.  En 
outre  de  cela,  chaque  rapport  semi-animel  fait  au  surintendant  en  chef  sur  l'assis 
tance  réelle  des  enfans  à  "  l'école  dissidente,"  doit  être  fait  sous  le  serment  d'a« 
moins  deux  des  syndics, — chose  que  l'on  n'exige  point  des  commissaires  catho 

*  Voir  lettre  aux  gyndioa  des  écoles  catholiques  romainus,  Toronto,  11  mai  1864. 
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liques  dtns  leurs  rapports  semi-annuels.  Maintenant,  si  les  syndics  des  écoles 
séparées  i^  Toronto  étaient  placé  sur  un  pied  si  difl'ére  it  des  syndics  d'écoles 
publiques,  et  étaient  forcés  de  faire  chaque  rapport  sous  sciment,  sans  que  le  mCme 
serment  fut  imposé  aux  autres  syndics,  nous  aurions  alors  de  la  part  de  votre 
grandeur  des  plaintes  de  beaucoup  plus  sérieuses,  et  bien  mieux  fondées.  Aussi 
n*est-il  pas  digne  de  remarquer  que  dans  le  Bas-Canada,  il  n'y  a  pas  de  dénomi- 
nations religieuses  qui  puissent  avoir  des  écoles  séparées  telles  qu'elles  sont 
accordées  aux  catholiques  romains  dans  le  Haut-Canada.  Dans  le  Bas-Canada 
les  écoles  de  la  majorité  sont  des  écoles  de  dénomination,  pendant  que  les  écoles  de 
la  minorité  ne  le  sont  pas,  vu  qu'il  y  a  été  officiellement  et  judiciairement  décidé 
que  les  écoles  de  "dissidents"  sont  pour  les  protestans  généralement,  par  contre 
distinction  aux  catholiques  romains,  mais  non  pour  aucune  dénomination  de 

firoiestans  en  distinction  des  autres.    Ainsi  donc  les  écoles  de  la  minorité  dans 
e  Bas-Canada  ne  peuvent  point  servir  aux  finaude  dénominations,  tandis  que  les 
écoles  de  la  majorité  le  sont  généralement. 

13.  Uévêque  de  Charbonvcl.  "  Il  est  encore  statué  qu'aucune  corporation 
n'aliénera  aucune  partie  des  biens  possédés  par  elle  sans  la  sanction  du  surinten- 
dant en  ciief,  et  telle  corporation  ne  cessera  pas  par  le  manque  de  commissaires 
d'écoles  dans  aucune  municipalité  en  aucun  tems." 

Réponse.  Aucune  corporation  ne  cessera  d'exister  dans  le  Haut-Canada  par 
l'absence  d'écoles  ou  même  par  l'absence  de  membres  ;  et  les  biens  d'écoles  ne 
peuvent  être  aliénés  ou  consacrés  à  d'autres  fins  qu'à  des  fins  d'écoles,  même 
avec  la  sanction  du  surintendant  en  chef;  et  les  corporations  d'écoles  séparées 
dans  le  Haut-Canada  sont  responsables  à  ceux  qui  les  supportent  seulement,  et 
non  au  surintendant  en  chef  de  tous  les  biens  d'écoles. 

14.  Tels  sont  les  points  sur  lesquels  votre  grandeur  a  entrepris  de  comparer 
les  lois  d'écoles  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  relativement  aux  écoles  séparées, 
afin  de  prouver  que  j'ai  avancé  des  "  faussetés,"  et  que  j'ai  fait  passer  des  lois  qui 
sont  injustes  et  tyranniques  à  l'égard  des  catholiques  romains  ;  et  par  ces  assertions 
et  représentations,  votre  grandeur  a  cherché  à  persuader  aux  hommes  publics 
dans  le  Bas-Canada  que  vous  êtes  cruellement  traités,  et  persécutés  par  la  loi 
des  écoles,  et  la  manière  dont  elle  est  administrée  dans  le  Haut-Canada  ;  elle  a 
cherché  à  semer  entre  les  deux  sections  du  Canada  uni  des  sentimensde  discorde 
et  de  défiance,  elle  a  sollicité  l'intervention  dr.  Bas-Canada  dans  des  affaires  qui 
intéressent  exclusivement  le  Haut-Canada.  L'homme  d'état  intelligent  du  Bas- 
Canada  sera  sans  doute  bien  surpris  de  voir  combien  sont  apocryphes  sur  ce  sujet 
les  asseriiorîs  de  votre  grandeur,  et  combien  grossièrement  vous  avez  calomnié  le 
peuple  et  les  hommes  publics  du  Haut-Canada,  par  les  assertions  et  les  appels 
que  vous  avez  faits. 

15.  Votre  grandeur  a  dit  que  j'avais  "été  forcé  de  changer  ma  décision" 
dans  une  question  sur  laquelle  je  n'ai  donné  qu'une  décision,  et  Cela  volontaire» 
ment  et  promptement,*  et  m'a  adressé  des  épithètes  et  des  insinuations  désho- 
norantes, pendant  que  si  la  correspondance  échangée  entre  ce  département  et  les 
personnes  agissant  sous  la  direction  de  votre  grandeur  était  publiée,  on  verrait 
qui  a  cherché  à  donner  l'interprétation  et  l'application  la  plus  libérale  à  la  loi, 
et  qui  a  cherché  h  en  éluder  les  dispositions,  à  en  embarrasser  le  fonctionnement^ 
et  à  créer  et  multiplier  les  sujets  ae  querelle  ;  que  si  les  deniers  n'ont  pas  été 
payés  quand  la  loi  le  voulait,  à  qui  il  faut  justement  en  attribuer  le  délai  ;  quf», 
gi  (suivant  le  rapport  des  délibérations  du  bureau  des  syndics  d'écoles  de  la  cité 


*  Voir  lettre!  à  certains  habitants  catkoliquvs  romains  du  quartier  St  David,  Toronto^datécs  80  août 
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parceque  la  loi  esi  uinerenie  ae  ce  queue  eiaii  en  looa,  mais  parcoque 

>ersonnes  mêmes  qui  l'année  dernière  n'ont  point  fait  de  cas  des  dispositions  de 

a  loi,  les  ont  respectées  celte  année.     Et  il  est  impossible  de  no  pas  remarquer 

e  fait,  de  ne  pas  en  tirer  la  conclusion  légitime,  c'est  que  ces  querelles  entre  les 

syndics  des  écoles  séparées  et  des  autres  écoles  ne  vont  pas  autant  que  je  le  sais, 

au-delà  cie  la  cité  de  Toronto,  et  comme  cette  agitation  au  sujet  de  la  loi  des 

écoles  a  commencé  et  a  été  continué  par  un  institut  ecclésiastico-politiquc,  dont 

votre  grandeur  est  l'àme,  il  doit  y  avoir  d'autres  causes  que  de  l'injustice  ou  de 

l'oppression  dans  les  dispositions  de  la  loi  à  l'égard  de  qui  que  ce  soit. 

Quelques  remarques  de  M.  Cauchon,  dont  le  discours  à  vous  adressé  a  causé 
tant  de  satisfaction  à  votre  grandeur, — expliquent  assez  bien  tout  le  zèle  que 
vous  manifestez.  M.  Cauchon  dit:  ''qui  ignore  le  fait  que  le  protestantisme 
est  intolérant  de  sa  nature  :  il  vous  criera, — soyez  libres  si  vous  pensez  comme 
nous  ;  sinon,  restez  esclaves.  La  liberté  est  pour  les  protestans."  C'est  là,  pa- 
lait-il,  le  sentiment  que  votre  grandeur  cherche  à  inculquer  dans  le  Bas-Canada, 
.concernant  la  religion  et  les  sentimens  do  la  grande  majorité  du  peuple  du  Haut- 
Canada,  et  c'est  suffisant  pour  expliquer  tous  les  efforts  que  vous  faites  pour  ren- 
verser nos  écoles  publiques  et  notre  système  d'écoles.  En  réponse,  ne  puis-je  pas 
avancer  comme  fait,  en  dehors  de  toute  question  de  théologie,  que  le  principe 
essentiel  et  vital  du  protestantisme  est  la  liberté,  et  qu'aucun  protestant  sincère 
ne  saurait  être  un  persécuteur  religieux  ;  et  que  la  liberté  et  les  droits  dont  jouis- 
sent les  catholiques  romains  dans  les  pays  protestans  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  Etats-Unis,  comparés  à  la  liberté  et  aux  droits  dont  jouissent  les  protes- 
tans dans  les  états  du  Pape  en  Italie,  fournissent  un  heureux  commentaire  sur 
la  libéralité,  la  modestie,  l'intelligence  et  la  vérité  de  l'assertion,  que  "  le  protes- 
tantisme est  intolérant  de  sa  nature  ;"  et  que  "  aux  yeux  des  protestans,  tous  sont 
esclaves  excepté  les  protestans." 

Je  n'ai  plus  qu'il  faire  remarquer  en  terminant,  que  dans  cette  communication 
mon  objet  a  été  de  faire  voir  si  la  loi  des  écoles  est  ou  n'est  pas  susceptible  d'a- 
mendement ou  de  perfectionnement  sur  le  sujet  en  question.  Quant  à  ce  qui  est 
allégué  contre  la  loi  des  écoles  et  la  manière  dont  elle  est  administrée,  j'ai  avancé 
dans  mon  dernier  rapport  annuel,  qu'il  serait  juste  envers  le  système  des  écoles, 
comme  envers  toutes  les  parties  qui  y  sont  intéressées,  que  le  gouvernement  nom- 
mât une  commission  ou  le  parlement  un  comité,  pour  s'enquérir  du  sujet.  Votre 
grandeur  parait  préférer  le  mode  de  discours  dans  les  instituts  de  Québec  ou  de 
Toronto  à  celui  d'une  enquête  publique  où  les  deux  parties  sont  entendues,  et  où 
les  assertions  sont  pesées  dans  la  balance  impartiale  de  l'intelligence  et  de  la 
justice.  Les  goûts  ne  s'expliquent  point  ;  mais  comme  votre  grandeur  a  mieux 
aimé  m'accuser  devant  des  assemblées  du  peuple  et  dans  les  journaux  d'actes 
injustes  dans  l'exécution  de  mes  devoirs,  de  faussetés  dans  mes  rapports  officiels, 
plutôt  que  de  me  rencontrer  face  à  face  devant  un  tribunal  choisi  par  le  gouver- 
nement ou  le  parlement,  j'ai  été  forcé  d'écrire  et  de  publier  la  présente  lettre. 
Je  suis  prêt  à  répondre  devant  tout  tribunal  d'enquête  que  l'on  pourra  nommer 
sur  l'accusation  d'avoir  agi  injustement  envers  les  catholiques  romains,  ou  de  ne 
les  avoir  pas  traités  avec  tous  les  égards  que  j'ai  accordés  aux  autres  dénomina- 
tions religieuses  dans  le  Haut-Canada  ;  et  quiconque  lira  les  assertions  de  votre 
grandeur,  citées  p'is  haut,  et  les  réponses  que  j'y  fais,  jugera  si  c'est  moi  ou  votre 
grandeur  qui  a  fit  des  assertions  erronées. 

J'ai  l'honneur  d'être,  J 

De  votre  grandeur,  le  fidèle  serviteur,  '' ' 

Au  très-révérend  Dr.  de  Charbonnel,  (Signé,)  E.  RYERSON.     '"'  ' 

Evêque  Catholique  romain  de  Toronto. 
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No,  5,  Tableau  comparatif  de  la  législation  sur  les  écoles  séparées  dans 

préparé  par  trois  évéques 


DANS     LB     n ADT-0 AM AD  A. 


Les  diwidons  doivent, 


Les  pArtlsnns 
des  écoles 
séparées 


ne  peu- 
ventpas 


doivent 


Four  avoir  des  écoles  séparées,  être' 
douze  chefs  de  famille,  s'adresser 
à  leurs  adversaires,  et  en  obtenir 
l'autorisation 

'Avoir  une  école  séparée  quand  l'ins- 
tituteur d'une  écolo  commune  est 
catholique,  ni  élire  eux-mêmes 
leurs  syndics 


Ni  élire  comme  syndic  un  membre  du 
clergé  sans  propriété 

j  Contribuer  à  la  construction  des  écoles 
(     communes  et  aux  bibliothèques 


A.  19* 


Les  syndics 
d'écoles  sépa-  • 
rées 


ne  peu- 
ventpas 


A.  5. 

A.  27.— B.  4. 
A.  22. 


doivent 


Les  écoles  séparées 


'Etre  moins  de  21  à  Toronto 

Exercer  les  mômes  pouvoirs  que  les  syn-. 
dics  d'écoles  communes A.  19. — B.  1. 

Circonscrire  leurs  écoles  à  leurdiflcrétion.        A.  19. 

Recevoir  leur  part  du  surintendant  en 
chef,  et  s'adresser  à  lui  pour  les  affaires 
qu'ils  voudront A.  B.  ici  et  là. 

Ni  recevoiraucune  part  suivant  la  popula* 
tion B.  4. 

Profiter  de  la  taxe  et  perception  munici- 
pale  :         do. 

'Faire  un  recensement  durant  les  plus 

frandcs  chaleurs  et  les  plus  grands  froids.        do. 
tdeux  fois  par  année  les  noms  desparens 
et  des  élèves,  avec  l'assistance  journalière.        do. 
Les  noms  des  souscripteurs  aux  écoles  sé- 
parées qui  n'y  envoyent  pas  d'enfans.        do. 
Et  le  montant  de  leurs  taxes,  même  in- 
connu           do.  C 

Recevoir  les  taxes  des  parens  et  sous- 
cripteurs           do. 

Sont  visitées  par  des  ministres  ie  diffé- 
rentes croyances  religi3U8es A.  33. 


N.  B.  *  A.  signifie  13  et  14  Vie,  ch.  48.    B.  16  Vie,  chap.  185. 

De  ces  pénalités  est  résulté  le  mécontentement  général  des  dissidents  qui  ne  peuvent 
point  avoir  l'argent  qui  leur  est  dû,  ou  des  écoles  séparées  ;  par  exemple  à  Toronto,  Hamilton, 
London,  St.  Catherines,  etc.,  etc. 

Four  plus  de  détails  voir  le  pamphelet  de  Angus  Dallas,  qui  vient  d'être  publié,  et  intitulé 
"  The  Common  School  System,  Us  principle,  opérations  and  results!^  Toronto  :  Thompson  et 
oie,  imprimeurs,  King  Street,  Est. 
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le  Haut  et  le  Bas-Canada,  et  projet  d*un  bill  d'école  pour  le  Haut-Canada, 
ratfioliques  romains, 

DANS     LB     BAB-OANADA. 


Les  (lissidens  peuvent 


En  aucun  nombre  quolconqut),  cbofs  de  famille' 
ou  non,  établir  des  écoles  séparées  sims  re- 
quête à    leurs  adversaires  ou  autorisation 
par  eux 


V     A.  26.— B.  18. 


Avoir  des  écoles  sépak'ées  môme  lorsqu'un 
dissident  enseigne  1  école  commune 

Maintenir  des  maisons  d'écoles  communes  pour 
eux-mômos,  bien  loin  d'être  obligés  k  contri- 
buer aux  maisons  d'écoles  communes  et  aux 
bibliotbèques 

Elire  comme  syndic  un  membre  du  clergé  sans 
propriété 

'  Ne  sont  que  six  à  Québec  et  Montréal,  cités 
plus  grandes  que  Toronto 

Ontles  mômes  pouvoirs  que  les  syndics  d'écoles 
communes 


Les  syndic»  d'écoles 

se       ' 


Circonscrivent  leurs  écoles  à  leur  gré. 


Peuvent  s'adresser  au  surintendant  en  cbef  pour 
toutes  affaires,  et  recevoir  de  lui  leurs  parts 
dans  tous  les  déniera  des  écoles. , 


Sur  rapport  et  certificats  faciles. 


A.  26. 

B.  8. 

A.  43. 


A. 

26. 

B. 

18. 

A.  26. 

— B. 

18. 

A. 

27. 

-B. 

18. 

A. 

26. 

43. 

B. 

18. 

Suivant  leur  population  dans  Québec  et  Mont- 
réal, et  par  tout  où  ils  veulent,  avec  la  taxe 
et  In  perception  municipale 

Si  non,  ils  pourvoient  aux  deux,  et  reçoivent  une 
part  suivant  l'assistance 

Ne  peuvent  pas  ôtre  visités  par  les  membres  du 
clergé  de  Rome A.  9S. 

N. B.— A.  signifie  0  Vie,  cbap.  21  ;  B.  12  Vie,  chap.  60.    ■i^'^^ti 

Ces  clauses  libérales  mises  en  force  d'une  manière  libéral»,  donnent  pleine  satisfactiot  aux 
protestans. 

C 


8é 


•t  illlra  (lut 


Le  neol  remède  efficace  à  ce  mal  invétéré  dans  un  pays  qui  a  benoin  par- 
dessus tout  de  l'union  et  do  la  paix  pour  progresser  et  prospéier,  c'est  l'abroga- 
tion df!8  clauses  19  A.  et  4  B.  du  Haut-Canada  ;  placer  les  écoles  séparées  pour 
toutes  choses  sous  un  seul  chef  qui  ne  soit  point  opposé  aux  écoles  séparées,  et 
leur  donner  une  part  égale  dans  tous  les  deniers  d'écoles.  Sur  ce  principe  et 
d'après  la  législation  du  Bas-Canada  est  basé  le  projet  suivant  de  bill  d'écuie  : 

Acte  pour  mieux  définir  certain»  droits  appartenant  aux  parties  y  désignée», 

Frtembuto.         A  TTENDU  que  les  clauses  des  actes  d'écoles  sur  les  écoles  sépa- 
J\.    rées  dans  le  Haut-Canada  n'accordent  pas  tout  ce  dont  jouissent 
les  dissidents  dans  le  Bas-Canada  : 
SSkTÎ/ÎÏism  '•  Q"'''  ""'^  statué  que  les  clauses  19  de  la  13  et  14  Vie,  ch.  4b, 

»brô«6«)«.    °*  et  4  de  la  16  Vie,  ch.  186,  seront  et  sont  abrogées. 

II.  Que  dans  toute  section,  d'école,  lors(|ue  les  arrangemens  de 
Toutnombwd«''^cole  communc  ne  conviendront  pas  A  un  nombre  quelconque  de 
diMideiti  pour-  dlssidcuts,  CCS  dlssidcnts  pourront  par  écrit  signifier  au  président  du 
^ôh  wiinr^"    bureau  des  syndics  d'écoles  leur  désir  d'avoir  une  ou  plusieurs  écoles 

séparées,  et  donneront  les  noms  de  trois  syndics,  francs-tenanciors  on 
non,  élus  par  une  majorité  à  une  a'jsemblée  publique  convoquée  par 
trois  chefs  de  famille  de  la  même  section  d'écoles,  et  tenue  conformé- 
ment aux  clauses  4  et  ô  de  l'acte  des  écoles  de  1850:  pourvu  qu'aucun 
de  ces  dissidents  ne  pourra  voter  à  aucune  élection  d'écoles  communes, 
dans  la  section  d'école  dans  laquelle  leurs  écoles  séparées  seront 
établies.  (C'est  le  cas  dans  le  Bas-Canada  :  voir  9  Vie  ,  ch.  27,  sec.  26.) 

III.  Que  les  dits  syndics,  par  le  seul  fait  de  la  dite  signification 
et  élection,  formeront  de  facto  une  corporation  sous  le  nom  de 

ayant  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  que  prescrits  et  accordés  dans 
pôuvôinV/ùTics  les  actes  d'écoles  communes  du  Haut-Canada,  et  dans  cet  acte, 
TOmmunei?"'"*  sujet  aux  mêmes  devoirs  et  pénalités  que  le  bureau  des  syndics  d'écoles 
communes,  tels  que  définis  dans  les  clauses  12  et  13  de  l'acte  des 
écoles  de  1850,  à  l'exception  qu'ils  seront  exclusivement  comptables 
au  seul  officier  nommé  cul  hoc  pour  copies,  rapports,  etc.  Ce  bureau  sera 
aussi  renouvelé  en  partie  A  ;^haque  assemblée  d'école  annuelle,  ainsi 

3ue  pourvu  par  la  clause  3  de  l'acte  des  écoles  de  1350.  (C'est  le  cas 
ans  le  Bas-Canadk  •   voir  do.) 
AMombic'o  IV.  Que  dans  les  localités  divisées  en  quartiers,  chaque  quartier, 

chaquî^t'iuàrtior  cette  année,  deux  mois  après  la  passation  du  présent  acte  et  le  second 
ScoIcs^'ÎÎ'diup^  mercredi  de  janvier,  chaque  année  ensuite,  élira  une  personne  compé- 
'  tente  pour  être  syndic  d'une  ou  de  plusieurs  écoles  séparées,  et  gardera 
sa  charge  jusqu'à  ce  que  son  successeur  soit  élu  l'année  suivante,  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  ré-élu,  s'il  y  consent  ;  que  ces  syndics  formeront 
une  corporation  sous  le  nom  de  ayant  les  mêmes 

droits,  sujets  aux  mêmes  devoirs  et  pénalités  que  mentionnés  dans  la 
clause  III  qui  précède,  avec  la  même  exception  qu'ils  seront  exlusive- 
ment  comptables  pour  les  conditions  qui  pourront  être  imposées,  à 
E»"i'>»j''™;"*  l'ofiicier  seul  qui  sera  nommé  à  la  surintendance  des  écoles  séparées  ; 
içurproprt       et  qu'une  majorité  des  membres  présents  a  une  assemblée  tenue 
régulièrement  à  laquelle  aura  été  présente  une  majorité  absolue  des 
membres  du  bureau,  pourra  avec  etfet  exercer  tous  les  pouvoirs  de  la 
corporation,  (c'est  le  cas  dans  le  Bas-Canada  :  voir  9  Vie,  c.  29,  sec.  5.) 
V.  Que  les  dits  syndics  pourront,  à  leur  discrétion,  circonscrire 
leurs  écoles  séparées.  (C'est  le  cas  dans  le  Bas-Canada,  12  Vie,  c.  50, 
sec.  18,)  recevoir  des  enfans  de  leur  croyance  religieuse  appartenant  à 


Les  arndioi 
■eroiit  iiiio 
corporation 
avec  loi  lurtmci 


Ezoluitvemont 
cotuptobles  fc 
lour  propre 
otficlur. 


Corporation. 


otOcier. 


Pouvoir»  ipé- 
oiaiu  ajoutât  S 
la  III  claiwe. 


BaMvront  de* 
iM)iiinM<ii  <l'nr> 
Ri'iit  de  toiM 
iH'tntiii,  UiM 
ritiidn  imlillua  «tt 
munt('l|Mui.  en 
pruportion  de  U 
population,  »ir 
lu  rapiKirt  qiM 
tpur  propre 
olHiiiir  poum 
exiger. 


d'autres  seotions  d'écoles,  (c'est  le  cas  dans  le  fias-Canada  Vie,  oh. 
87,  tao.  19,)  et  établir  les  qualifioations  de  leurs  écoles  séparées 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  une  école  normal»  séparée. 

VI.  Que  les  dits  syndics  auront  droit  de  recevoir  de  'leur  dit 
surintendant  spécial,  sur  rapport  de  la  nature  qu'il  exigera,  telles 
sommes  d'argent  à  mémo  l'octroi  du  gouvernement,  A  mémo  toutes 
les  taxes  imposées  pour  les  fins  d'écoles  et  de  bibliothèques,  et  à 
môme  tous  fonds  d'école  provincial  ou  municipal,  qui  seront  propo> 
tionnées  à  la  population  qu'ils  représentent,  suivant  le  dernier 
recensement  officiel,  (c'est  le  cas  dans  le  BaS'Canada,  9  Vie,  ch.  27, 
sec.  26,  et  12  Vie,  ch.  fiO,  sec.  IS  :)  pourvu  que  ces  sommes  seront 
dépensées  aux  fins  des  écoles  ;  pourvu  aussi  que  si  une  corporation 
municipale  refuse  de  payer  aucune  partie  de  ces  sommes,  ou  le  surin 
tendant  en  chef  déduira  une  somme  égale  au  déficit  sur  !a  répartition 
des  années  courante  et  suivante  jusou'à  parfait  paiement,  ou  le  secré- 
taire du  bureau  soumettra  l'aflfaire  à  la  cour  supérieure  qui  en  jugera  et 
exigera  paiement  par  tous  les  moyens  légaux. 

VII.  Que  les  dispositions  des  actes  des  écoles  communes  du 
Haut-Canada,  qui  sont  contraires  aux  dispositions  du  présent  acte, 
seront  et  sont  par  le  présent  abrogées. 

VIII.  Que  généralement  tous  les  mots  et  dispositions  du  présent 
acte,  doutes  et  dithculiés  s'élevant  à  ce  sujet,  recevront  l'interprétation 
large,  favorable  et  libérale,  qui  sera  le  plus  propre  à  atteindre  le  but  du 
présent  acte,  et  à  en  mettre  en  force  les  dispositions  suivant  leurs  véri- 
table esprit,  sens  et  teneur.  (C'est  le  cas  dans  le  Bas-Canada,  9  Vie, 
ch.  27,  âec.  65.) 

IX.  Que  le  présent  acte  prendra  efTet  à'compter  du  premier  jan- 
vier, de  cette  année,  18dô. 


D<V>liilnn  dn  te 
muiilciim'ité  Ml 
CM  dit  refus. 


Touii  antel 
d'i'stoluH  contrat, 
n»,  abrogiii. 


L'acte  nom 

lilH^raloment 

liiterprOtt). 


Commence. 

UOIlt. 


Nous,  les  soussignés,  déclarons  par  le  présent  que  rien  de  moins  que  ce  que 
ci-dessus  ne  satisfera  les  sentimens  conscientieux  des  catholiques  de  cette  province. 

-h  Patbick  Phelan,  Ev.  de  Carrha,  Ad  m.  Apost. 
(Signé,)        4*  Ahmandus  Fr.  Ma.,  Ev.  de  Toronto. 
-r  Jos.  EcGENE,  Ev.  de  Bytown. 


No.  6.   Le  surintendant  en  chef  à  Vhonorable  'procureur- général 

McDonald. 

Sur  le  tableau  comparatif  de  la  k>gi«lation  sur  les  écoles  séparées,,  et  le  projet  d'un  nouTcau  bill      ; 
d'écoles  pour  le  Haut-Canada,  préparé  par  l'éveque  catholique  romain. 
[No.  1388,  N.]  H' 

■    ;    ■  Bureau  d'éducation,  > 

Toronto,  2  Avril  1856. 

Monsieur, — Comme  vous  êtes  le  meiTibre  du  gouvernement  auquel  a  été  confié 
le  soin  de  toutes  les  mesures  qui  ont  rapport  aux  intérêts  de  l'éducation  dans  le 
Haut-Canada,  je  désire  vous  écrire  quelques  remarques  sur  un  document  (dont  copie 
est  ci-annexée)  que  le  révérend  Dr.  de  Charbonnel,  évêque  catholique  romain  de 
Toronto,  (après  avoir  obtenu  les  signatures  des  évêques  catholiques  romains  de 
Kingston  et  de  Bytown,)  a  distribué  parmi  les  membres  de  la  législature,  durant 
la  présente  session,  et  a  soumis  au  gouvernement  comme  l'ultimatum  de  ses 
demandes  au  sujet  des  écoles  séparées.     Ce  document  renferme  deux  parties^, 
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lujaut 


la  première,  une  prétendue  comparaison  entre  les  Ipis  d'écoles  du  Haut  et  du 
Bas-Canada,  et  secondement,  un  projet  de  bill  incorporant  des  dispositions  qui, 
seules,  ainsi  que  les  signataires  le  déclarent,  satisferont  les  sentimens  conscientioux 
des  catholiques  de  cette  province. 

J'ai  dit  que  ce  document  est  signé  par  trois  évêques  catholiques  romains. 
C'est  vrai  pour  la  copie  que  j'ai  devant  moi,  et  pour  les  copies  qui  ont  été  trans- 
mises à  quelques  membres  du  gouvernement  et  de  la  législature  ;  mais  je  crois 
que  le  plus  grand  nombre  de  copies  en  sont  anonymes,  et  ont  été  tramsmisesdans 
un  pamphlet  contre  notre  système  d'écoles,  publié  par  M.  Angus  Dallas,  marchand 
d'uslcnsiis  et  de  joujous  en  bois,  de  Toronto,  lequel,  bien  qu'acccusé  de  scepticisme 
en  fait  de  christianisme  même,  a  écrit  contre  notre  système  d'école  parcequ'il  ne 
donnait  pas  assez  à  la  religion,  avec  l'espoir  d'engager  le  peuple  religieux  du 
Canada  à  empêcher  le  bureau  des  sjndics  d'école,  dans  la  cité  de  Toronto,  de  taxer 
les  propriétés  pour  le  soutien  des  écoles  gratuites, — institutions  qui  remplissent 
de  terreur  l'imagination  de  M.  Dallas,  et  donnent  aux  pages  de  son  pamphlet  une 
teinte  de  sombre  mélancolie.  L'évêque  de  Charbonnel  est  le  seul  ecclésiastique 
que  je  connaisse  en  Canada,  le  "  Catholic  Citizen"  est  le  seul  journal  que  j'ai 
vu  qui  ait  prêté  au  sceptique  écrivain  de  ce  triste  pamphlet  les  moyens  de 
répandre  ses  attaques  contre  notre  sytème  d'écoles  publiques.  Les  prétendus 
faits  contenus  dans  ce  pamphlet  sont  fictifs,  en  autant  qu'ils  s'appliquent  à  nos 
écoles,  et  en  autant  qu'ils  ont  rapport  à  moi-môme  personi:;ellement  et  à  l'école 
normale.  Je  n'en  parlerais  pas  ici,  je  ne  penserais  pas  même  à  en  parler,  si  l'é- 
vêque de  Charboimel  nel'eutpas  lui-même  fait  circuler  et  ne  l'eut  introduit  comme 
autorité  dans  le  document  qu'il  a  distribué  parrni  les  membres  de  la  législature, 
et  si  Ton  y  eut  mis  comme  épigraphe  du  pamphlet  un  extrait  tronqué  du  discours 
prononcé  par  l'honorable  juge-en-chef  Robinson,  A.  l'ouverture  des  nouveaux  édi- 
fices de  l'école  normale  pour  le  Haut-Canada,  le  24  novembre  1852, — extrait  qui 
cherche  à  mettre  dans  la  bouche  du  juge-cn-chef  des  sentimens  défavorables  à 
notre  système  d'écoles  pratiques.  Sir  John  Beverly  Robinson  s'est  montré  un 
ami  sincère  de  notre  système  d'écoles,  tel  que  le  font  voir  ses  discours  en  maintes 
occasions  ;  le  baronnet  distingué  est  un  homme  doué  d'un  sentiment  trop  élevé 
d'honneur  et  de  délicatesse,  pour  avoir  voulu  prononcer  le  discours  dans  l'heureuse 
occasion  en  question,  s'il  n'eut  pas  approuvé  le  système  d'instruction  publique  dont 
les  écoles  normales  et  modèles  sont  le  type  et  l'auxiliaire  ;  et  tel  était  en  somme 
le  caractère  du  beau  discours  qu'il  lut  et  qui  fut  publié  dans  le  "  Journal  d'Edu- 
cation"  de  décembre  1852,  et  dans  mon  rapport  annuel  de  cette  année-là.  Mais  le 
juge-en-chef  Robinson,  aussi  tard  que  le  8  janvier  dernier,  dans  son  discours  annuel 
devant  l'institut  canadien,  saisit  l'occasion  de  parler  de  notre  système  d'écoles 
publiques  dans  les  termes  non  équivoques  qui  suivent  : 

"  Si  le  système  d'instruction  d'écoles  communes  qui  a  pénétré  dans  toutes 
les  parties  du  Haut-Canada  continue  à  se  maintenir  dans  toute  sa  vigueur,  ce 
dont  il  n'y  a  point  raison  de  douter,  le  nombre  de  ceux  qui  pourront  avec  plaisir 
et  profit  prendre  part  aux  discussions  scientifiques  s'accroîtra  immensément  ;  et, 
ceux  qui  se  sont  faits  la  tâche  généreuse  d'éclairer  et  perfectionner  les  autres,  en 
leur  communiquant  gratuitement  le  résultat  de  leurs  propres  recherches  et  de  leur 
expérience,  trouveront  en  abondance  des  personnes  qui  pourront  comprendre  et 
discuter  leurs  théories.  Et  il  y  a  aussi  de  bonnes  raisons  d'espérer  qu'au  moyen 
des  bibliothèques  publiques,  composées  comme  elles  le  sont  avec  soin  et  jugement, 
et  distribuées  dans  les  diverses  comtés,  et  même  dans  chaque  section  d'école,  on 
réveillera  un  esprit  de  recherche  et  une  ambition  à  obtenir  dés  distinctions  daHs 
les  études  scientifiques,  qui,  avec  le  tems,  ajouteront  considérablement,  il  faut 
l'espérer,  au  nombre  et  à  la  variété  des  contributions  intéivssantes  qui  se  versent 
dans  l'iîistitut.'*  >*  ?f^i 
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Ainsi  donc  l'évêque  de  Charbonnel  et  M.  Dallas  (l'un  dans  ses  rapports 
personnels  et  l'autre  dans  son  pamphlet)  ne  sont  nullement  justifiables  d'avoir 
employé  le  nom  du  juge-en-chef  Robinson  comme  une  autorité  pour  leurs 
attaques  contre  notre  système  d'école. 

Je  vais  maintenant  m'occuper  du  papier  en  question  ;  et  en  le  faisant  je 
mentionnerai  d'abord  les  assertions  de  l'évêque  de  Charbonnel,  dans  son  état 
comparatif  des  lois  d'écoles  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada  ;  ensuite,  la  nature 
des  demandes  faites  par  le  projet  du  bili  de  l'éyôque  de  Charbonnel  ;  et  troi- 
sièmement, la  marche  que  j'ai  suivie  et  celle  que  l'évoque  de  Charbonnel  a  suivie 
à  mon  égard  dans  la  question  des  icoles  séparées. 

I. — Assertions  de  Vévéque  de  Charbonnel  au  sujet  des  lois  d'écoles  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada.,  relativement  aux  écoles  séparées 

Les  assertions  contenues  dans  ce  "  tableau  comparatif  de  la  législation  sur 
les  écoles  séparées  "  sont  les  mômes  que  celles  que  l'évêque  de  Charbonnel  a 
avancées  à  l'institut  catholique  de  Toronto,  et  qui  ont  été  publiées  dans  le 
"CathoLc  Citizen"  de  juillet,  avant  les  dernières  élections  générales,  et  dont  plus 
tard  j'ai  fait  voir  la  complète  inexactitude  dans  une  lettre  adressée  à  l'évêque,  et 
publiée  dans  les  journaux  de  Toronto,  à  la  date  du  26  août  1854.*  L'évêque 
réitère  et  réimprime  ces  assertions  de  même  que  si  elles  étaient  correctes,  et 
comme  s'il  n'avait  jamais  été  prouvé  qu'elles  ne  le  sont  pas.  Il  me  devient  donc 
nécessaire  d'en  parler  de  nouveau  et  par  ordre  : 

1er. — Assertion. — "Dans  le  Haut-Canada  pour  avoir  des  écoles  séparées, 
les  dissidents  doivent  êîre  douze  chefs  de  famille,  s'adresser  à  leurs  adversaires, 
et  en  obtenir  l'autorisation  ;  dans  le  Bas-Canada  les  dissidents  peuvent  en  aucun 
nombre  quelconque,  chefs  de  famille  ou  non,  établir  des  écoles  séparées  sans 
requête  à  leurs  adversaires  ni  autorisation  par  eux." 

Rectification. — Les  deux  parties  de  cette  assertion  sont  incorrectes:  "douze 
chefs  de  famille,-'  au  lieu  de  dix  francs  tenanciers,  tel  que  prescrit  dans  les  actes 
antérieurs  furent  insérés  dans  l'acte  des  écoles  de  1850,  conformément  au  désir 
des  chefs  qui  alors  dirigeaient  l'église  catholique  romaine  de  Toronto  ;  et  j'aurais 
aussi  bien  proposé  cinq  chefs  de  wmilles  que  douze  si  on  l'eut  désiré,  et  personne 
ne  prétendra  qu'une  école  ne  puisse  être  établie  et  supportée  par  moins  de  douze 
chefs  de  famille.  Il  n'est  pas  correct  de  dire  que  l'on  ne  parle  pas  du  nombre 
dans  le  Bas-Canada,  bien  que  les  chefs  de  famille  ne  soient  pas  mentionnés,  les 
enfans  le  sont  cependant  ;  car  une  école  dissidente  n'est  permise  que  dans  un 
district  d'école  qui  contient  plus  de  vingt  enfans  âgés  de  cinq  à  seize  ans  ;  et  une 
école  dissidente  ne  peut  être  continuée  si  elle  n'est  pas  fréquentée  par  "au  moins 
quinze  enfans,"  tel  que  certifié  sous  serment, — condition  imposée  aux  dissidens 
du  Bas-Canada  seulement:  voir  sections  4,  19,  26,  27  de  l'acte  9  Vie,  ch.  27,  et 
section  18  de  l'acte  12  Vie,  ch.  50.  Ces  conditions  et  ces  rapports  qu'elles 
nécessitent  sont  de  beaucoup  plus  restrictifs  et  onéreux  qu'une  sirMple  demande 
signée  par  douze  chefs  de  famille,  sans  égard  au  nombre  des  enfans  qui  résident 
dans  le  district  d'école  âgés  de  cinq  à  seize  ans,  ou  au  nombre  de  ceux  qui 
fréquentent  réellement  l'école. 

Cette  partie  de  l'assertion  qui  représente  les  personnes  qui  demandent  des 
écoles  séparées,  comme  d'humbles  suppliants  demandant  cette  autorisation  à  des 
personnes  qui  leur  sont  opposées,  pendant  que  c'est  tout  le  contraire  dans  le  Bas- 
Canada,  est  un  pur  badinage  sur  les  mots.  Les  dissidens  ont,  il  est  vrai,  à  "  s'a- 
dresser" à  une  municipalité,  et  à  obtenir  son  "  autorisation"  pour  élire  leur 
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corporation  d'école  ;  et  c'est  aussi  de  mètne  que  l'on"  s'adresse  "  au  bureau 
des  terres  de  la  couronne,  peut-être  à  un  adversaire,  pour  un  titre  à  une 
terre  et  que  l'on  obtient  par  ce  litre  "  autorisation  "  de  posséder  la  terre  ; 
mais  devieni-on  par  là  même  dépendant  ?  De  même  dans  les  townships,  cités  et 
villes,  les  syndics  d'écoles  communes  s'adressent  aux  conseils  municipaux  pour 
des  sommes  d'argent  à  prélever  par  taxes,  et  obtiennent  "  autorisation"  de  recevoir 
et  dépenser  ces  sommes.  Mais  les  syndics  deviennent-ils  alors  dépendants  des 
conseils? — non  ;  ces  derniers  sont  tenus  d'accéder  à  la  demande  des  premiers  et 
ont  été,  dans  plui»  d'un  cas,  forcés  de  le  faire,  en  vertu  de  décision  de  la  cour  du 
banc  de  la  reine.  C'est  ainsi  que  chaque  conseil  municipal  est  tenu  d'accéder  à 
la  demande  des  douze  chefs  de  famille  qui  demandent  une  école  séparée  dans 
une  [section  d'école,  et  doit  comprendre  dans  cette  section  d'école  séparée  tous 
ceux  qui  demandent  à  y  être  compris.  Que  peut-on  raisonnablement  désirer  de 
plus?  Et  c'est  aussi  de  cette  manière,  par  l'entremise  du  conseil  municipal,  que 
chaque  section  d'école  est  constituée  dans  le  Haut-Canada,  et  que  la  première 
élection  de  syndics  se  fait.  Et  le  greffier  de  chaque  conseil  est  tenu  de  garder 
minutes  de  toutes  les  sections  d'écoles  dans  le  township.  Sans  ces  minutes,  il 
n'y  a  point  moyen  de  savoir  les  limites  des  corporations  d'écoles,  ni  comment 
prélever  les  taxes  d'écoles,  ni  quelles  parties  exempter  du  paiement  des  taxes, 
dans  aucune  des  dites  divisions  d'écoles.  Il  n'y  a  pas  plus  d'importance  à  ce 
que  le  conseil  municipal  soit  ou  ne  soit  point  favorable  aux  parties  qui  demandent 
une  école  séparée,  qu'il  n'y  en  aurait  à  ce  qu'un  maître  de  poste  le  fût  ou  ne  le 
fût  aux  parties  qui  demandent  des  lettres  à  «on  bureau.  .  t^^  *  .   • 

Dans  le  Bas-Canada,  où  le  système  des  conseils  municipaux  n'est  pas  encore 
établi,  les  municipalités  d'écoles  sont  constituées  par  la  loi,  de  même  que  celles 
des  townships  ou  des  paroisses.  Mais  les  dissidens  qui  veulent  une  école  sépa« 
rée  doivent  s'adresser  au  président  de  chaque  bureau  de  commissaires  auxquels 
ils  sont  opposés,  et  contre  les  règlemens  desquels  ils  protestent,  afin  d'obtenir  une 
école  séparée,  et  alors  ils  ne  peuvent  point  l'avoir  s'ils  ne  représentent  vingt  en- 
fans  résidents  âgés  de  cinq  à  seize  ans,  et  ils  ne  partagent  dans  l'octroi  des  écoles 
que  huit  mois  après  que  l'école  est  établie  et  qu'à  condition  d'avoir  au  moins  15 
enfans  qui  fréquentent  l'école,  et  certifier  leurs  rapports  sous  le  serment  d'au 
moins  deux  syndics,  bien  que  dans  le  Haut-Canada  une  école  séparée  puisse 
obtenir  sa  part  de  l'octroi  législatif  à  compter  du  jour  qu'elle  est  établie  et  suivant 
l'assistance  des  élèves,  qu'ils  soient  1  ou  2,  el  sans  que  le  rapport  soit  certifié  sous 
le  serment  des  syndios. 

2e  Assertion. — "  Dans  le  Haut-Canada  les  partisans  des  écoles  séparées  ne 
peuvent  pas  avoir  une  école  séparée,  lorsque  l'instituteurd'une  école  commune  est 
catholique  ;  les  dissidents  dans  le  Bas-Canada  peuvent  avoir  des  écoles  séparées 
mèrae  lorsque  l'instituteur  d'une  école  commune  est  un  disaident." 

Rectification. —  .^e  surintendant  de  l'éducation  dans  le  Bas-Canada  dit,  dans 
sa  circulaire  officielle  "l'acte  actuel  n'autorise  l'établissement  d'écoles  dissidentes 
que  sur  des  motifs  de  différence  de  religion  seulement,  et  en  faveur  des  habitans  de 
la  minorité."  Dans  mon  rapport  annuel  de  1852,  et  souvent  depuis,  j'ai  dit  que 
lorsqu'une  école  séparée  est  une  fois  établie,  elle  peut  continuer  aussi  longtems 
que  les  parties  qui  l'ont  établie  peuvent  le  désirer,  soit  que  l'école  publique  soit 
enseignée  par  un  protestant  ou  pa*  un  catholique  romain. 

Dans  le  Haut-Canada,  il  y  quelques  300  instituteurs  catholiques  romains 
employés  par  des  municipalités  d'écoles  protestantes  ;  mais  dans  le  Bas-Canada 
combien  y  a-t-il  d'instituteurs  protestans  qui  soient  employés  par  des  munici- 
palités d'écoles  catholiques  romaines  ? 
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3e  Assertion. — "  Dans  le  Haut-Canada  les  partisans  des  écoles  séparées  ne 

J)euvent  élire  comme  syiidic  un  membre  du  clergé  qui  n'a  pas  de  propriétés  ;  dans 
e  Bas-Canada  les  dissidens  peuvent  élire  peur  syndic  un  membre  du  clergé 
qui  n'a  pas  de  propriétés." 

Rectijicatton.—La.  loi  permet  aux  partisans  des  écoles  séparées  de  choisir 
qui  ils  veulent  dans  le  Haut-Canada,  qu'il  soit  franc-tenancier,  tenancier  ou  non, 
qu'il  soit  résident  ou  non-résident,  aubain  ou  sujet  naturel  ;  ce  fait  je  l'ai  assuré 
à  l'évêque  de  Charbonnel,  et  des  membres  du  clergé  catholique  romain  ont  été 
élus  syndics  d'écoles  dans  Perth,  Prescott,  Brockville,  Kingstoii,  et  autres  lieux. 

4e  Assertion. — "  Dans  le  Haut-Canada  les  partisans  des  école  '  séparées 
doivent  contribuer  aux  bâtisses  des  écoles  communes  et  aux  bibliothèques  ;  dans 
le  Bas-Canada  les  dissidens  peuvent  garder  les  bâtisses  des  écoles  communes 
pour  eux-mêmes,  bien  loin  d'être  obligés  de  contribuer  aux  bâtisses  des  écoles 
communes  et  aux  bibliothèques." 

Rectification. — Ceux  qui  supportent  les  écoles  séparées  dans  le  Haut-Canada 
sont  exempts  des  taxes  d'écoles  de  toute  sorte,  excepté  le  seul  cas  d'une  bâtisse 
d'école  commencée  avant  qu'ils  fussent  séparés  des  écoles  publiques.  Cette 
dernière  partie  de  l'assertion  est  encore  une  fausse  représentation  de  la  loi  des 
écoles  dans  le  Bas-Canada.  L'acte  dont  la  26e  section  est  citée  comme  autorité 
pour  cette  assertion,  fut  passée  en  juin  1846,  et  la  disposition  en  question  s'ap- 
plique exclusivement  aux  écoles  séparées  qui  étaient  alors  en  opération,  et  non  à 
aucune  de  celles  qui  ont  été  établies  depuis,  ou  qui  pourront  s'établir.  Les  termes 
de  l'acte  sont:  "  pourvu  toujours  que  lorsque  la  majorité  des  enfans  fréquentant 
une  école  maintenant  en  opération,  et  que  la  maison  d'école  appartiendra  aux 
dits  dissidens,  ou  sera  occupés  par  eux,  la  dite  maison  d'école  continuera  à  être 
occupée  par  eux,  aussi  longtems  que  le  nombre  d'enfans  instruits  dans  la  dite  école 
se  montera  au  chiffre  requis  par  le  présent  acte  pour  former  un  district  r^'ecole." 
Ainsi  celte  disposition  de  l'acte  s'applique  seulement  aux  maisons  d'écoles  qui 
ont  été  bâties  sous  les  anciens  actes  d'écoles  et  avant  1846,  et  qui,  à  cette  époque, 
appartenaient  aux  dissidens  ou  étaient  occupées  par  eux.  La  loi  ne  faisait  donc 
que  leur  assurer  ce  qui  leur  appartenait  à  l'époque  où  cette  loi  était  passée,  mais 
seulement  aussi  longtemps  qu'ils  auraient  vingt  enfans  âgés  de  5  à  16  ans  dans 
l'école  de  district,  et  que  quinze  au  moins  fréquenteraient  l'école  ;  mais  elle  ne 
s'applique  nullement  aux  maisons  d'écoles  bâties  depuis  1846.  Dans  les  mêmes 
circonstances,  toutes  maisons  d'écoles  maintenant  bâties  ou  à  bâtir  dans  le  Haut- 
Canada  continueraient,  comme  de  raison,  à  rester  entre  les  mains  de  ceux  qui  les 
occupent.  Le  surintendant  d'éducation  pour  le  Bas-Canada,  dans  sa  circulaire 
aux  commissaires  d'écoles,  le  15  juin  1846,  parle  comme  suit  du  point  en  ques- 
tion: "  On  remarquera,  cependant,  que  la  21e  clause  de  l'acte  9  Vie,  ch.  27, 
mettant  à  la  disposition  des  commissaires  d'écoles  tous  les  terrains  et  maisons 
d'écoles  acquis,  acceptés  ou  érigés  en  vertu  de  l'autorité  des  anciens  actes 
d'éducation,  ou  du  présent  acte,  ne  donne  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  aux  syndics  des 
écoles  dissidentes  de  demander  l'usage  ou  la  possesion  de  la  même  propriété,  à 
moins  qu'ils  n'en  aient  eu  la  possession  au  tems  de  la  passation  du  présent  acte," 
(1846.) 

5e  Assertion. — "  Les  syndics  des  écoles  séparées  ne  peuvent  pas  être  moins 
de  '^ingt-un  dans  Toronto  ;  les  syndics  des  écoles  séparées  ne  sont  que  six  dans 
Québec  et  Montréal, — cités  plus  grandes  que  Toronto."  »    ! 

Rectification.^l\  y  a  quatorze  syndics  d'écoles  publiques  dans  Toronto  ; 
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cette  année  il  y  en  aura  vingt.*  L'acte  14  et  16  Vie,  ch.  111,  laisse  à  la  discré- 
tion des  parties  qui  supportent  les  écoles  séparées,  d'avoir  deux  ou  plusieurs 
quartiers  d'aucune  cité  réunis  en  un  seul,  et  réduire  ainsi  à  trois  le  nombre  des 
syndics,  s'ils  le  veulent. 

6  Assertion. — "  Dans  le  Haut-Canada  les  syndics  d'écoles  séparées  ne  peu- 
rent  exercer  les  mêmes  pouvoirs  que  Iss  syndics  d'écoles  communes  ;  dans  le 
Bas-Canada  les  syndics  d'écoles  séparées  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les  syndics 
d'écoles  communes.       • 

Rectification. — La  19e  section  de  l'acte  des  écoles  du  Haut-Canada,  13  et  14 
Vie,  ch.  48,  pourvoit  expressément  à  ce  que  "  chaque  école  séparée  entrera  en 
opération  en  môme  tems  que  les  changemens  des  «sections  d'écoles,  et  sera  sujette 
aux  mêmes  règlemens  à  l'égard  des  personnes  pour  qui  l'établissement  de  cette 
école  est  autorisé,  que  le  sont  les  écoles  communes  en  général."  Puis,  lorsque 
les  pouvoirs  des  syndics  d'écoles  relativement  à  l'imposition  et  perception  des 
taxes  d'écoles  furent  étendus  dans  l'acte  supplémentaire  des  écoles,  il  fut  encore 
établi  dans  la  4e  section  de  cet  acte,  "  que  les  syndics  de  chaque  telle  école 
séparée  seront  une  corporation,  et  auront  pour  prélever  et  percevoir  les  taxes  des 
écoles  ou  les  souscriptions  Jes  personnes  qui  envoient  leurs  enfans  à  telle  école 
séparée,  on  souscrivent  pour  son  soutien,  le  môme  pouvoir  qu'ont  les  syndics 
d'une  école  de  section  pour  imposer  et  percevoir  les  taxes  des  écoles  ou  les 
souscriptions  des  personnes  qui  possèdent  des  propriétés  dans  telle  section  on 
qui  envoient  des  enfans  à  l'école  commune  de  telle  section,  ou  qui  souscrivent 
pour  le  soutien  d'iccUe."  La  section  de  i'acte  des  écoles  du  Bas-Canada 
mentionnée  par  l'évêque  de  Charbonncl,  concernant  les  syndics  des  écoles 
dissidentes,  pourvoit  à  ce  que  "  les  syndics  auront  les  mômes  pouvoirs  et  seront 
8i\j'ets  aux  mêmes  devoirs  que  les  commissaires  d'écoles,  mais  seulement  pour 
la  régie  des  écoles  qui  sont  sous  leur  contrôle." 

7e  A'isertion. — "  Dans  le  Haut-Canada  les  syndics  d'écoles  séparées  ne 
peuvent  circonscrire  leurs  écoles  à  leur  gré  ;  dans  le  Bas-Canada  les  syndics  des 
écoles  séparées  le  peuvent." 

Rectification. — Il  n'y  a  pas  un  seul  mot  qui  ait  rapport  à  la  circonscription 
des  écoles  ou  divisions  d'écoles,  dans  la  section  de  l'acte  à  laquelle  l'évêque  de 
Charbonnel  renvoie  dans  son  assertion.  Les  municipalités  d'écoles  sont  fixées  par 
la  loi  dans  le  Bas-Canada  et  ne  peuvent  pas  plus  être  changées  que  les  townships 
dans  le  Haut-Canada.  Dans  le  Haut-Canada  les  sections  d'écoles  sont  fixées 
par  les  municipalités  locales,  et  doivent  comprendre  tous  ceux  qui  demandent  une 
école  séparée. 

8e  Assertion. — "Dans  le  Haut-Canada  les  syndicsd'écoles  séparées  ne  peuvent 
point  recevoir  leur  part  de  deniers  du  surintendant-en-chef,  et  s'adresser  à  lui  pour 
tous  les  sujets;  dans  le  Bas-Canada  les  syndics  des  écoles  séparées  peuvent 
s'adresser  au  surintendant-en-chef  dans  tous  les  cas,  et  recevoir  de  lui  leurs  parta 
dans  les  deniers  d'écoles."        ^^ . 

Rectification. — Le  surintendant-en-chcf  dans  le  Haut-Canada  ne  paie  de 
deniers  a  aucun  syndic  d'école  (luelconque,  mais  aux  trésoriers  de  comtés, 
cités  et  villes,  qui  les  paient  pour  les  sections  d'écoles'séparées  aux  mômes  termes 
qu'ils  le  font  pour  toutes  les  autres  sections  d'écoles.     Les  syndics  d'écoles 


•  Ceci  était  ôciit  en  nnticipution  de  la  passation  «lo  lu  clause  qui  pourvoit,  dans  le  bill  des  écoles  de 
mmmaires  et  écoLs  communes,  à  l'uuiou  des  deux  bureaux  de  syndics,  dans  chaque  cité,  ville  ou  village 
au  Ilaut-Cttuodo. 
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séparées  peuvent  s'adresser  au  surintendant-en-chef  sur  toutes  les  matières  qu'ils 
veulent,  de  même  que  les  syndics  d'écoles  communes.* 

9e  Assertion. — "  Dans  le  Haut-Canada  les  syndics  des  écoles  séparées  ne 
îuvent  point  recevoir  aucune  part  suivant  la  population  ;  dans  le  Bas-Canada  ils 
le  peuvent,  dans  Québec  et  Montréal,  et  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  point  sati»- 
[aits  de  la  cotisation  et  de  la  perception  municipale." 

Rectification. — Dans  Québec  et  Montréal  il  n'y  a  point  de  taxe  d'écoles; 
lais  un  certain  montant  des  taxes  de  la  cité  est  payé  aux  bureau  d'écoles  protes- 
tantes et  catholiques  suivant  la  population.     Les  protestans  se  trouvant  de 
"jeaucoup  plus  riches  que  les  catholiques  en  proportion  de  leur  nombre,  paient 
)ar  conséquent  beaucoup  plus  qu'ils  ne  reçoivent.     Mais  dans  tout  le  Bas-Canada 
les  dispositions  de  la  loi  sont  les  mêmes  que  dans  le  Haut-Canada,  et  pourvoient 
jexpressément  comme  suit  :  "  Les  dits  syndics  seront  une  corporation  pour  les 
{fins  de  leurs  écoles  et  districts  d'écoles  dissidentes,  et  auront  droit  de  recevoir  du 
jsurinfendant  une  part  dans  le  fonds  général  des  écoles  portant  vis-à-vis  le  total 
des  sommes  allouées  de  tems  en  tems  à  telle  municipalité  la  même  proportion 
[que   porte  le  nombre  des  enfans  qui  fréquentent   les  dites  écoles  de  la  dite 
(municipalité." 

10e  Assertion. — Dans  le  Haut-Canada  les  'syndics  des  écoles  séparées  rie 
'  peuvent  se  prévaloir  de  la  cotisation  et  perception  municipale." 

Rectification. — Et  ils  ne  le  peuvent  pas  non  plus  dans  le  Bas-Canada,  sans  se 
déclarer  auparavant  mécontents  des  arrangemens  antécédemment  faits  par  les 
commissaires  d'écoles  de  la  dite  municipalité  relativement  à  la  manière  de 

{)ercevoir  et  distribuer  les  cotisations:  et  il  n'y  a  point  de  dispositions  qui  obligent 
es  commissaires  à  les  payer  ;  et  je  ne  sais  point  si  celte  disposition  de  l'acte  est 
autre  chose  qu'une  lettre  morte.  D'ailleurs  les  écoles  de  la  majorité  dans  le  Bas- 
Canada  sont  des  écoles  de  dénomination,  mais  celles  de  la  minorité  ne  le  sont  pas. 
Dans  le  Haut-Canada  l'union  de  l'église  et  de  l'état  n'est  pas  admise;  et  les 
municipalités  ne  se  laisseront  pas  considérer  comme  les  percepteurs  d'aucune 
croyance  protestante  ou  catholique  romaine.  Imposer  et  prélever  des  taxes  par  la 
loi  pour  aucune  église,  c'est  la  pire  espèce  de  liens  qui  puissent  attacher  l'église 

lie  Assertion. — Dans  le  Haut-Canada  les  syndics  des  écoles  séparées 
doivent  faire  le  recensement  pendant  les  plus  grandes  chaleurs  et  pendant  les  plus 
grands  froids  ;  envoyer  deux  fois  par  année  lés  noms  des  parens  et  des  élèves, 
avec  l'assistance  de  tous  les  jours  ;  les  noms  des  soupscripteurs  aux  écoles  séparées 
qui  n'ont  point  d'enfans  i\  ces  écoles,  et  le  montant  des  taxes,  même  inconnu  ; 
prélever  les  taxes  sur  les  parents  et  souscripteurs. 

*  Co  qui  Buit  est  imprimé  Bur  toutes  les  lettres  qui  sont  transmises  du  département  aux  écoles  com- 
munes, aux  écoles  de  grammaire,  et  aux  écoles  séparée?  : 

1,  JppcU  au  sunntcndant-en- chef  des  éco/cs.'— Toutes  les  personnes  intéressées  dons  le  fonctionnement  de 
l'acte  des  écoles  de  graramaire  et  des  écoles  c<imtnuncs  ont  droit  d'appel  au  surintendant  en  chef  des  écoles  ; 
et  il  est  iiutorisé  à  décider  les  questions  qui  no  sont  point  autrement  réglées  par  la  loi.  Mais  pour  les  fiiiB 
d«  la  justice  et  dons  le  but  de  prévenir  des  retards  et  des  frais,  il  sera  nécessaire  pour  la  personne  qui  en 
appelora  ainsi  au  surintendant  en  chef  des  écoles  :  1.  Do  fournir  à  la  partie  contre  laquelle  elle  pourra  en 


'  expressément  dans  l'appel  au  sunntenuant  en  chef  que  la  part 
car  l'on  no  peut  pas  supposer  que  le  surintcndant-cn-chef  décidera  ou  formera  une  opinion  sur  aucun  point 
intéressant  sans  entendre  les  deux  parties,— quels  que  puisseut  être  les  retuiHls  qui  peuvent  être  occ»sioQoés 
pour  être  ainsi  entendus.   -    ■-      -  i'-->-  '       ■  ju- 
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Rectification. — La  loi  des  écoles  exige  que  tous  les  syndics,  tant  des  écoles 
communes  que  des  écoles  séparées,  fassent  des  rapports  semi-annuels,  Tun  à  la 
fin  de  juin  et  l'autre  à  la  fin  de  décembre  ;  ou  comme  l'évêque  de  Charbonnet 
le  dit  "pendant  les  plus  grands  froids  et  pendant  les  plus  grandes  chaleurs."  La  loi 
d'école  dans  le  fias-Canada  exige  la  même  chose.  Elle  n'exige  pas  des  syndics 
des  écoles  sépirées  de  recensement,  si  ce  n'est  les  noms  des  enfans  qui  fréquen- 
tent  l'école  et  ceux  des  parens  et  souscripteurs  qui  soutiennent  ces  écoles  et 
le  montant  âe  ces  souscriptions,  afin  qu'ils  puissent  être  connus  et  exemptés 
du  paiement  de  toutes  les  taxes  d'écoles  publiques.  Mais  les  syndics  des  écoles 
communes,  en  outre  des  rapports  sur  l'assistance  moyenne  et  journalière  des 
élèves,  et  le  montant  des  sommes  reçues  et  payées  par  eux,  doivent  faire  un 
rapport  (un  recensement  si  vous  voulez)  de  tous  les  enfans  qui  résident  dans 
leur  section  d'école,  et  âgés  de  cinq  à  seize  ans. 

12e  Assertion. — Dans  le  Bas-Canada  les   syndics  des  écoles  séparées  | 
peuvent  recevoir  leurs  parts  dans  les  deniers  d'écoles  sur  rapports  et  certificats 
faciles.'' 

Rectification. — Bien  que  les  syndics  d'écoles  séparées  dans  le  Haut-Canada 
partagent  dans  l'allocation  législative,  en  faisant  les  mêmes  rapports,  aux  mêmes 
époques  et  dans  la  même  proportion  que  les  syndics  des  écoles  communes,; 
cependant  ce  n'est  pas  le  cas  pour  le  Bas-Canada  ;  car  là  les  rapports  semi- 
annuels  des  syndics  dissidents  doivent  être  faits  sons  le  serment  d'au  moins  deux 
d'entre  eux,  ce  que  l'on  n'exige  point  des  commissaires  d'écoles  pour  leurs 
rapports  ;  et  les  syndics  des  écoles  dissidentes  ne  partagent  point  dans  les  fonds 
des  écoles  qu'api  es  avoir  eu  une  école  en  opération  pendant  huit  mois  et  que  si 
l'école  est  fréquent ée^par  quinze  élèves  au  moins, — trois  conditions  qui  ne  sont 
point  exigées  des  syndics  d'écoles  séparées  dans  le  Haut-Canada. 

13e  Assertion. — "  Dans  le  Haut-Canada  les  écoles  séparées  sont  visitées  par 
les  membres  du  clergé  de  différentes  croyances  ;  dans  le  Bas-Canada  les  écoles 
séparées  ne  peuvent  pas  être  visitées  par  les  membres  du  clergé  de  l'église  de 
Rome." 

Rectification. — Les  écoles  séparées  catholiques  romaines  dans  le  Haut- 
Canada  ne  peuvent  pas  être  visitées  par  des  membres' du  clergé  protestant,  qui 
sont  par  la  loi  visiteurs  "  des  écoles  publiques"  et  non  "  des  écoles  séparées." 

14e  Assertion. — "  Dans  le  Haut-Canada  ces  pénalités  créent  un  méconte* 
ment  général  parmi  les  dissidents  qui  ne  peuvent  avoir  des  écoles  séparées  ni  les 
deniers  qui  leur  sont  dus  :  témoins,  Toronto,  Hamilton,  London,  Ste.  Catherines, 
&c.,  &c.  ;  dans  le  Bas-Canada,  de  ces  clauses  libérales  mises  à  effet  d'une  manière 
libérale,  pleine  satisfaction  pour  les  protestans." 


Rectification — Je  ne  connais  pas  un  seul  journal  protestant  dans  le  Bas- 
Canada  qui  soit  content  du  système  d'écoles  qui  y  est  suivi  ;  et  je  n'ai  pas 
rencontré  un  seul  protestant  qui  ne  déclare  que  ce  système  est  injuste  pour  les 
proiestans.  Je  trouve  aussi  qu'en  1851,  il  n'y  avait  que  43  écoles  dissidentes 
dans  tout  le  Bas-Canada,  et  en  1850,  il  y  en  avait  44.*  Mais  il  n'y  avait 
point  de  mécontentement  parmi  les  catholiques  romains  du  Haut-Canada  an 
sujet  du  système  des  écoles,  avant  que  l'évêque  de  Cbarbonnel  ne  l'eut  créé  ;  et 
il  n'y  a  pas  eu  jusqu'ici  de  plainte  de  la  part  de  Ste.  Catherines,  ou  d'Hamilton, 
ou  de  London  :  et  j'ignore  qu'il  existe  aucune  école  séparée,  on  qu'on  en  désire 


*  Le  rariotcDdAat  d'éducation  dans  le  BH-Cookda  o'a  pu  rapporté  le  nombre  d'éouUfl  diwidentes 
depuie  1661. 
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incnne  dans  aucun  de  cesf  endroits.    L'évêque  de  Charbonnel  n'a  pas  été  aussi 
Beureux  dans  ces  endroits  qu'il  l'a  été  à  Toronto. 

J'ai  ainsi  examiné  une  par  une  les  diverses  assertions  contenues  dans  "le 
ibleau  comparatif  de  la  législation  sur  les  écoles  séparées"  de  Tévêque  de  Char-' 
snnel  ;  et  le  sentiment  que  l'on  éprouve  ne  peut  manquer  d'être  un  sentiment 
le  surprise  sur  la  nature  si  peu  importante  des  sujets  de  plainte  et  le  peu  de  fon- 
dement de  ses  assertions.  Il  doit  être  évident  que  l'on  ne  fait  pas  autant  de  bruit 
^jur  de  semblables  bagatelles,  mais  que  ces  assertions  et  ces  plaintes  n'ont  été 
ivancées  que  comme  de  simples  prétextes  dans  la  vue  d'atteindre  un  but  plus 

iportant  ;  et  ce  but  est  évident,  si  l'on  examine  le  projet  du  bill  préparé  par 
l'évêque,  qui,  ainsi  qu'il  nous  le  dit,  "  seul  contentera  les  convictions  conscien- 
peuses  des  catholiques  de  cette  province."    Je  vais  donc  maintenant  examiner 

I  dispositions  de  ce  projet  du  bill,  ce  qui  formera  la  seconde  partie  de  ma  lettre. 

II.  Nature  des  demandes  contenues  dans  le  projet  de  biU  de  Vévéque  de  Char- 
vmI. 

Ce  projet  de  bill  est  le  premier  document  que  l'évêque  de  Charbonnel  ait 

|âmprimé,  pour  dire  explicitement  ce  que  lui  et  ses  collègues  demandent.     Le 

iocument  parle  de  lui-même  ;  et  l'on  ne  saurait  avouer  ni  répudier  rien  de  ce 

ju'il  est  ou  n'est  pas  destiné  à  établir  à  la  face  de  ce  qui  y  est  demandé  si  sommaire- 

iment  et  si  délibérément  comme  nécessaire  '*  pour  contenter  les  convictions  con- 

jscientieuses  des  catholiques  de  cette  province." 

Le  but  avoué  des  assertions  et  du  projet  de  bill  de  l'évêque  de  Charbonnel 

lest  d'assurer  aux  catholiques  romains  dans  le  Haut-Canada  tout  ce  dont  jouissent 

les  protestans  dans  le  Bas-Canada;  mais  les  dispositions  du  projet  de  bill  même 

conféreraient  aux  catholiques  romains  dans  le  Haut-Canada  ce  que  n'ont  pas  les 

1>rotestan8  dans  le  Bas-Canada,  ni  même  dans  aucun  autre  pays  civilisé.  Sous 
e  prétexte  d'assimiler  la  loi  des  écoles  du  Haut-Canada  à  celle  du  Bas-Canada 
I  relativement  aux  écoles  séparées,  on  veut  mettre  la  propriété  de  tout  protestant 
dans  le  Haut-Canada,  l'influence  de  chaque  municipalité  et  le  fonds  des  écoles 
mêmes,  sous  le  contrôle  de  ceux  qui  supportent  des  écoles  séparées,  sans  soumettre 
ceux-ci  à  aucune  des  restrictions  et  obligations  auxquelles  sont  maintenant 
soumises  les  écoles  séparées  dans  le  Bas-Canada  et  les  écoles  publiques  dans  le 
Haut.  L'analyse  des  dispositions  de  ce  projet  de  bill  fera  plus  que  justifier  cette 
I  assertion. 

1.  Le  premier  trait  de  ce  bill,  que  je  mentionnerai,  est  celui  qui  a  rapport  à 

[la  comptabilité  ou  plutôt  à  la  non-comptabilité  des  syndics  d'écoles  séparées,  et  à 

[la  condition  attachée  à  leurs  réclamations  contre  le  fonds  des  écoles.    La  troisième, 

et  quatrième  section  établissent  un  surintendant  spécial  pour  les  écoles  séparées, 

auquel  seul  ils  sont  tenus  de  faire  des  rapports,  et  les  rapports  seulement  qu'il 

[pourra  exiger;   et  sur  "un  rapport   tel  (la   sixième   section  le   prescrit)   que 

[requis  par  lui,"  les  deniers  d'écoles  de  la  province  et  des  municipalités  seront 

[payés  aux  syndics  des  écoles  séparées,  et  cela  conformément  au  dernier  recense- 

|ment  de  la  population.     Maintenant,  chacune  de  ces  dispositions  est  contraire  à 

lia  loi  des  écoles  du  Bas-Canada.      Ici  un  surintendant  d'écoles  séparées  qui 

n'existe  pas  dans  le  Bas-Canada;  ici  nulle  disposition  quant  à  la  nature  des 

[rapports,  ou  quant  à  l'époque  des  rapports,  ou  comment  attestés,  toutes  choses  qui 

sont  prescrites  par  la  loi  des  écoles  des  deux  Canadas,  et  ne  sont  laissées  à  la 

discrétion  d'aucun  homme,  et  surtout  à  la  discrétion  d'un  homme  choisi  pour  un 

objet  spécial.      On  ne  di*  rien  quant  au  tems  pendant  lequel  les  écoles  seront 

tenues  ouvertes  pour  avoir  part  dans  le  fonds  des  écoles,  ou  comment  elles  seront 


4é 


conduites,  ou  sous  l'inspection  do  qui.  Avec  ces  dispositions,  il  pourrait  y  avoir 
une  école  séparée  dans  un  lownship  ou  cité;  cette  école  pourrait  n'être  pas  tenue 
ouverte  pendant  plus  de  trois  jours  dans  l'année,  ni  renfermer  plus  de  trois  élèves, 
et  cependant,  suivant  la  proportion  des  écoles  séparées,  les  syndics  de  cette  école 
recevraient  plusieurs  centaines  de  louis  sur  le  fonds  des  écoles  !  Ici  l'on  pourvoit 
encore  k  ce  que  tous  les  deniers  à  être  ainsi  donnés  aux  écoles  séparées  seront 

fiayés  aux  syndics,  et  sans  aucune  responsabilité  personnelle  de  leur  part  quant  à 
'emploi  de  ces  deniers  ;  pendant  que  la  loi  des  écoles  du  Haut-Canada  ne  permet 
pas  qu'aucune  partie  du  fonds  des  écoles  soit  payée  aux  syndics  eux-mêmes, 
mais  seulement  aux  instituteurs  légalement  qualifiés,  sur  ordre  par  écrit  des 
syndics. 

2.  Le  second  trait  que  je  remarque  dans  ce  bill  est,  qu'il  annihile  l'in- 
dividualité et  le  droit  individuel  d'action  chez  les  membres  de  la  croyance 
religieuse  des  écoles  séparées.  La  seconde  section  pourvoit  à  ce  que  "  tout 
nombre  quelconque  de  dissidens"  dans  une  municipalité  pourra  établir  une  école 
séparée;  la  troisième  section  déclare  que  trois  personnes  seront  de  facto  par  elles- 
mêmes  une  corporation  ;  et  la  sixième  section  les  fait  les  représentans  de  toute 
la  population  de  la  croyance  j\  laquelle  ils  appartiennent,  suivant  le  dernier  recen- 
sement. Ainsi  trois  prêtres,  ou  toutes  autres  personnes  de  la  même  croyance  au 
nombre  de  trois,  peuvent  s'ériger  en  corporation  pour  représenter  et  contrôler 
toute  la  population  de  cette  croyance  religieuse  dans  une  municipalité,  peuvent 
réclamer  et  recevoir  entre  leurs  mains  les  deniers  d'écoles  de  toute  espèce,  suivant 
le  nombre  de  la  dite  croyance,  tel  que  certifié  par  le  dernier  recensement  officiel, 
bien  que  les  neuf  dixièmes  de  cette  croyance,  pourraient  désirer  rester  et  faire 
instruire  leurs  enfans  avec  les  autres  classes  de  leurs  concitoyens.  On  ne  voit 
point  dans  la  loi  des  écoles  du  Bas-Canada  de  dispositions  aussi  monstrueuses. 
Dans  la  section  de  l'acte  qui  autorise  les  dissidents  à  recevoir  une  partie  de  la 
cotisation,  sur  remontrance  contre  la  cotisation  adoptée  par  les  commissaires, 
(section  18,  12  Vie,  ch.  50,)  il  n'y  a  que  les  parties  qui  font  la  remontrance  qui 
sont  comprises,  et  elles  seules  reçoivent  ce  qu'elles  paient  elles-mêmes  au  percep- 
teur. La  loi  là  n'établit  nullement  le  dernier  recensement  comme  la  base  de  la 
distribution  ;  elle  ignore  encore  moins  le  droit  individuel  du  choix.  Ainsi  la  loi 
d'école  dans  le  Haut-Canada  reconnaît  les  droits  individuels,  traite  avec  chaque 
individu  par  lui-même,  et  ne  le  méconnaît  pas,  ou  ne  le  proscrit  pas  des  écoles 
publiqucs,etde  tous  lespriviléges  qui  s'y  rattachent,iexceptésur  sa  propre  demande. 

3.  Le  trosième  trait  de  ce  bill,  surlequel  j'ai  à  appeler  votre  attention,  c'est  qu'il 
transporte  tous  le»  biens  des  écoles  communes  du  Haut-Canada  de  ceux  qui  les 
occupent  actuellement  aux  syndics  des  écoles  séparées.  La  septième  section 
abroge  toutes  les  dispositions  de  cet  acte,  et  la  troisième  section  donne  aux  syndics 
de^'  écoles  séparées  tous  les  droits  et  pouvoirs  que  les  12  et  13  sections  de  l'acte 
des  écoles  de  1860  donnent  aux  syndics  actuels  des  écoles  communes  ;  et  la 
douzième  section  de  cet  acte  renferme  la  possession  et  le  contrôle  de  toutes  les 
propriétés  des  écoles  communes  dans  le  Haut-Canada.  En  vérité  c'est  un  moyen 
bien  ingénieux  et  bien  modeste  de  satisfaire  aux  "convictions  conscientieuses!" 
Et  c'est  bien  loin  d'être  tout  ;  car,  ' 

4.  Un  quatrième  trait  de  ce  bill,  est  qu'il  donne  aux  syndics  des  écoles 
séparées  le  pouvoir  illimité  de  taxer  toutes  les  propriétés  d'écoles  dans  le  Haut» 
Canada, — non  seulement  celles  qui  appartiennent  à  ceux  qui  supportent  les  écoles 
séparées,  mais  encore  celles  qui  appartiennent  à  tout  protestant  et  à  tout  catholique 
romain  dans  le  Haut-Canada.  La  loi  actuelle  des  écoles  dans  le  Haut-Canada 
Établit  les  syndics  des  écoles  séparées  des  corporations,  et  leur  doime  pour  l'admi' 
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nstration  de  leurs  école»,  et  relativement  à  toutes  les  personnes  pour  lesquelles 
BB  dites  écoles  sont  établies,  les  mêmes  pouvoirs  que  possèdent  les  syndics  de» 
|cole8communes,mais"lesconvictionscon8cientieu8es''del*évêquedeCharbonnel 
It  de  ses  collègues  demandent  beaucoup  plu».      Ils  réclament  par  la  Se  section 
je  ce  projet  de  bill  "  tous  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  "  que  la  12e  section  de 
facte  des  écoles  de  1850  donne  aux  syndics  cf'écoles  communes.      Ces  "droits 
;  pouvoirs"  ainsi  réclamés  ne  sont  limités  à  aucune   classe  ou   classes   de 
îrsonncs,  mais  sont  absolus  et  universels:  la  seule  restriction  qui  s'y  trouve  esl 
jlle  qui  est  contenue  dans  la  13e  section  du  même  acte,  section  qui  impose  une 
[mende  de  cinq  louis  au  syndic  convaincu  d'avoir  "  signé  un  rapport  qu'il  savait 
hux,"  section  d'aucun  effet  en  connexion   avec   les  autres  dispositions  qui 
txemptent  les  écoles  séparées  de  toute  surveillance,  créent  pour  elles  un  surin- 
tendant spécial,  les  exemptent  de  faire  des  rapports,  excepté  ceux  qu'il  pourra 
bxiger  d'eux.     Les  9,  10,  11,  14,  18,  29  et  31  sections  de  l'acte  des  écoles  de 
1850,  (13  et  14  Vie,  ch.  48,)  et  les  4,  6,  6,  9,  10, 11,  12, 13  et  17  sections  de  l'acte 
supplémentaire  des  écoles,  (16  Vio.,  ch.  186,)  imposent  diverses  restrictions  et 
îbligations  aux  syndics  dans  l'exercice  des  grands  pouvoirs  que  leur  confère  la 
Hx-neuvième  clause  de  la  12e  section  de  l'acte  des  écoles  de  1850,  les  empochant 
dinsi  de   prélever  aucune  taxe  sur  ceux  qui  supportent  des  écoles  séparées, 
[exigeant  des  rapports  semi-annuels,  limitant  leurs  demandes  aux  conseils,  etc., 
îtc,  etc.  ;  mais  la  3e  section  de  ce  projet  de  bill  écarte  toutes  ces  restrictions  et 
obligations,  et  demande  pour  les  corporations  de  syndics  h  créer  absolument  et 
[sans  restriction  tous  les  "  droits  et  pouvoirs,  "  aussi  bien  que  toute  la  propriété 
[que  la  12e  section  de  l'acte  des  écoles  de   1850  confère  aux  syndics  d'écoles 
[communes,  dont  la  8e  clause  ou  paragraphe  les  autorise  "  à  s'adresser  à  la  muni- 
Icipalité  du  township,  ou  employer  leur  propre  autorité  légale  suivant  qu'ils  le 
[jugeront  expédient,  à  imposer  et  prélever  toutes  les  sommes  autorisées  en  la 
mianière   ci-dessus  prescrite  pour  être   prélevées  sur  les  tenanciers  et  francs-' 
{tenanciers  de  telle   section  par  voie  de  cotisation,  suivant  l'évaluation  des 
[propriétés  imposables  telle  qu'exprimée  sur  le  rôle  du  cotiseur  ou  percepteur."  Ici 
[point  de  restrictions  quant  aux  personnes  et  à  la  propriété  ;   tous  sont  soumis 
[a  la  taxe  que  les  syndics  d'écoles  séparées  ont  le  pouvoir  d'imposer,  mais  que  ce 
[projet  de  bill  établit  comme  les  seuls  syndics  d'écoles  ;    et  à  ce  propos  il  faut 
lencore  faire  remarquer  que  le  provisô  dans  la  2e  section  de  ce  projet  de  bill 
[n'accorde  qu'aux  dissidents  le  droit  de  voter  à  l'élection  de  ces  syndics.  C'est  encore 
[la  disposition  de  la  loi  actuelle,  mais  la  loi  actuelle  limite  les  actes  des  syndics 
[ainsi  élus  à    la   propriété   et  pux    dissidents.     Le   projet    de  bill   cependant, 


[tout  en  limitant  la  franchise  électorale  à  une  classe  particulière,  donne  aux  syndics 
lélus  par  cette  classe  pouvoir  sur  toutes  les  propriétés  imposables  de  toutes  les 

liasses  de  tenanciers  et  de  francs-tenanciers  dans  la  section.    Et  ce  n'est  pas 

tout;  car, 

5.  Un  cinquième  trait  du  projet  de  bill  de  l'évêque  de  Charbonnel,  c'est  qu'il 
ionne  aux  corporations  de  syndio  qu'il  crée  le  même  pouvoir  sur  les  conseils 
[municipaux  que  sur  les  individus.  La  8e  clause  de  la  12e  section  de  l'acte  des 
[écoles  de  1850,  cidessus  citée,  donne  aux  syndics  le  pouvoir  de  s'adresser,  à  leur 
[gré,  à  la  municipalité  pour  imposer  des  taxes  d'écoles  ;  et  la  18e  section  du  même 
■acte  fait  un  devoir  au  conseil  d'imposer  et  prélever  le  "montant  des  cotisations 
[ainsi  demandées  sur  toutes  les  propriétés  imposables  dans  la  section  intéressé  ; 
let  la  sixième  section  de  ce  projet  de  bill  oblige  le  surintendant-en-chef  de  payer 
[le  montant  des  dites  taxes  si  la  municipalité  manque  à  le  faire.  Ainsi  chaque 
Imunicipalitédans  le  Haut-Canada,  ainsi  que  le  fonds  des  écoles,  est  soumise  à  la 
[discrétion  des  sections  d'écoles  séparées  :    Et  ce  u'est  pas  même  encore  tout,  car, 


46 


I 


ii 


6.  Un  sixième  trait  de  ce  projet  de  bill,  est  quMl  lie  les  mains  de  tons  les 
syndics  d'écoles  publiques  (quand  il  y  en  a)  à  ne  rien  faire  pour  leur  propre 
école  sans  en  faire  autant  pour  les  écoles  séparées  ;  car  la  sixième  section  de  ce 
projet  de  bill  exige  que  "  toutes  les  taxes  pour  les  fins  d'écoles  et  de  bibliothè* 
ques,"  aussi  bien  que  "  les  fonds  provenant  de  la  province  ou  des  municipalités, 
seront  payés  aux  syndics  des  écoles  séparées  dans  la  proportion  de  la  '*  popnla* 
tion  qu'ils  représentent,  suivant  le  dernier  recensement  ofnciel."  Ainsi,  quoi  que 
puissent  faire  certaines  parties  pour  ériger  des  maisons  d'écoles  publiques  ou  pour 
soutenir  des  écoles  publiques,  elles  ne  peuvent  prélever  un  seul  denier  par  voie  de 
taxes  imposées  même  sur  eux,  sans  avoir  i\  les  diviser  avec  les  syndics  des  écoles 
séparées,  qui  ne  sont  pas  soumis  à  des  obligations  correspondantes,  qui  peuvent 
ne  rien  faire  et  qui  doivent  recevoir,  non  en  proportion  de  leurs  propriétés  imposa- 
bles mais  en  proportion  de  la  population  bien  que  la  proportion  de  la  population 
{misse  être  trois  fois  celle  des  taxes  qu'ils  paient,  comme  c'est  le  cas  même  dans 
a  cité  de  Toronto.* 

Je  pourrais  encore  faire  des  remarques  sur  d'autres  traits  moins  importans 
de  ce  projet  de  bill,  et  le  faire  voir  sous  un  autre  point  de  vue.  Mais  les  six 
dispositions  dont  j'ai  parlé  suffisent  pour  démontrer  qu'il  tend  à  rien  moins  qu'à 
renverser  complètement  notre  système  d'écoles  publiques,  et  à  assujétir  le  fonds 
des  écoles  des  municipalités  et  la  propriété  et  toute  la  population  du  Haut-Canada, 
à  une  domination  religieuse,  et  cela  à  un  point  sans  parallèle  dans  aucun  siècle, 
et  incompatible  avec  le  libre  gouvernement  ou  les  libertés  d'un  pays.  Je  doute 
beaucoup  que  l'ingénuité  de  Thomme  aît  pu  mieux  méditer,  sous  le  voile  de  pré- 
tensions si  bénignes  et  en  aussi  peu  de  mots,  la  destruction  de  nos  institutions 
d'éducation,  et  des  libertés  constitutionnelles  de  tout  un  peuple,  et  leur  assujétis- 
sement  complet  au  pied  d'une  dénomination  religieuse.  Les  auteurs  de  ce  projet 
de  bill  ont  dû  présumer  merveilleusement  sur  leur  propre  puissance  et  9ur  la  simpli- 
icité  des  membres  de  la  législature.  Je  suis  persuadé  que  personne  ne  répudiera 
et  ne  repoussera  plus  promptement  une  telle  mesure  que  le  grand  corps  des  membre 
catholiques  romains  qui  font  partie  de  la  législature  et  de  la  société,  qui  regrette- 
ront et  rougiront  de  voir  les  imputations  les  plus  noires  de  leurs  adversaires  dépas- 
sées par  les  propositions  monstrueuses  si  adroitement  cachées  dans  ce  que 
demandent  l'évêque  de  Charbonnel  et  ses  collègues  sous  le  prétexte  "  de  satis- 
faire à  leurs  convictions  consciencieuses." 

Les  membres  de  la  législature  ont  maintenant  devant  eux  tous  les  argumens 
de  la  question  ;  et  eux,  comme  le  peuple  du  Haut-Canada  en  général,  sauront 
con^prendre  leurs  droits,  leurs  intérêts  et  leurs  devoirs. 

IIL  Marche  que  f  ai  suivie  et  celle  que  Pévéque  de  Charbonnel  a  adoptée  à  mon 
égardj  dans  la  question  des  écoles  séparées. 

Ayant  examiné  les  assertions  de  l'évêque  de  Charbonnel,  et  analysé  les  dis- 
positions de  son  projet  de  bill,  je  vais  maintenant  en  venir  à  la  marche  que  j'ai 
suivie,  et  à  celle  que  l'évêque  de  Charbonnel  a  adoptée  à  mon  égard  dans  la  ques- 
tion des  écoles  séparées. 

Quand,  il  y  a  dix  ans,  j'entrepris  les  devoirs  de  ma  charge  actuelle,  je  trouvai 
dans  l'acte  des  écoles  des  dispositions  relatives  aux  écoles  séparées  ;  quelques 

*Le8  ajndicsdes  écoles catholiquea  romaines  béparéesdeToronto  enl8S2  réclamaient  £1160 pour  lenn 
écoles  ;  et  dans  le  rapport  fait  sur  cette  demande,  le  bureau  des  syndics  d'écoles  dit  que,  d'après  un  rapport 
récent,  votre  comité  trouve  que  le  total  de  la  valeur  annuelle  des  propriétés  imposables  dans  la  cité  se  monta 
à  £186,983  6s.:  sur  ce  montant  la  proportion  possédée  par  les.oatholiques  romains  est  de  £15,760  10t.  L* 
montant  total  net  de  la  taxe  des  écoles  l'année  dcroiôre,  à  2i  dans  le  louis  a  été  de  £1800  ;  la  proportion  iMtt« 
par  laquelle  les  habitans  catholiques  romaiDS  ont  contribué  n'a  été  que  de  JC160  lOs. 
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mes  de  ces  écoles  étaient  en  opération,  autant  de  protestantes  que  de  catholiqnei 
romaines.    Je  me  déterminai  à  ne  reconnaitre  dans  l'exécution  de  mes  devoirs 
lacune  9ecte  religieuse  ni  parti  politique.     Convaincu  que  les  catholiques  romains 
ivaient  été  mal  truites  en  Irlande,  je  pris  la  résolution  de  ne  leur  donner,  autant 
]ue  je  le  pourrais,  aucune  juste  cause  de  plainte  ;  et  s'il  y  a  une  classe  de  la 
:iété  que  j'ai  cherché  à  favoriser  comme  telle,  et  beaucoup  plus  qu'aucune 
lutre,  c'est  celle  des  catholiques  romains.     Les  dispositions  favorables  que  je  leur 
ii  montrées  m'ont  plus  d'une  fois  exposé  à  la  critique  sévère  de  quelques  écri- 
irains  protestans.     Pendant  la  vie  du  Dr.  Power,  dernier  évêque  catholique  romain 
Ide  Toronto,  et  jus(|u'à  ce  que  l'évéque  de  Charbonnel  ait  commencé  sa  croisade 
■et  son  agitation  il  y  a  trois  ans,  l'on  n'a  jamais  entendu  de  plaintes  contre  les 
Idiapositions  de  l'acte  des  écoles  concernant  les  écoles  séparées.    L'évéque  Power, 
Ivirtuellement  canadien,  puisqu'il  était  né  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  avait  eu  le 
■désir  patriotique  de  relever  le  caractère  de  la  population  catholique  romaine  du  pavs^ 
■et  pensait  que  cela  ne  pouvait  se  faire  qu'en  en  élevant  les  enfans  avec  ceux  des 
I  autres  classes  de  la  société,  partout  où  l'esprit  de  parti  n'y  opposait  point  d'ob»« 
tacles  insurmontables.     L'évéque  de  Charbonnel,  qui,  sur  ma  recommandation, 
fut,  avant  son  arrivée  à  Toronto,  nommé  membre  du  conseil  de  l'instruction 
publique  pour  le  Haut-Canada,  en  remplacement  de  l'évéque  Power,  professa 
les  mêmes  vues  elles  mêmes  sentimens  pendant  une  année  et  plus  après  son 
arrivée.     Puis  il  commença  à  attaquer  les  écoles  mixtes  comme  telles,  puis  à 
attaquer  nos  écoles  en  général,  puis  le  caractère  du  peuple  en  masse,  puis  les 
dispositions  de  la  loi  des  écoles,  demandant  que  les  municipalités  fussent  obli- 
gées de  construire  des  maisons  d'écoles  pour  les  écoles  séparées,  et  les  supporter 
de  la  même  manière  que  les  écoles  publiques.     On  peut  voir  combien  sont  frivoles 
!  ses  plaintes,  combien  sont  mal  fondées  ses  assertions,  et  combien  sont  déraisoi^ 
nables  ses  vues  dans  la  correspondance  qui  eut  lieu  entre  lui  et  moi  dans  le  cours 
I  de  1852,  et  qui  fut  imprimée  par  ordre  de  la  chambre  d'assemblée. 

2.  Mais  quelle  a  été  ma  manière  de  procéder  ?  Non  seulement  on  ne  s'était  pas 
)lainl  de  la  loi  ni  de  la  manière  dont  je  l'avais  administrée  de  1845  à  1854,  mais 
orsque  le  bill  des  écoles  de  1850  était  sous  considération  et  que  l'on  exprimait 
e  désir  que  la  liberté  d'avoir  ces  écoles  séparées  fût  laissée  aux  requérants  et 

Inon  aux  municipalités,  comme  c'avait  été  le  cas  dans  les  cités,  villes  et  villages, 
je  dressai  la  19e  section  de  manière  qu'elle  rencontra  l'approbation  complète  du 
chef  de  l'église  de  Rome,  et  fut  votée  par  tout  les  membres  qui  y  appartenaient 

I  dans  la  législature. 

Les  catholiques  romains  demandant  plus  d'une  école  séparée  dans  Toronto, 

I  et  les  juges  ayant  décidé  qu'il  n'en  pouvait  être  légalement  demandé  qu'une  dans 

une  section  d'école  (comme  cl.aque  cité  ou  ville  est  censée  être,)  je  préparai  et 

recommandai  la  passation  de  l'acte  14  et  15  Vie,  ch.  lit,  qui  donne  à  chaque  quar- 

jtier  d'une  cité  ou  ville  droit  à  ane  école  séparée  ;  et  pour  cela  je  reçus  plus  tard 

jles  remercimens  formels  de  l'évéque  de  Charbonnel  et  du  grand  vicaire  McDonald. 

Puis,  lorsqu'en  1852  l'évéque  de  Charbonnel  se  plaignit  avec  tant  de  force  de 

l'injustice  qu'il  y  avait  à  taxer  ceux  qui  supportaient  des  écoles  séparées,  conformé- 

Iment  aux  dispositions  de  l'acte,  je  préparai  et  soumis  dans  le  mois  d'août  de  cette 

tannée,  la  quatrième  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles,  16  Vie.,  ch.  185, 

|qui  exempte  ceux  qui  supportent  les  écoles  séparés  du  paiement  de  toutes  taxes 

Suelconques,  et  leurs  instituteurs  de  subir  un  examen  devant  aucun  bureau  public 
'examinateurs,  et  leur  donnent  vis-à-vis  leurs  propres  écc'es,  et  vis-à-vis  même 
jceux  qui  les  supportent,  des  pouvoirs  aussi  amples  que  ceux  dont  jouissent  les 
Isyndics  d'écoles  communes  vis-à-vis  les  écoles  publiques  et  les  autres  classes 
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do  la  8oci6t6,*    Lo  bill  fut  imprimé  quelques  mois  avant  de  passer,  et  cette  qna- 
trit^mc  Mention  fut  aussi  hautement  approuvée  par  tous  ceux  (|ui  8up|)ortaiont  les 
écoIcH  séparées  qu'elle  fut  dénoncée  par  leurs  adversaires.     Quand  le  bill  devint 
loi,  I"  "  Toronto  Mirror"  (journal  dans  lequel  l'évoque  do  Charbonnel  public  ses 
avis  et  lettres  odicietles,  et  qu'il  a  recommandé  du  haut  de  la  chaire,  et  par  lettres,) 
à  l'appui  des  fidèles,)  publia  deux  articles  éditoriaux  (lo  1er  et  H  juillet  1853,)  où, 
il  louange  beaucoup  cette  section  de  l'acte.    On  y  considère  que  non  seulement' 
elle  assure  la  jouisi^ance  des  droits  réclamés  par  les  parties  intéressées,  mais  quelle 
est  de  nature  h  atteindre  un  autre  objet,  apparemment  aussi  cher  au  coMir  de 
l'évoque  de  Charbonnel  et  son  organe  que  l'établissement  des  écoles  8é|)arée8, 
savoir:  le  renvereement  du  système  national  d'éducation.     Un  extrait  de  chacun 
de  ces  articles  démontrera  l'esprit  et  le  sentiment  avec  lequel  cette  disposition  | 
législative  a  été  vue  et  reçue  : 

"Le  contentement  public  augnicntcm  à  mesure  que  l'on  diminura  l'in" 
quiétude  qui  pèse  sur  l'esprit  des  parons  catholiques,  au  sujet  do  l'éducation  do 
leurs  enfuns;  et  l'amère  bigot  (le  surintendant-en-chef,)  avec  ses  paroles  de  libéralité 
dans  la  bouche,  mais  avec  le  poison  du  prosélytisme  dans  le  cœur,  sera  déchargé 
d'un  fardeau  considérable,  il  pourra  donner  tous  ses  soins  i\  ses  propres  alTuires, 
et  laisser  le  développement  et  la  direction  de  l'éducation  des  enfans  papistes 
aux  soins  de  leurs  parens  et  de  leurs  prêtres." 

"  L'éducation  d'état, — cet  outrage  audacieux  aux  droits  de  ta  conscience  et 
aux  liens  les  plus  tendres  de  raffection  domestique, — a  reçu  une  bl-îssuro  mortelle 
dont  elle  ne  relèvera  jamais,  et  l'on  ne  violera  plus  les  lois  de  la  nalure  et 
les  préceptes  du  ciel  en  brisant  les  liens  qui  unissent  le  parent  i\  l'enfant. 
Ce  privilège  a  été  assuré  par  les  eflbrts  incessants  des  amis  de  l'éducation 
religieuse,  et  par  la  libéralité  d'une  h' jj'slaturo  éclairée  ;  et  nous  espérons  que 
l'application  ndèlc  de  cette  loi  salutaire  produira  tous  les  avantages  anticipés,  et 
fera  disparaître  toutes  les  causes  de  mécontentement  sur  cette  question  vitale." 

Pour  faire  voir  de  quelle  manière  absolue  cette  disposition  de  l'acte  supplé- 
mentaire des  écoles  exempte  de  toutes  taxes  d'écoles  ceux  qui  supporteut  les 
écoles  séparées,  je  ferai  encore  une  autre  citation  d'un  article  éditorial  du 
"Toronto  Mirror"  du  8  juillet  1353.  11  se  lit  comme  suit  ;  les  italiques  et  les 
lettres  capitales  sont  du  "  Mirrov  :" 

"  Nous  apprenons  qu'il  existe  quelque  mal-entendu  au  sujet  du  soutien  des 
écoles  séparées,  et  qu'il  a  été  insinué,  que  les  personnes  déjà  taxées  pour  les 
écoles  peuvent  encore  être  sujettes  à  payer  la  taxe  des  écoles  communes.  Ce 
mal-entendu — qu'il  vienne  de  l'ignorance  ou  d'une  source  encore  plus  rcpréhen- 
sible — peut  facilement  disparaître  i\  la  simple  lecture  du  commencement  de  la  4e 
clause  ;  nous  trouvons  qu'il  y  est  distinctement  dit  : 

"  Que  dans  toutes  cités,  villes  et  villages  incorporés,  et  sections  d'école, 
dans  lesquels  des  écoles  séparées  existent  ou  existeront,  en  conformité  des  dispo- 
sitions des  actes  des  écoles  comir»unes  du  Haut-Canada,  les  personnes  de  la 
croyance  religieuse  de  chaque  telle  école  séparée,  qui  enverront  leurs  enfants  à 
cette  école,  ou  qui  supporteront  telle  école,  en  souscrivant  à  cet  effet  un  montant 
égal  à  la  somme  que  chaque  telle  personne  serait  tenue  de  payer  (si  telle  école 
séparée  n'existait  pas)  pour  toute  cotisation  à  l'effet  d'obtenir  l'octroi  annuel  en 
faveur  de  telle  cité,  ville,  village  ou  township  incorporé,  seront  exemptées  du 
paiement  de  toutes  taxes  imposées  pour  le  soutien  des  écoles  publiques  communes  ^H  n'é 
de  chaque  telle  cité,  ville,  village  incorporée,  ou  section  d'école,  et  de  toutes  taxes  ;^|  — 

•  Voir  No.  2  de  cette  correspondance.  •   »*    ,vjh;  t.. *•-»■•.  ^      ,.„....,      ..  .  . 
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imposôrH  dnns  le  but  d'obtenir  l'octroi  de  la  législature  pour  les  écoles  communes 
en  laveur  d«!  telle  citô,  ville,  village  incorporé,  ou  town^hip  ;" 

"  Nous  considérons  cen  termes  sutKsnmmcnt  explicites  et  intelligibles.  Il  n'y 
a  ni  nmbigiiité  ni  mystère,  mais  tout  y  est  exprimé  en  termes  si  clairs  et  si  précis 
qu'il  est  impossible  do  les  mal  interpréter.  Les  personnes  nui  contribuent  au 
soutien  dos  écoles  séparées,  jusqu'au  montant  de  leurs  obligations  envers  la  taxe 
des  écoles  communes,  sont  totalement  exonérées  de  toutes  taxes  pour  les  fins  des 
écoles  communes.  Les  personnes  (jui  ne  contribuent  point  au  soutien  des  écoles 
séparées  seront  tenues  ue  payer  le  montant  entier  de  leurs  conlributiuns  aux 
écoles  communes." 

Tel  est  le  point  de  vue  sous  lequel  ceux  qui  avaient  demandé  cette  disposition 
de  la  loi  l'ont  envisagée.  Mais  au  lieu  de  la  mettre  honnêtement  à  eflet,  les 
catholiques  romains,  par  leur  secrétaire  (l'hon.  John  Elmsiy,)  refusèrent  de  faire 
les  rapports  exigés  par  la  loi,  et  puis  se  plaignirent  d'injustices  et  de  torts  infligés 
par  le  conseil  municipal  de  la  cité  de  Toronto.  On  en  appela  îi  moi,  et  la  ques- 
tion se  discuta  dans  une  correspondance  qui  eut  lieu  entre  M.  Ëlmsly  et  moi, 
dans  l'automne  de  1853.  Bientôt  après  l'on  commença  une  nouvelle  agitation 
contre  les  dispositions  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  que  l'on  venait  de  tant 
préconiser.  On  se  plaignit  que  les  municipalités  locales  en  entravaient  la 
marche,  et  qu'il  était  dur  d'exiger  le  paiement  de  ces  taxes  d'écoles  séparées 
pour  ovoir  droit  d'avoir  ces  écoles,  et  l'on  demanda  que  le  surintendant-en-chef 
(qui  était  responsable,  et  dont  on  pouvait  se  plaindre  au  gouvernement,)  divisât 
l'allocation  des  écoles  entre  les  écoles  séparées  et  les  écoles  publiques  et  la  leur 
payât  directement  elles.  Dans  le  cours  de  l'été  dernier,  le  cidevant  inspecteur- 
général  (l'hon.  M.  Hincks)  se  mit  en  communication  avec  moi  sur  ce  sujet,  et  me 
demanda  si  je  ne  pourrais  point  entreprendre  de  répartir  et  payer  l'alloculion  des 
écoles  aux  écoles  séparées,  vu  que  cela  contenterait  les  parties  qui  se  plaignaient. 
J'exprimai  ma  conviction  que  ceci  ne  satisferait  pas  l'évoque  de  Charbonnel  ;  que 
j'étais  certain  qu'il  avait  d'autres  objects  en  vue  ;  que  son  but  était  d'obtenir  une 
mesure  qui  sépara  toute  la  population  cathoiiciue  comme  corps  des  écoles  publiques, 
et  de  faire  des  municipalités  les  percepteurs  de  taxes  pour  les  écoles  séparées. 
Mais  par  déférence  pour  les  désirs  de  M.  Hincks,  et  comme  il  avait  tant  fait  pour 
m'aider  dans  mon  œuvre  et  pour  établir  le  système  d'écoles  publiques,  et  qu'il 
semblait  croire  que  cela  satisferait  les  mécontents,  j'entrepris  la  tache  qui  m'était 
proposée,  bien  que  j'eusse  exprimé  de  bien  fortes  objections  contre  ce  plan,  dans 
mon  rapport  imprimé  de  1852.  En  conséquence,  dans  un  projet  de  bill  que  je 
transmis  à  M.  Hincks,  avec  remarques  explicatives,  le  6  septembre  1854,  •  je 
préparai  ces  clauses  qui  établissent  que  les  écoles  séparées  et  les  écoles  publiques 
dans  les  municipalités  où  elles  existent  toutes  deux,  devaient  faire  un  rapport  sémi- 
annuel  au  surintendant-en-chef;  que  celui-ci  devait  déterminer  les  sommes  payables 
à  chacune  d'elles  respectivement,  et  payer  les  sommes  ainsi  adjugées;  que  les  syn- 
\  dics  des  écoles  séparées  devaient  être  exempts  de  faire  aucun  rapport  des  noms  des 

Sersonnes  qui  supportaient  les  écoles  séparées,  ou  des  élèves  qui  les  fréquentaient, 
lais  pour  être  exempt  de  toutes  taxes  publiques  des  écoles  on  devait,  comme 
I  cela  se  pratiquait  dans  le  Bas-Canada,  faire  une  déclaration  par  écrit  au  conseil 
I  municipal,  avant  le  1er  février  dei chaque  année,  que  l'on  supportait  des  écoles 
séparées.  L'administration  dont  M.  Hincks  faisait  partie  cessa  d'exister  un  ou 
j  deux  jours  après  que  mon  projet  de  bill  fut  entre  ses  mains,  et  il  me  fut  subsé- 
I  quemment  remis.  Je  pense  que  les  clauses  que  je  soumis  furent  d'abord  bien  vues 
I  aes  membres  laïques  de  l'église  catholique  romaine,  qui  les  exa^  .inèrent  et  qui 
n'étaient  probablement  pas  au  fait  du  but  réel  de  l'évêque  de  Charbonnel.  Je  pense 

*  Voir  Ifo.  8  de  cette  oorrespondauce. 
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que  sa  grandeur  comptait  sur  mon  refus  d'accéder  à  la  proposition  de  M.  Hîncks,  et 
en  tirer  par  là  avantage.    Mais  quoiqu'il  en  soit,  je  suis  heureux  qu'il  ait  refusé 
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pouvoir  laire  laire — dire  d'une  manière  explicite  ce  qu' 
coles  séparées.  Tout  le  monde  connait  aujourd'hui  les  termes  et  conditions  de  paix 
et  d'harmonie  que  l'évêque  de  Charbonnel  fait  au  Haut-Canada  ;  reste  maintenant 
à  voir  si  le  peuple  les  acceptera  ou  les  refusera. 

J'ai  donc  exposé  la  marche  que  j'ai  adoptée  à  l'égard  des  écoles  séparées,  de- 
puis le  commencement  jusqu'au  moment  actuel,  comme  aussi  la  marche  qu'a  sui- 
vie l'évêque  de  Charbonnel.  On  a  vu  que  ce  qu'il  déclarait  le  satisfaire  en  un 
tems,  lui  donne  des  causes  de  plainte  plus  tard,  qu'il  a  fait  de  chaque  concession 
nouvelle  le  point  de  départ  pour  agiter  de  nouvelles  demandes.  Je  puis  mainte- 
nant demander  si  je  n'ai  pas  plutôt  erré  en  faisant  trop  de  concessions  qu'autre- 
ment. J'ai  fait  tout  en  mon  pouvoir,  et  je  me  suis  exposé  à  toute  espèce  d'opposi- 
tions et  de  reproches,  pour  me  rendre  aux  désirs  de  l'évêque  de  Charbonnel  dans  tout 
ce  qui  n'entraînait  point  le  renversement  de  notre  système  d'instruction  publique  et 
des  dro  ts  constitution els  et  sacrés  des  individus  comme  des  municipalités. 

L'on  m'a  donné  à  entendre  que  l'une  des  raisons  pour  lesquelles  l'évêque  de 
Charbonnel  demande  un  surintendant  spécial  des  écoles  séparées, c'est  parce  que 
je  me  suis  exprimé  dans  un  sens  défavorable  au  succès  des  écoles  séparées,  dans 
mon  rapport  annuel  de  1852,  et  l'on  a  révoqué  en  doute  le  droit  que  j'avais  de 
m'exprimer  ainsi  dans  ce  document.  Sur  ce  point,  je  ferai  d'abord  remarquer  que 
l'acte  des  écoles  exige  expressément  que  j'énonce  dans  mon  rapport  annuel  sur 
l'état  des  écoles  "  les  exposés  et  suggestions  que  je  trouverai  utiles  et  propres  à 

f»erfectionner  les  écoles  communes  et  les  lois  d'écoles  communes,  et  à  encourager 
'éducation  en  général."  Les  observations  que  j'ai  faites  dans  mon  rapport  de  1852 
sont  strictement  de  cette  nature  ;  elles  justifient  le  gouvernement  et  la  législature 
d'avoir  maintenu  les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  écoles  séparées  ;  vu  qu'un 
essai  pratique  était  le  seul  moyen  de  satisfaire  les  personnes  qui  demandaient  des 
écoles  séparées  sur  la  convenance  ou  les  avantages  de  ces  écoles,  ou  autrement  ; 
et  cet  essai  devait  naturellement  produire  la  conviction  que  les  écoles  publiques 
sont  plus  économiques  et  plus  avantageuses  pour  toutes  les  parties  intéressées. 
Je  ferai  remarquer,  en  second  lieu,  que  le  surintendant  d'éducation  dans  le  Bas- 
Canada  a,  d'années  e*;  années,  non  seulement  discuté  les  dispositions  adoptées 
ou  proposées  de  lu  loi  des  écoles,  mais  encore  la  conduite  de  certaines  personnes 
à  l'égard  de  la  loi  et  des  écoles,  et  particulièrement  une  classe  de  personnes  qu'il  ap- 
pelle "éteignoirs,"  et  dont  il  censure  sévèrement  les  procédés,  et  beaucoup  plusque  je 
n'ai  fait  dans  cette  lettre  à  l'égard  des  procédés  de  l'évêque  de  Charbonnel.  Je  ferai 
iemarquer,en  troisième  lieu,que  le  fait  de  discuter  les  dispositions  de  la  loi  des  écoles 
au  sujet  des  écoles  séparées,  et  cela  une  seule  fois  dans  dix  ans,dans  un  rapport  an- 
nuel, prouve  sutfisamment  qu'il  devait  y  avoir  à  cette  époque  une  nécessité  bien  forte 
de  le  faire  ;  et  si  l'on  consulte  ce  rapport  on  y  verra  une  preuve  de  cette  nécessité,  et 
en  même  tems  une  entière  justification  des  remarques  que  j'y  fais.  Quatrièmement, 
je  ferai  remarquer  que  si  l'évêque  de  Charbonnel  a  trouvé  dans  ce  rapport  quelque 
chose  qui  soufire  quelques  objections  officielles,  il  aurait  dû  se  plaindre  de  moi 
dans  le  tems  au  gouvernement,  et  non  à  cette  époque  avancée  de  la  discussion  pour 
l'aider  à  atteindre  un  but  particulier.  Je  ferai  remarquer,  en  dernier  lieu,  que  c'est 
trahir  un  biais  de  jugement  bien  difficile  à  concevoir,  que  de  supposer  que  je  ne 
puis  pas  être  impartial  dans  les  affaires  qui  ont  rapport  aux  écoles  séparées  et  aux 
écoles  publiques,  (même  si  j'avais  à  les  décider,)  par  ce  que  j'ai  dit  que  cesdemières 
ne  pourraient  pas  être  détruites  par  les  premières,  (comme  l'ont  prétendu  quel- 
oues  avocats  de  l'abolition  des  clauses  d'écoles  séparées,)  vu  que  je  crois  que  ces 
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dernières,  après  un  essai  raisonnable,  seraient  par  tout  le  inonde  préférées  aux 
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tions.  J'ai  exprimé  ma  conviction,  et  cela  souvent  et  avec  beaucoup  de  sincérité, 
que  les  écoles  libres  sont  plus  économiques  et  plus  avantageuses  pour  toutes  les. 
classes,  que  les  écoles  à  contributions  ;  et  cependant  la  plus  grande  partie  des  écoles 
dans  le  pays  appartient  à  cette  dernière  classe  ;  mais  combien  serait  perverti  l'es- 
prit qui  pour  cette  raison  m'accuserait  de  partialité  dans  l'administration  de  la  loi 
relativement  aux  écoles  libres  et  aux  écoles  à  contributions. 

Je  ferai  remarquer  encore,  qu'il  est  également  absurde  de  dire  que,  dans  l'exé- 
cution de  lues  devoirs  officiels,  je  dois  être  hostile  à  l'église  de  Rome,  en  consé- 
quence des  réponses  que  je  fais  aux  attaques,  des  remarques  que  je  fais  sur  les 
assertions  et  les  procédés  de  l'évêque  de  Charbonnel.  Pour  justifier  le  système  d'é- 
cole et  ma  propre  conduite,  je  me  suis  trouvé  dans  la  nécessité  de  répondre  à  des 
membres  du  clergé  protestant  aussi  distingués,  et  de  beaucoup  plus  ancienne  rési- 
dence dans  le  pays,  que  l'évêque  de  Charbonnel;  mais  qui  voudrait  pour  cette 
raison  m'accuser  d'hostilité  envers  les  églises  dont  i!s  sont  les  ministres  ?  Bien 
plus,  dans  plus  d'u  ne  occasion  j'ai  exprimé  les  sentimens,  avocassé  les  intérêts  de  la 
grande  majorité  des  membres  des  églises  en  question.  A  personne  plus  qu'aux 
hommes  d'état  catholiques  romains  a  v\é  pénible  et  mortifiante  la  première 
correspondance  de  l'évêque  de  Charbonnel  ;  et  personne  plus  qu'eux  ne  sera 
scandalisé  de  l'énormité  de  ses  assertions  récentes,  et  de  la  nature  inconstitution- 
nelle et  des  dispositions  extraordinaires  de  son  projet  de  bill  d'écoles. 

Je  pense  avoir  maintenant  fait  voir  que  les  plaintes  que  porte  l'évêque 
de  Charbonnel  contre  la  loi  d'écoles  du  Haut-Canada,  comparée  à  celle  du 
Bas-Canada,  dans  ses  rapports  avec  les  écoles  séparées,  sont  sans  fondement  ; 
que  la  comparaison  des  privilèges  et  pouvoirs  est  en  faveur  des  écoles  séparées 
du  Haut-Canada  ;  et  que  si  les  écoles  séparées  dans  le  Bas-Canada  ne  se  multi- 
plient point,  que  si  celles  qui  sont  établies  languissent,  ou  sont  bientôt  abandon- 
nées, ce  n'est  pas  dans  la  loi  qu'il  faut  en  chercher  la  cause,  mais  dans  le  succès 
supérieur  et  bien  reconnu,  et  dans  le  caractère  plus  populaire  des  écoles  publiques 
du  Haut-Canada,  comparées  à  celles  du  Bas-Canada,— dans  la  liberté  plus  dévelop- 

f)ée  de  nos  systèmes  d'écoles  et  de  municipalités,  et  la  répugnance  de  la  masse  de 
a  population  catholique  romaine,  à  se  séparer,  eux  et  leurs  enfans,  de  ces  insti- 
tutions libres  et  de  leurs  concitoyens,  et  à  ériger  et  maintenir  pour  eux  mêmes  des 
établisaemens  séparés,— et  aussi  dans  la  supériorité,  en  fait  d'intelligence  et  de 
richesse  de  la  minorité  protestante,  comparée  à  la  majorité  catholique  romaine 
dans  le  Bas-Canada,  sur  celle  de  la  minorité  catholique  romaine  dans  le  Haut- 
Canada  comparée  à  la  majorité  protestante.*  Je  pense  avoir  aussi  fait  voir  que 
1  évêque  de  Charbonnel  et  ses  collègues  réclament,  sur  le  terrain  de  "  convictions 
conscientieuses,"  une  disposition  législative  pour  enlever  aux  catholiques  romains 
le  droit  individuel  dans  la  direction  des  affaires  d'écoles,  les  isolant  du  reste  de  la 
population,  en  vertu  de  la  loi,  et  non  de  leur  plein  gré  ;  que  les  trois  évêques 
réclament  le  montant  des  taxes  protestantes  comme  la  propriété  des  écoles  protes- 
tantes pour  le  soutien  d'écoles  catholiques  romaines,  et  la  disponibilité  à  leur  dis- 
crétion de  tous  les  fonds  d'écoles  et  de  municipalités  dans  le  Haut-Canada. 

Sous  ces  circonstances  la  législature  à  évidemment  trois  marches  à  suivre 
maintenir  les  dispositions  des  écoles  séparées  telles  qu'elles  sont,  et  laisser  aux 


*Mais  nonobstant  ces  faits,  il  y  a  moins  d'écoles  séparées  dans  le  Bas-Canada  que  dans  le  Haut-Canada, 
le  nombre  dans  le  Bas-Cnada  étant  de  i'i,  etdau^le  Haut-Canada  de  6S  ;  ceci  indique  que  la  loi  des  éooles 
doit^tre  plus  favorable  aux  écoles  séparées  dans  le  Haut- Canada  que  dans  le  Bas-Canada. 
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écoles  séparées  à  démontrer  par  elles  mêmes  ce  qu'elles  peuvent  devenir  ;  se  rendre 
aux  désirs  de  l'évèque  de  Cliarbonnel  et  de  ses  collègues,  et  faire  éclater  ainsi 
entre  les  municipalités  et  le  peuple  du  Haut-Canada  une  guerre  telle  qu'on  n'en 
aura  jamais  vue,  ou  bien  abolir  tout-à-fait  les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux 
écoles  séparées,  n'accordant  de  privilèges  exclusifs  à  personne,  mais  des  droits 
égaux,  une  même  protection  à  tous. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYSRSON. 

A  l'hon.  John  A.  Macdonald,  M.  P.  P., 

Procureur-général  pour  le  Haut-Canada, 

Québec. 


CITÉ  DE  TORONTO. 


No.  V.  L'évèque  catholique  romain  de  Toronto  au  surintendant-en-chef. 

Plaintes  portées  contre  le  bureau  des  syndics  d'écoles  de  Toi^nto. 
[L.E., No. 8808, 1868.]  „  „  «.    ,r  ,       ,ok« 

X  Stk.  Catherines,  21  Novembre  1852. 

Révérend  Monsieur. — Le  10  avril  dernier,  vous  m'avez  écrit  : — "  S'il  y  a 
quelque  hésitation  de  la  part  du  bureau  des  syndics  d'écoles  de  Toronto,  (ce  que 
je  ne  crains  nullement,)  à  donner  effet  aux  dispositions  de  la  loi  relativement  aux 
écoles  séparées,  je  m'empresserai  d'user  des  moyens  que  me  fournit  la  loi  pour  en 
faire  exécuter  les  dispositions.* 

Maintenant,  révérend  docteur,  ce  bureau  a  refusé  de  payer  nos  écoles  sépa- 
rées, et  j'ai  eu  à  payer  moi-même  le  dernier  trimestre  pour  toutes  ces  écoles. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 


(Signé,) 

Au  révérend  docteur  E.  Ryerson, 
Surintendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto,  C.  0. 


+  ARMANDUS,  FR.  MY., 
Evêqae  de  Toronto. 


No.  8.  Le  surintendant-en-chef  à  Vévêque  catholique  romain  de  Toronto. 

Pluintes  renvoyées  aux  autorités  locales  d'écoles  pour  explications. 
[No.  900,  G.]  ni 

Bureau  d'éducation, 

Toronto,  2  Décemôrc  1852. 

Monseigneur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  21  der- 
nier, et  de  vous  dire  en  réponse,  que  j'ai  écrit  au  président  du  bureau  des  syndics 
d'écoles  de  cette  cité,  au  sujet  de  vos  plaintes;  et  aussitôt  que  j'en  aurai  reçu 
une  réponse,  je  répondrai  à  la  vôtre. 

J'ai  l'honneur  d'êtue,  etc.,    

'=''"•'  (Signé,)  E.  jRYERSON. 

Au  très-révérend  A.  F,  M.  DeCharbonnel,  D.  D.,  "' 

Evêque  catholique  romain  de  Toronto. 


*  Voir  "correspondance"  dans  la  réponse  soumise  à  la  chambre  d'assemblée  le  IT  sept.,  1852,  lettrt 
Ko.  1,  pp.  18,  l». 
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No,  9.    Le  surintendant-en-chef  au  bureau  des  iyndict  d*écoles  de 

Toronto, 

Sur  les  plaintes  portées  par  l'évéque  catholique  romain  ce  Toronto  contre  le  bureau. 
fNo.W.QJ  «  . 

*  'î"    '"  BUREAQ    B'EDUCATIOir, 

Toronto,  2  Décembre  1852. 

MoNâiBUB, — J'ai  reçu  une  lettre  de  l'évêque  calholique  romain  de  Toronto 
se  plaignant  de  ce  que  le  bureau  des  syndics  d'éccles  de  la  cité  a  refusé  de 
payer  aux  instituteurs  des  écoles  séparées  la  partie  du  fonds  des  écoles  à  laquelle 
ils  ont  droit  d'après  la  loi. 

Avant  de  répondre  à  la  lettre  de  l'évêque,  je  vc'ii  serai  bien  obligé  si  vous 
voulez  me  faire  parvenir  un  état  de  vos  procédés  à  cet  égard. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 
Joshua  G.  Beard,  écr.. 

Président  du  bureau  des  syndics  d'écoles,  '■■■■'s^:;--:^.-. ,.--.■'"  r^-^r/ 

Cité  de  Toronto. 


•lïî   \y.  ;A'ViU'» 


No,  10.   Le  bureau  df s  syndics  d* écoles  de  Toronto  au  mrintendant' 


i<fe.: 


-l!     Bîf,    T.y, 


[L.  R.  No.  87, 18S8.] 


î        en-chef  des  écoles. 

Explications  des  procédés  relatifs  aux  écoles  séparées. 

'   *"  ''■'>-r''  ';r'"':.î'f  -!■"■■;■'  AWANT  ChAMBKRS,  ( 

''"'^"■''  ;'■:  '  '  ^  -:-^^"''-''i  ■•■'';  •-■--■;'.  Toronto,  8  Janoier  186S.    l 

Rkverend  Monsieur, — Je  suis  chargé  par  le  bureau  des  syndics  d'écoles  de 
cette  cité  de  vous  communiquer,  pour  votre  information,  copie  d'une  résolution 
adoptée  par  le  bureau,  à  son  assemblée  du  29  dernier,  au  sujet  des  plaintes  portées 
par  l'évêque  catholique  romain,  relativement  aux  écoles  séparées  de  cette  cité, 
ainsi  que  mentionné  dans  votre  communication  du  2  décembre; et  vous  trouverez 
la  dite  copie  en  l'autre  page. 

Je  suis,  etc., 

v,..vbî,,%u  ...  ...V,  v..,.'vui:    v.  ..i...       (Signé,)  G.  A.  BARBER, 

Secrétaire,  B.  S.  E. 
Au  révd.  Dr.  Ryerson,  '         . ,     :  v.  ; 

Surintendant-en'chef  des  écoles,  C.  0.  ,    ,      v. 

[Incluse^]    -';sW4,  g  .v.w^^fî>$,,r,*:.'  -.  ••  ■  •     ■  -î 

Résolu^ — Que  ce  bureau  n'a  pas,  conformément  aux  allégués  de  l'évêque, 
tels  que  contenus  dans  la  lettre  du  surintendant-en-chef,  refusé  de  payer  aux  ins- 
tituteurs des  écoles  séparées  la  partie  du  fonds  des  écoles  à  laquelle  ils  ont 
droit  d'après  la  loi;  mais  que  les  membres  du  bureau  ont  décidé  le  7  juillet 
dernier, — 

"  Que,  considérant  que  l'arrangem^-.,  j>ris  avec  les  écoles  sépfivées  mainte- 
nant en  existence,  s'étend  jusqu'n  la  fin  du  semestre  alors  fini,  paiement  soit  fait 
sur  le  pied  du  premier  trimestre,  appliquant  îl  ce  payement  la  moitié  de  l'appro- 
priation légale  faite  en  faveur  des  écoles  séparées  ;  mais  qu'à  l'avenir  il  ne  soit 
payé  à  une  école  séparée  aucune  somme  au-delà  de  celle  que  la  loi  prescrit,  cette 
comme  devant  être  déterminée  à  la  fin  de  l'année.  , .,. 
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'*  En  conséquence,  aussitôt  que  les  rapports  sur  Passistance  des  élèves  dans 
les  diverses  écoles  seront  faits  par  l'instituteur  et  le  surintendant  visiteur,  le  par- 
tage légal  des  deniers  d'écoles  sera  fait,  et  la  part  afférente  aux  écoles  séparées 
catholiqv  .ii  ronaaines  sera  payée. 

"  Et  votre  comité  recommande  qu'une  copie  de  ce  rapport  soit  transmise  au 
Dr.  Ryerson  par  le  secrétaire. 

Certifié, 

(Signé,)  G.  A.  BARBER, 

Secrétaire,  B.  S.  E. 
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No.  11.  Le  surintendant-en-chef  à  Vévêqtie  catholique  romain  de  Toronto. 


Plaintes  mieux  apécifiëet  demandée*. 

BUSXAV  d'bdvcation, 
"^    '  -■  ToKORTo,  7  Jbnvter  1853. 

MoNSEioNKUR, — ^Relativement  à  la  lettre  de  votre  grandeur  du  21  novembre, 
dont  accusé  de  réception  le  3  du  courant,  je  vous  transmets  ci-joint  une  copie  de 
la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  le  dépanement  et  le  bureau  des  syndics 
d'écoles  pour  la  cité  de  Toronto.* 

Comme  votre  grandeur  ne  m'a  fourni  aucun  état  des  cas  particuliers  dans 
lesquels  le  bureau  des  syndics  d'écoles  a  refusé  de  payer  les  instituteurs  des  écoles 
séparées,  aussi  bien  que  le  montant  réclamé  par  ces  instituteurs,  et  comme  les 
syndics  nient  l'accusation  générale  portée  par  votre  grandeur,  il  n'est  pas  en  mon 
pouvoir  de  faire  plus  dans  l'affaire,  ni  de  former  aucune  opinion  sur  la  justice  des 
plaintes  sans  avoir  un  état  spécifique  des  prétendus  faits  sur  lesquels  la  plainte 
est  basée,  et  pour  lesquels  la  réclamation  en  question  est  faite. 

.    ,     .^  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

iffor.v       •-:      ';  (Signé)  E.  RYERSON. 

Au  très-révéd.  Dr.  DeCharbonnel, 

Evêque  catholique  romain  de  Toronto.     ,,.,'['..        ,       , ,  - 
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No.  12.  Varchidiacre  catholique  romain  de  Toronto  au  surintendant- 
en-chef. 

Âeensé  de  réeeption  de  la  lettre  à  l'évéque  eatholiqne  romain  de  Toronta 

I.E. Ko.  181,1858.]  ^  ^   ,       .      ,„... 

Toronto,  8  Janvier  1853. 

Revkrknd  monsieom, — Dans  l'absence  de  sa  grandeur,  j'ai  à  accuser 
réception  de  votre  communication  du  7  du  courant,  et  de  vous  dire  qu'elle  lui 
sera  soumise  à  son  arrivée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  P.  MOLONY, 

-  V  Archidiacre. 

Au  rév.  Egerton  Ryerson,  D.  D., 
Surintendant-en-chef. 


*  Les  deux  lettres  précédentes,  Nos.  9  et  10. 
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transmise  au 


No.  13.  Certains  habitans  ca^liques  romains  du  quartier  St.  David, 
TorontOy  au  surintendant-en-chef. 

Refus  du  burean  des  syndic*  d'écoles  de  Toronto,  d'établir  une  école  sépaiéa  catholique  romaine  dans  le 

quartier  St.  Darid. 
[L.  A.  No.  2686,1863.] 

ToROWTO,  29  Août  1853. 

Révérend  Monsieur, — Au  nom  de  douze  chefs  de  famille  résidant  dans  le 
quartier  St.  David  de  cette  cité,  lesquels  ont  par  écrit  demandé  au  bureau  des 
syndics  d'écoles  de  la  cité  l'établissement  d'une  école  séparée  dans  ce  quartier,  je 

S  rends  la  liberté  de  porter  à  votre  attention  la  réponse  qui  a  été  donnée  à  leur 
emande,  et  copie  vous  en  est  transmise  ci-joint. 

En  janvier  dernier,  l'on  a  refusé  une  école  séparée  auxrequérants,pourla  raison 
qu'il  était  employé  un  instituteur  catholique  aans  leur  quartier  ;  mais  ils  s'at- 
tendaient et  ils  s'étaient  flatté  que  l'acte  supplémentaire  des  écoles  de  la  der- 
nière session  du  parlement  aurait  applani  les  difficultés,  et  guéri  toutes  les  bles- 
sures ;  et  que  sur  leur  demande  réitérée,  faite  après  la  passation  de  l'acte,  ils  pour- 
raient immédiatement  jouir  des  avantages  d'une  école  séparée  dans  leurs  limites. 
Cependant  la  réponse  du  bureau  des  syndics  d'écoles  de  la  cité  a  détruit 
toutes  leurs  espérances,  à  moins  qu'en  considérant  de  nouveau  la  décision  à 
laquelle  il  en  est  venu,  il  ne  juge  à  propos  de  la  réviser.  Dans  cette  vue  j'ai  été 
chargé  de  vous  écrire  en  votre  qualité  de  surintendant-en-chef  des  écoles  com- 
munes, afin  de  constater  si,  dans  votre  jugement,  le  bureau  des  syndics  a  interprété 
correctement  la  loi. 

Les  requérants  se  voient  maintenant  dans  une  position  pire  que  celle  dans 
laquelle  ils  étaient  lorsque  la  cité  était  sous  le  système  des  sections  d'écoles;  par 
ce  qu'alors,  bien  qu'il  y  eut  trois  sections  d'écoles  dans  le  quartier,  il  y  avait  cepen- 
dant dans  l'une  d'elles  un  instituteur  catholique,  et  cette  partie  du  quartier  n'était 
>a8,  par  conséquent,  privée  de  l'avantage  d'avoir  une  école  séparée  ;  maintenant  si 
e  bureau  de  la  cité  est  correct  dans  son  interprétation,  tout  le  quartier  est  frappé 
de  l'incapacité  qui  n'existait  que  pour  une  partie  seulement  du  quartier,  autrefois, 
bien  que  les  instituteurs  dans  toutes  les  autres  parties  du  quartier  étaient  alors,  ont 
toujours  été  depuis,  et  sont  encore  des  protestans. 

L'acte  abrégé  de  1851,  ainsi  que  l'indique  le  titre  et  le  préambule,  était  destiné 
à  rétablir  ces  droits,  à  dissiper  ces  doutes  ;  il  déclare  qu'il  n'est  pas  expédient 
d'enlever  aux  parties  des  droits  dont  elles  jouissaient  sous  les  actes  antérieurs 
d'écoles.  Les  requérants  du  quartier  St.  David  pensent  donc  qu'il  ne  peut  pas  être 
possible  que  la  législature  ait  voulu,  par  cet  acte  ou  tout  autre  mesure,  les  priver 
du  droit  d'avoir  une  école  séparée,  au  moins  pour  cette  partie  du  quartier  qui  pos- 
sédait ce  droit  sous  le  système  des  sections  d'écoles  ;  et  par  conséquent  que  le  pro- 
vis6  final  de  l'acte  de  1851  ne  soumet  pas  tout  le  quartier  à  une  obligation  à  la- 
quelle une  partie  seulement  du  quartier  était  assujétie  sous  les  actes  antérieurs 
des  écoles. 

Ily  a  maintenant  près  de  trois  cents  enfans  de  parens  catholiques,  qui  fréquentent 
l'école  catholique  du  quartier  St.  David.  Le  bureau  employé  six  instituteurs 
dans  le  quartier,  et  un  seul  est  catholique.  Est-il  possible  que  la  législature 
ait  eu  l'intention  de  priver  un  aussi  grand  nombre  d'enfans  des  avantagea  d'une 
école  séparée  pour  de  telles  raisons  }  Les  requérans  représentent  respectueuse- 
ment que  l'intention  de  la  législature  n'était  pas  telle,  et  ils  demandent  justice, 
monsieur. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  J.  ELMSLEY. 

Au  rév.  E.  Ryerson,  D.  D.,  '% 

Surintendant-en-chef  des  écoles,  C.  O. 
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[Incluse.]  Alb^nt  Chamberh, 

Toronto,  1  Août  1853. 

Chkr  Monsieur, — Relativement  à  la  pétition  que  certaines  parties  ont 
addressée  au  bureau  des  syndics  d'écoles,  demandant  qu'il  soit  fait  une  élection  de 
■yndics  d'écoles  séparées  pour  le  quartier  St.  David,  je  demande  à  soumettre 
pour  votre  information  la  copie  de  cette  partie  du  rapport  du  sous-comité  des 
écoles  gratuites,  relativement  à  la  dite  pétition,  et  qui  a  été  adoptée  par  le  bureau 
mercredi  dernier,  21  juillet,  savoir  : 

Relativement  à  la  pétition  de  certains  catholiques  romains,  tenanciers 
du  quartier  St.  David,  demandant  l'ordre  de  votre  bureau,  pour  une  élection  de 
syndics  d'une  école  séparée  catholique  romaine  dans' le  dit  quartier, — votre  comité 
apprenant  que  depuis  que  votre  bureau  a  déjà  considéré  le  sujet  il  n'a  été  fait 
dans  la  loi  des  écoles  aucun  changement  relativement  à  cette  question,  pense 
qu'il  n'est  pas  expédient  de  recommander  à  votre  bureau  de  changer  la  décision 
à  laquelle  il  en  est  venu  dans  une  occasion  antérieure,  pour  la  raison  que,  dans 
un  quartier  où  un  instituteur  catholique  romain  est  employé,  on  ne  peut  valide- 
ment  avoir  droit  à  une  école  séparée  catholique  romaine. 

^     ^     Je  suis,  etc., 
l  (Signé,) 


A  l'hoD.  J.  Elmsley. 


G.  A.  BARBER, 

Secrétaire  du  B.  S.  E. 
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No .  14.  Le  nirtntendant-en-chef'à  certains  habitants  catholiques  romains 

du  quartier  St.  David,  Toronto.  ,      ',. 

Les  douées  cathoIiquM  rotnaini  réaidant  daos  1«  quartier  St  Darid  ont  droit  à  une  école  séparée  dans  leur 

quartier. 
[Na!9S,L]     .■:■■': i..:^,:  ■^■■'  :.,ï<.;  ,  ,.  ,  .   ^  '•  ., 

-  ,-  M-..Vj^  Mi.  i.::HV.y  ^.,..  .'.ru:4  •/•       BtJRBAU  D»KD0CATION, 

Toronto,  30  Août  1863. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  29  dtî 
courant,  au  noms  de  douze  chefs  de  famille  catholiques  romains  du  quartier  St. 
David,  dans  cette  cité,  et  transmettant  un  extrait  du  rapport  d'tm  comité  sur 
le  sujet,  adopté  par  le  bureau  des  syndics  d'écoles  pour  la  cité. 

Suivant  l'impression  que  crée  l'extrait  du  rapport  que  vous  transmettez,  je 
pense  que  le  bureau  des  syndics  d'écoles  de  la  cité  est  correct  dans  sa  conclusion, 
savoir:  que  lorsque  l'instituteur  d'une  école  publique  est  un  catholique  romain,  il  ne 
peut  y  avoir  Uïie  école  catholique  romaine  dans  le  quartier,  mais  il  parait  d'après 
votre  déclaration  que  dans  l'école  publique  du  quartier  St.  David  il  est  employé 
six  instituteurs  et  qu'un  seul  d'entre  eux  est  catholique  romain,  et  qu'il  n'est  pas 
le  principal  de  l'école,  ainsi  que  je  le  comprends. 

La  question  est  alors  de  savoir  si,  sous  ces  circonstances,  les  douzes  chefs  de 
famille  que  vous  représentez  ont  droit  à  une  école  séparée. 

Je  pense  qu'ils  ont  ce  droit.  La  disposition  de  la  19  section  de  l'acte  des 
écoles  de  1850  relativement  à  ce  point,  est  comme  suit  :  '*  pourvu  quatrièmement 
qu'aucune  école  séparée  protestante  ne  sera  permise  dans  aucune  division 
d'école  excepté  lorsque  l'instituteur  de  l'école  commune  est  un  catholique  romain; 
et  aucune  école  séparée  catholique  romaine  ne  sera  permise  que  lorsque  l'institu- 
teur de  l'école  commune  est  un  protestant." 

Il  est  clair  que  dans  chacune  des  écdles  communes  en  question  la  loi  ne 
présume  l'existence  que  d'un  seul  instituteur.      L'intention  évidente  du  statut 
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parée  dans  leur 
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était  donc  quo,  si  l'enseignement  d'une  école  commune  dans  une  division  d'école, 
ou  dans  un  quartier  d'une  cité  ou  ville,  se  faisait  par  un  catholique  romain  ou  des 
catholiques  romains,  une  école  séparée  protestante  serait  permise  sur  la  demande 
de  douze  chefs  de  famille  protestants  ;  et  que  si  l'enseignement  de  telle  école 
commune  se  faisait  par  un  protestant  ou  des  protestans,  une  école  séparée  catho 
lique  romaine  serait  permise  sur  la  demande  des  douze  chefs  de  famille  catholiques 
romains.  Je  ne  pense  donc  point  que  l'emploi  d'un  catholique  romain  parmi 
plusieurs  instituteurs  d'une  école  commune  dans  le  quartier  St.  David,  enlève 
aux  chefs  de  famille  catholiques  romains,  que  vous  représentez,  le  droit  d'avoir 
une  école  séparée,  s'ils  le  désirem. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 
,--  (Signé,)  E.  RYERSON. 

A  l'hon.  John  Eslmley.  ,  , 

Quartier  St.  David,  Toionto.  '   '       *  ,,i1   (f  '  ^  li 

No,  15.  Les  syndics  de  l* école  séparée  catholique  romaine^  du  quartier  St, 
Jacques  de  Toronto^  au  surintendant-en-chef. 

Le  greffier  de  la  municipalité  refuse  d'exempter  certaines  personnes  qui  supportent  des  écoles  séparées  ta 
'  r^-:  i    \    ,  >.       raison  de  rapports  incomplets. 

Toronto,  27  Octobre  1853. 

Monsieur, — Comme  secrétaire-trésorier  des  syndics  de  l'école  séparée  catho* 
lique  romaine  pour  le  quartier  St.  Jacques  de  cette  cité,  j'ai  à  vous  informer  que 
le  greffier  du  conseil  de  ville  refuse  de  prendre  sur  lui  la  responsabilité  d'omettre 
du  rôle  du  percepteur  des  taxes  d'écoles  de  la  cité,  les  noms  des  personnes 
qui,  le  30  juin  dernier,  ont  été  rapportées  comme  désirant  souscrire  aux  écoles 
séparées  ;  et  il  donne  pour  raison  de  son  refus  le  fait  que  le  montant  souscrit 
par  chaque  souscripteur  n'est  pas  inséré  dans  le  rapport,  tel  que  requis  par  le 
2e  provisô  de  la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles. 

La  4e  section  pourvoit  à  ce  que  les  personnes  souscrivant  au  soutien  des 
écoles  séparées  seront  exemptées  du  paiement  de  la  taxe  des  écoles,  pourvu  que  le 
montant  souscrit  par  chacun  soit  égal  aux  cotisations  imposées  pour  les  fins 
d'écoles  et  que  teUes  personnes  auraient  à  payer  si,  telles  écoles  séparées  n'étaient 
pas  en  existence. 

Mais  les  autorités  civiques  sont  elles  même  à  blâmer  dans  cette  affaire,  si 
même  il  y  a  quelqu'un  à  blâmer,  par  ce  qu'elles  ont  négligé  de  décider  le  mon- 
tant que  chaque  citoyen  aurait  à  payer  pour  les  fins  d'écoles,  jusqu'au  mois  de 
septembre.  Il  était  donc  impossible  aux  syndics  du  quartier  St.  Jacques  dans 
le  mois  de  juin  dernier,  d'insérer  un  montant  inconnu  sans  qu'il  y  eut  de  leuz 
faute  ou  omission. 

Et  il  n'y  avait  f^as  alors  de  données  sur  lequelles  les  syndics  catholiques  romains 
pussent  estimer  approximativement  ce  montant.  D'abord  ils  ne  pouvaient  point 
entreprendre  de  fixer  la  taxe  des  écoles  pour  1863  au  même  chiffre  que  pour 
1852  ;  s'ils  l'eussent  fait,  ils  auraient  eu  un  denier  dans  le  £,  de  moins  que  le 
montant,  et  alors  le  greffier  du  conseil  aurait  eu  de  bien  justes  raisons  de  refuser 
de  les  exempter  du  paiement  de  la  taxe.  Ensuite  les  syndics  catholiques  romains 
ne  pouvaient  point  déterminer  la  valeur  de  la  propriété  imposable  des  citoyens 
pour  1853,  par  ce  que  dans  le  cours  des  derniers  douze  mois  il  s'est  opéré  une 
hausse  considérable  dans  la  valeur  des  propriétés  de  toute  espèce.  Dans  mon 
propre  cas,  les  terreins  ont  été  évalués  par  les  cotiseurs  à  plus  du  double  de 
l'estimation  de  1852;  et  pendant  que  pour  l'année  dernière  mes  taxes  ne  se  mon- 
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taient  qu'à  £45,  cette  année  elles  se  montent  à  £97,  et  ainsi  si  ma  souscription  ent  | 
été  basée  sur  ma  cotisation  de  £45,  ou  môme  de  deux  fois  £45,  j'aurais  perdu  le 
privilège  de  souscrire  aux  écoles  séparées  par  la  raison  que  j'aurais  souscrit 
pour  un  montant  insuffisant.      Un  grand  nombre  de  mes  coreligionnaires  se 
seraient  trouvés  dans  le  même  cas. 

Le  greffier  du  conseil  ne  refuse  pas  positivement  d'omettre  ces  personnes  du 
rt\e  des  percepteurs  ;  mais  il  éprouve  un  grand  embarras  à  se  décider  sur  la 
marche  à  suivre  et  par  conséquent  il  a  été  convenu  de  laisser  l'affaire  à  votre 
décision. 

Puis-je  vous  demander  de  vouloir  bien  prendre  le  sujet  en  votre  considératior 
et  me  faire  connaître  la  décision  à  laquelle  vous  en  viendrez. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  E.  ELMSLEY. 

Rév.  E.  Ryerson,  D.  D., 

Surintendant-en-ohef  des  écoles, 
Toronto. 
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No.  16.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  Vécole  séparée  catho- 
lique romaine^  du  quartier  St.  Jacques,  Toronto, 

Décision  oontre  les  syndics  pour  rapports  incomplets.  \ 

[No.  888,  l]  V 

Bureau  d'Education, 

Toronto,  29  Octobre  185S. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  27  du 
courant  et  de  vous  dire  en  réponse  que  je  ne  vois  pas  comment  la  circonstance  à 
laquelle  vous  faites  allusion  ait  pu  ou  dû  empêcher  ceux  qui  supportent  des  écoles 
séparées  dans  le  quartier  St.  Jacques,  de  souscrire  pour  le  soutien  de  leurs  écoles. 
La  clause  de  l'acte  à  laquelle  vous  renvoyez  exige  expressément  de  la  part  de 
ceux  qui  supportent  des  écoles  séparées,  le  rapport  de  leurs  noms  et  des  "  montants 
souscrits  par  eux  respectivement."  L'acte  ne  voulait  pas  exempter  de  supporter 
des  écoles  publiques  ou  d'en  exclure  ceux  qui  par  leurs  propres  actes  et  souscrip- 
tions ne  s'en  sépareraient  pas  eux-mêmes  ;  et  cette  souscription,  les  autorités 
municipales  devaienten  être  dûment  notifiées  comme  d'un  fait  et  non  comme  d'une 
intention. 

Les  syndics  des  écoles  séparées  en  inscrivant  un  certain  nombre  de  noms 
fplus  ou  moins,)  et  disant  que  ces  personnes  "  consentaient  à  souscrire  à  telle 
école  séparée,"  ne  se  comformaient  certainement  pas  à  la  lettre  ou  à  l'esprit  de  la 
loi.  De  cette  manière  un  grand  nombre  de  personnes  pourraient  s'exempter  de 
soutenir  les  écoles  publiques  sans  payer  un  seul  denier  pour  le  soutien  des 
écoles  séparées,  et  sans  avoir  même  le  désir  de  le  faire  ;  et  les  Syndics  pourraient 
ainsi  s'exposer  à  la  pénalité  imposée  par  la  13e  section  de  l'acte  des  écoles  du 
Haut-Canada  de  1850. 

Les  noms  des  personnes  que  vous  mentionnez  et  qui  ont  été  rapportées  aux 
autorités  municipales  comme  supportant  l'école  séparée  dans  le  quartier  St. 
Jacques,  avaient  ou  n'avaient  point  souscrit  à  l'école  séparée.  Si  elles  avaient  sous- 
crit, il  était  alors  facile  aux  syndics  de  dire  dans  leur  rapport  le  montant  pour 
lequel  chacune  avait  souscrit.  Mais  si  les  personnes  en  question  n'avaient  point 
souscrit  au  soutien  des  écoles  séparées,  il  est  évident  qu'elles  n'avaient  nullement 
exprivné  le  désir  de  se  séparer  des  intérêts  des  écoles  publiques  de  la  cité  ;  et  ne 
peuveni  point  par  conséquent  être,  comme  vous  le  demandez,  considérées  comme 
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sonsidératior 


rapportant  nne  école  séparée.    C'est  une  affaire  importante  et  absolument  inouie 

|dans  le  Haut-Canada,  pour  quelqu'un  d'être  exempté  du  paiement  d'aucune  partie 

les  taxes  publiques  ou  d'être  exclu  dans  la  personne  de  ses  enfans  d'aucune  des 

nstitutions  publiques  d'éducation  ;  et  cela  ne  peut  se  faire  suivant  les  intentions 

>t  dispositions  évidentes  de  la  loi,  s'il  n'est  prouvé  que  cette  personne  s'est  mise 

ians  cette  position  par  sou  propre  choix.    Pour  le  prouver  il  laut  sa  souscription 

^>our  un  certain  moutant  en  faveur  d'une  école  séparée.     Vous  n'avez  pas  fourni 

[cette  preuve,  ni  même  allégué  le  fait  aux  autorités  municipales  pour  aucune  des 

[personnes  que  vous  mentionnez.    Les  dispositions  et  intentions  évidentes  de  la 

{loi  doivent  certainement  être  mises  en  force  d'un  côté  comme  de  l'autre. 

Je  pense  que  la  seule  chose  que  vous  avez  à  faire  pour  atteindre  le  but  que 
[tous  avez  en  vue  est  de  préparer  et  présenter  à  chacune  des  personnes  mention» 
nées  dans  votre  rapport  en  question  une  liste  de  souscription  pour  qu'il  souscrive 
ce  qu'il  voudra  pour  les  écoles  séparées,  et  transmettre  la  liste  de  souscripteurs 
ainsi  obtenue  au  surintendant  local  comme  partie  de  votre  rapport  (pour  y  remplir 
une  omission,)  requis  par  le  Ho  provisô  de  la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire 
I  des  écoles. 

Le  principe  vital  de  la  clause  est  que  les  personnes  dans  la  condition  su|>* 
posée  et  contribuant  annuellement  une  certaine  somme  pour  le  soutien  d'une 
école  séparée,  pourraient  être  exemptées  du  paiement  des  taxes  publiques  d'écoles; 
le  second  provisô  fournit  le  moyen  de  donner  effet  à  cetts  disposition  ;  et  si  l'on 
porte  attention  aux  prescriptions  qu'il  contient  sur  le  point  omis  par  vous  avant 
que  la  perception  des  taxes  ne  se  fasse  je  pense  que  les  souscripteurs  à  l'école 
séparée  auront  droit  de  réclamer  que  cette  disposition  leur  soit  appliquée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

A  l'hon.  John  Elmsley, 

Syndic  de  l'école  séparée,  C.  R., 

Quartier  St.  Jacques, 

Toronto.  r    1 


'-  ■")' 
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No.  17.    Le  surintendant-en-chef  à  Vhon,  John  Elmsley ^  de  Toronto, 

Sur  l'établissement  de  bibliothèqnes  publiques  par  les  syndics  des  écoles  séparées  catholiques  romaines. 
[No.  689,  L]  ' 

Bureau  d'Education, 

Toronto,  29  Octo^e  1853. 

Monsieur, — Je  saisis  cette  occasion  de  vous  annoncer  qu'il  sera  donné  aux 
syndics  des  écoles  séparées  la  même  assistance  et  les  mêmes  facilités  que  celles 

au!  sont  données  aux  syndics  d'écoles  publiques,  pour  l'établissement  de  biblio- 
lèques,  suivant  les  règlemens  faits  au  sujet  de  ces  bibliothèques.'* 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc.,  '  - 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

A  l'hon.  John  Elmsley, 


îfê 


etc.,    etc.,    etc. 

Toronto. 


A  àj 
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*  Voirie  rapport  annuel  des  écoles  pour  1863,  appendice  F.,  pages  181 — 147. 
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No.  18.     Le  greffier  de  la  cité  de  Toronto  au  surintendant-en-chef» 

Exemptant  ceux  qui  lupportmt  dai  écolei  uéfuén  eathoIiqtiM  romaines  de  la  taxe  det  écolee. 
[L.  R.  8002, 18SS.] 

Bureau  du  GREFriER, 

Toronto,  18  Novembre  185S. 

Monsieur, — J'ai  reçu  par  l'entremise  du  surintendant  local  d'éducation  pour  | 
la  cité,  une  liste  de  personnes  qui  ont  signifié  qu'elles  sont  prêtes  à  souscrire 
pour  le  soutien  d'écoles  catholiques  romaines  ;  mais  le  montant  n'est  pas  inscrit  en 
regard  des  noms.  Je  suis  informé  que  l'omission  vient  du  fait  que  les  parties 
ne  connaissaient  pas  le  montantdes  taxes  d'écolesqu 'elles  seraient  tenues  de  payer, 
et  qu'elles  consentiraient  à  souscrire.  Le  conseil  de  ville  de  la'cité  n'a  fixé  le  taux 
par  louis  pour  les  fins  d'écoles  qu'après  l'époque  où  les  rapports  devaient  être 
wits  ;  les  souscripteurs  n'ont  pu  ainsi  spécifier  le  montant  dans  le  temps. 

Puis-je  vous  demander  de  vouloir  bien,  aussitôt  que  vous  le  pourrez,  me 
donner  des  instructions  quant  à  la  marche  que  je  dois  suivre  pour  surmonter  cette 
difficulté— difficulté  dont  les  syndics  des  écoles  catholiques  romaines  se  plaignent 
beaucoup,  vu  qu'évidemment,  d'après  les  circonstances,  il  n'a  pas  été  en  leur 
pouvoir  d'y  obvier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  CHARLES  DALY. 

c  c  c 


Au  rév.  Dr.  Ryerson,       '    ' 

Surintenaant  en  chef  de  l'éducation, 

Toronto. 


.-■i  "Si  ,'<• 


'A 


[No.  «80,  1] 


No,  19.    Le  surintendant-en-chef  au  greffier  de  la  cité  de  Toronto, 

En  réponse. 

Bureau  d'Education, 

Toronto,  19  Novembre  1853. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  d'hier,  et  en 
réponse  je  vous  transmets  copie  de  la  lettre  •  que  j'ai  récemment  écrite  au  secré- 
taire des  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  du  quartier  St.  Jacques, 
dans  cette  cité,  sur  le  sujet  relativement  auquel  vous  demandez  des  instructions. 

J'ai-  l'honneur,  d'être,  etc., 


VOV"; 


i.,  ,1,,-  /■-'■»;,'-  ! 

Charles  Daly,  écr., 

Greffier  de  la  cité  de  Toronto. 


(Signé,)  E.  RYERSON. 


V- 


No.  20.  Les  syndics  des  écoles  séparées  catholiques  romaines  de  Toronto 

au  surintendant-en-chef. 

En  1868,  les  taxes  d'écoles  ont  été  prélevées  sur  ceux  qui  supportaient  des  écoles  séparées,  par  suite  des  rap- 
ports incomplets  des  syndics. 
[L.  R.  2292,  1864.] 

Toronto,  S  Mai  1864. 
Monsieur, — Au  nom  des  syndics  des  écoles  séparées  catholiques  romaines 
de  cette  cité,  il  est  devenu  de  mon  devoir  d'en  appeler  à  vous  officiellement  au 


•  La  lettre  précédente,  No.  16.    [No,  681, 1.] 


di 


vembre  185S. 


lujet  d'une  autre  difficulté  survenue  dans  le  fonctionnement  pratique  de  celle 
partie  des  actes  d'écoles  communes  qui  se  rapporte  aux  écoles  séparées.  Les 
lettres  fréquentes  que  je  vous  adresse  auront  l'effet,  je  le  crains,  de  me  faire 
considérer  comme  importun,  mais  l'importance  de  la  question  me  fait  un  devoir 
le  vous  demander  justice. 

Le  greffier  du  conseil  de  cité,  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  n'a  pas 
imis  les  noms  des  parens  et  des  tuteurs  dûment  rapportés  par  le  surintendant 
local  comme  envoyant  des  enfans  aux  écoles  séparées  ;  leurs  noms  ont  tous  été 
jmpris  dans  le  rôle  du  percepteur,  pour  le  montant  général  des  taxes  d'écoles  de 
Il863  ;  la  taxe  a  été  prélevée  et  les  deniers  payés  aux  trésorier  par  les  percepteurs  ; 
let  le  comité  des  finances  du  conseil  de  la  cité,  auquel  l'affaire  a  été  renvoyée,  a 
frefusé  de  recommander  que  le  montant  fût  remboursé  ou  payé  aux  syndics  des 
[écoles  séparées — donnant  la  raison  alléguée  par  le  greffier  de  la  municipalité,— 
[que  les  syndics  des  écoles  séparées  n'avaient  pas  rapporté  en  détail  l'assistance 
réelle  des  enfans,  aussi  bien  que  l'assistance  moyenne,  pour  permettre  au  greffier 
de  la  municipalité  de  déterminer  le  montant  ou  l'étendue  des  exemptions  aux- 
quels les  parens  ou  tuteurs  avaient  droit,  en  vertu  de  la  4e  section  de  l'acte  sup- 
plémentaire, expliquée,  comme  ils  le  maintiennent,  par  le  premier  proviso  de  cette 
I  section. 

Par  exemple,  supposons  qu'un  enfant  commence  à  fréquenter  l'école  au 
[commencement  de  l'année,  et,  qu'après  quelque  temps,  par  indisposition  momen- 
tanée ou  autre  cause,  cet  enfant  s'absente  pendant  quelques  jours,  et  puis  revienne 
et  continue  à  assister  régulièrement  à  l'école  ;  le  greffier  municipal  et  le  comité 
des  finances,  comme  je  le  comprends,  maintiendraient  alors  que  pour  et  durant 
I  ces  quelques  jours  d'absence  les  parens  et  tuteurs  doivent  être  considérés  comme 
n'envoyant  pas  leurs  enfans  aux  écoles,  et  par  conséquent  n'ont  pas  droit  à  être 
exemptés  du  paiement  de  la  taxe  des  écoles  pour  ces  quelques  jours.  Assuré- 
ment, l'acte  ne  saurait  être  interprété  de  cette  manière.  Comme  règle  générale, 
les  enfans  sont  envoyés  à  l'école  au  commencement  de  l'année,  et  y  sont  ordinai- 
rement tenus  jusqu'à  la  fin  de  la  première  moitié  de  cette  année  au  moins,  avec 
quelques  fois  des  interruptions  de  peu  de  durée  ;  mais  ces  interruptions  veulent- 
elles  dire  que  les  parens  et  les  tuteurs  ont  cessé  d'envoyer  leurs  enfans  aux 
écoles  ?  Les  cas  rares  dans  lesquels  des  enfans  ont  pu  être  absents  pendant  une 
partie  considérable  du  semestre,  ou  qui,  après  le  commencement  de  l'année, 
abandonnent  bientôt  l'école,  forment  des  exceptions  peu  importantes  et  ne  peuvent, 
sûrement  pas  être  considérées  comme  enlevant  à  la  grande  majorité  des  parens  le 
bénéfice  de  cette  exemption.  C'est  pourquoi,  je  soumets  respectueusement  que 
le  greffier  de  la  municipalité  et  le  comité  des  finances  ont  demandé  un  état  que 
les  syndics  d'écoles  séparées  n'étaient  point  tenus  de  fournir  ;  et  dans  le  fait  ils 
auraient  eu  tort  de  le  fournir,  s'ils  avaient  eu  en  vue  l'usage  que  le  greffier  et  le 
comité  devaient  en  faire.  L'acte  du  parlement  ne  dit  rien  quant  au  rapport  détaillé 
sur  l'assistance  des  élèves  ;  un  rapport  sur  l'assistance  moyenne  et  non  sur  l'assis- 
tance actuelle  est  demandé.  Si  la  législature  eut  voulu  avoir  un  rapport  sur 
l'assistance  actuelle,  l'acte  y  aurait  pourvu  ;  il  pourvoit  avec  la  plus  grande  exac- 
titude à  des  détails  de  bien  moindre  importance. 

Mais  l'on  dit,  les  parens  et  les  tuteurs  ne  devraient  pas  être  exemptés  de 
toute  la  taxe  des  écoles,  s'ils  n'envoient  leurs  enfans  à  l'école  que  pour  un  temps 
limité  seulement.  Je  réponds  qu'il  est  impossible  de  tirer  une  ligne  entre  une 
journée  et  un  semestre,  la  législature  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'en  tirer  une  pour 
une  période  moindre  qu'un  semestre.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  provincial  juge 
à  propos  d'établir  quelques  dispositions  à  cet  égard,  je  pense  que  les  parens  et  les 
tuteurs  ont  droit  d'être  exemptés  pour  un  semestre  au  moins,  sinon  pour  toute 
Tannée,  comme  j'espère  vous  le  faire  voir.  "^J?    -  -.?  v  :  v 
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Les  remarques  qui  précèdent  concernent  le  rapport  annuel  du  premier 
semestre.  Quant  au  second  semestre  de  chaque  année,  passée,  présente  ou  à 
venir,  je  ne  vois  pas  comment  Ie8  parens  et  tuteurs  qui  envoient  leurs  enfans  aux 
écoles  séparées  et  les  souscripteurs  qni  soutiennent  ces  écoles  peuvent  absolu- 
ment profiter  de  cette  exemption,  si  l'on  ne  déclare  pas  en  même  temps  que  cette 
exemption  a  lieu  pour  le  premier  semestre.  Le  rôle  du  percepteur  ne  se  fait 
qu'une  fois  par  année,  et  le  greffier  de  la  municipalité  de  cette  cité  termine 
ordinairement  les  rôles  et  les  met  entre  les  mains  des  percepteurs  vers  le  mois 
d'août  ou  septembre.  Les  percepteurs  commencent  immédiatement  leurs  travaux 
et  la  plus  grande  partie  des  taxes  est  prélevée  avant  le  temps  fixé  pour  le  second 
rapport,  le  âl  décembre.  Mais  alors  les  rôles  ne  sont  plus  dans  les  mains  du  greffier 
et  l'on  ne  peut  faire  aucune  exemption  en  faveur  des  parens  et  tuteurs  qui  ont 
constamment  envoyé  leurs  enfans  aux  écoles  séparées,  ni  en  faveur  des  souscrip* 
teurs  qui  renouvellent  leurs  souscriptions  pour  le  second  semestre  aussi  bien  que 
pour  le  premier. 

Si  le  principe  proclamé  par  le  greffier  et  le  comité  était  suivi,  on  aurait  alors 
la  grande  opération  financière  suivante  : 

Un  grund  nombre  de  parens  et  de  tuteurs  qui  envoient  leurs  enfans  aux 
écoles  séparées  de  cette  cité  sont  cotisés  pour  un  montant  qui  porterait  leur  part 
de  la  taxe  générale  des  écoles,  s'ils  avaient  h  les  payer,  à  un  pieu  moins  de  cinq 
chelins.  L'année  contient  365  jours,  et  si  l'enfant  n'est  absent  de  l'école  que 
pendant  un  jour,  même  si  ce  jour  se  trouve  un  dimanche,  les  parens  ou  les 
tuteurs  de  cet  enfant  seraient  inscrits  sur  le  rôle  du  percepteur  pour  la  366e 
partie  de  5s.  L'évidente  absurdité  d'une  pareille  entrée  sur  le  rôle  est  une 
ample  garantie  qu'elle  n'y  sera  pas  faite.  Mais  si  l'absence  de  l'école  pour  un 
seul  jour  suffit  pour  que  les  parents  ou  les  tuteurs  de  l'enfant  soient  inscrits  sur 
le  rôle  du  percepteur,  qui  déterminera  en  définitive  quel  nombre  précis  de  jours 
d'absence  il  faudra  pour  que  tel  parent  ou  tuteur  soit  placé  sur  le  rôle.  Une 
semaine  entière  d'absence  ne  ferait  pas  monter  le  chiffre  à  une  fraction  de  deniers. 
Et  figurez-vous,  monsieur,  si  vous  le  pouvez,  le  ridicule  qui  résulterait  de  la 
demande  d'une  taxe  aussi  insignifiante.  Les  percepteurs  n'en  voudraient  point 
faire  la  demande,  ils  voudraient  encore  moins  passer  leur  temps  à  la  prélever. 
Je  ne  puis  pas  supposer  que  la  législature  ait  jamais  eu  l'intention  d'imposer  des 
opérations  financières  aussi  minimes  à  une  corporation  large  et  opulente,  consi- 
dérée avec  raison  comme  la  métropole  commerciale,  politique  et  sociale  du 
Canada-Ouest.  La  législature  n'a  pas  manifesté  la  même  inquiétude  pour  les 
intérêts  de  ceux  qui,  bien  que  n'envoyant  pas  d'enfans  aux  écoles,  veulent  bien 
néanmoins  souscrire  un  montant  égal  au  moins  à  ce  qu'ils  auraient  à  payer  s'il 
n'existait  point  d'écoles  séparées.  Ces  personnes  peuvent  réclamer  l'exemption 
pour  un  semestre  au  moins  en  signifiant  simplement  leurs  noms  ;  on  ne  prétend 
point  vouloir  inférer  qu'ils  ont  souscrit  pour  une  période  moindre  que  six  mois  ; 
et  cependant  ces  personnes  qui  d'un  trait  de  plumes  peuvent  réclamer  cette 
exemption  s'en  retirent  mieux  que  les  personnes  qui  manifestent  un  désir  beau- 
coup plus  grand  de  soutenir  les  écoles  séparées  en  y  envoyant  leurs  enfans,  et  en 
ce  faisant  s'exposent  à  être  taxées  par  leurs  propres  syndics  pour  le  support  des 
dites  écoles  séparées  ;  c'est-à-dire  si  le  principe  posé  par  le  greffier  et  le  comité 
peut  se  maintenir. 

J'espère  que  je  me  suis  fait  comprendre  dans  ce  qui  précède  et  que  vous 
voudrez  bien  tâcher  de  trouver  un  remède. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc., 

(Signé,)  J.  ELMSLEY, 

Au  Rév.  Dr.  Ryerson,  Secrétaire  et  trésorier. 

Surintendant-en-chef  des  écoles,  ;  '^ 

Toronto. 


No.  21.  Le  mrintendant-en- chef  aux  syndics  d* écoles  séparées  CatJi/oliquei 
*  Romaines  de  Toronto, 

Lm  pUint«i  portdM  contre  Im  partiel  doivent  leur  étro  fourniet. — OiipMitiofla  génémloi  de  l«  loi  coneaT' 

uuit  Im  rapporta  d'écolei  léparéei. 
[No.  1086  L]  '  • 

Bureau  d'Edccatioit. 

ToKOMTo,  11  Mai,  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  2  du  coa> 
rant  et  de  dire  en  réponse  que  copie  eu  aurait  du  être  envoyée  aux  parties  contre  les- 
quelles vous  portez  plainte,  suivant  les  règlemens  imprimés  de  ce  département 
(reproduits  sur  la  dernière  page  de  cette  lettre.)  *  afin  que  je  sois  en  possession 
des  allégués  des  deux  côtés  de  la  question  soumise,  avant  que  je  puisse  expri- 
mer une  opinion.  Néanmoins,  quant  à  la  question  légale  au  sujet  do  laquelle 
vous  en  appelez  et  que  vous  discutez  avec  soin,  je  me  rendrai  volontiers  ù  votre 
désir,  en  disant  ce  que  je  considère  comme  l'intention  évidente  et  l'interprétation 
équitable  de  la  loi  des  écoles,  au  sujet  des  rapports  que  les  svndios  des  écoles 
séparées  devraient  faire  et  la  manière  dont  j'ai  appliqué  les  dispositions  de  la 
loi  quant  aux  rapports  des  syndics  d'écoles  publiques. 

La  question  soumise  est  de  savoir  si  les  syndics  d'une  école  séparée  doivent 
on  ne  doivent  pas  rapporter  l'assistance  actuelle  des  enfans  dont  ils  sont  tenus  de 
transmettre  les  noms  au  surintendant  local  semi-annuellement,  afin  que  les  parens 
de  ces  enfans  puissent  être  exemptés  du  paiement  de  la  taxe  municipale  pour  le 
soutien  des  écoles  publiques.  Les  autorités  civiques  exigent  un  semblable  rap- 
port, et  c'e^t  ce  rapport  que  vous  refusez  de  fairr  Si  je  vous  comprends  bien, 
vous  maintenez  que  les  autorités  civiques  n'oni  point  le  droit  de  savoir  si  un 
élève  a  assisté  pendant  un  jour  ou  pendant  les  six  mois  de  chaque  semestre  ;  que 
tout  ce  qu'ils  ont  droit  de  savoir,  c'est  le  nom  des  élèves  et  la  moyenne  de  l'assis- 
tance des  élèves  aux  écoles. 

Pour  arriver  à  une  conclusion  correcte  sur  le  sujet,  il  convient  de  référer  aux 
dispositions  de  l'acte.  Dans  le  premier  provisô  de  la  4e  section  de  l'acte  supplé- 
mentaire des  écoles  il  est  dit  "que  l'exemption  du  paiement  de  telles  taxes 
d'écoles,  tel  que  prescrit  dans  le  présent  acte,  ne  durera  qu'aussi  longtemps  que 
telles  personnes  enverront  leurs  enfans  à  telle  école  séparée  ou  souscriront  comme 
susdit  pour  le  soutien  d'icelle  ;"  le  second  provisô  de  la  même  section  de  l'acte 
supplémentaire  dit:  "que  les  syndics  de  chaque  telle  école  séparée  transmettront 
au  surintendant  local,  le  ou  avant  le  trentième  jour  de  juin  et  trente^unième  jour 
de  décembre  de  chaque  année,  une  liste  correcte,  indiquant  les  noms  de  toutes  les 


*  Comme  suit: 

OOMMDinOATIONS  AU  DIPABTIllain'  DK  l'iNSTHUCTION  FDBUQCE  DD  RACT-CAKADil. 

1.  ^ppel  au  surintendant-en-chef  de»  ^co/e*.''— Toutes  les  personnes  intéressées  dnns  le  fonctionnement  da 
l'acte  dos  écoles  de  grammaire  et  des  écoles  communes  ont  droit  d'appel  au  surintcndant-en-clief  des  écolea; 
et  il  est  autoiisé  à  décider  les  questions  qui  ne  sont  point  autrement  réglées  par  la  loi.  Mais  pour  les  fins 
de  la  justice  et  dans  le  but  de  prévenir  des  retards  et  des  frais,  il  sera  nécessaire  pour  la  personne  qui  eo 
Ofipelera  ainsi  au  surintendant-en-chef  des  écoles  :  1.  De  fournir  à  la  partie  contre  laquelle  elle  pourra  en 
appeler  une  copie  correcte  de  sa  correspondance  avec  le  surintcndant-en-chef,  afin  que  cette  partie  puisse 
ausai  avoir  l'occasion  de  transmettre  les  explications  ou  les  réponses  qu'elle  pourra  juger  convenables.  2. 
De  mentionner  expressément  dans  l'appel  au  eurintendont-en-cnef  que  la  partie  adverse  a  été  ainsi  notifiée  ; 
oar  l'on  ne  peut  pas  supposer  que  le  surintendant-en-chef  décidera  ou  formera  une  opinion  sur  aucun  poioi 
intéressant  sans  entendre  les  deux  parties,— quels  que  puissent  être  les  retards  qui  seront  occasionnés  pour 
être  ainsi  entendus. 

Dans  toutes  les  communications  l'on  doit  donner  le  numéro  de  l'arrondissement  d'école  et  le  nom  dn 
township  et  du  bureau  du  poste  et  le  titre  officiel  de  celui  qui  écrit  comme  aussi  les  numéros  et  datea  de 
toute  correspondance  antérieure  sur  le  sujet. 
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personnes  de  la  croyance  religieuse  de  telle  école  séparée  qui  auront  envoyé  des 
enfants  à  telle  école  séparée,  ou  souscrit,  comme  susdit,  pour  le  soutien  de  telle 
école  séparée  durant  le&  six  mois  précédents,  et  les  noms  des  enfants  envoyés  à 
Pécole,  et  les  montants  souscrits  par  elles  respectivement,  avec  aussi  la  moyenne 
de  l'assistance  des  élèves  dans  chaque  telle  école  séparée  durant  la  dite  période:" 
puis  l'acte  va  à  établir  que  "  le  surintendant  local  fera  immédiatement  un  rapport 
au  greffier  de  la  municipalité  des  noms  de  toutes  les  personnes  qui,  étant  mem- 
bres de  la  même  dénomination  religieuse,  contribuent  ou  3nvoient  des  enfants  à 
telle  école  séparée,  et  le  greffier  ne  comprendra  nas  dans  le  rôle  du  percepteur 
pour  les  cotisations  générales  ou  autres  cotisations  des  écoles,  le  nom  d'aucune 
telle  personne  qui  paraîtra  sur  tel  rapport  alors  reçu  en  dernier  lieu  du  dit 
surintendant." 

D'après  ces  dernières  dispositions  de  l'acte,  il  est  évident  que  le  greffier  de 
la  municipalité  n'a  rien  à  faire  avec  ^a  nature  des  rapports  ^ue  les  syndics  d'une 
école  séparée  peuvent  faire  au  surinte.adant  local;  le  g ï.  sTier  n'agit  que  sur  le 
rapport  du  surmtendant  local  et  il  est  expressément  te*  "u  d'omeitre  du  rôle  des 

Iiercepteurs  ^e  nom  de  chaque  personne  comprise  dans  ie  rapport  du  surintendant 
ocal.  Si  donc  le  greffier  de  la  municipalité  de  la  cité  de  Toronto  a  été  en 
communication  avec  les  syndics  d'une  école  séparée  à  ce  sujet, — s'il  a  pris  sur 
Ini  de  juger  leurs  rapports,  ou  même  refusé  d'agir  à  la  lettre  sur  le  rapport  du 
surintendant  local, — il  a  mal  compns  son  devoir  et  a  violé  les  dispositions  du 
statut.  Si  c'est  là  votre  sujet  de  plainte,  la  loi  est  évidemment  en  votre  faveur  ; 
et  il  n'y  a  point  de  doute  ni  de  difficultés  que  vous  obtiendrez  promptement 
justice. 

Gamme  vous  ne  faites  point  mention  du  surintendant  local  (la  seule  per- 
sonne avec  laquelle  vous  avez  à  compter  pour  faire  vos  rapports,  et  la  seule  per- 
sonne qui  a  droit  d'en  apprécier  l'exactitude  ou  la  perfection)  je  suppose  qu'il 
n'est  point  survenu  de  différends  entre  lui  et  vos  syndics  au  sujet  de  vos  rapports 
d'écoles.  Ainsi  donc  la  question  que  vous  soumettez  si  au  long  et  avec  tant  de 
chaleur  peut  plutôt  être  regardée  coinme  spéculative  que  comme  pratique,  relati- 
vement à  l'objet  que  vous  avez  en  vue.  Mais  je  n'hésite  pas  i\  dire  que  je  pense 
que  les  syndics  d*une  école  séparée  devraient  comprendre  dans  leurs  rapports 
semi-annuels  l'assistance  actuelle  aussi  bien  que  le  total  de  l'assistance  moyenne 
des  enfans  aux  écoles. 

D'après  \z  le  et  2d  provisô  (ci-dessus)  de  la  4e  section  de  l'acte  supplémen- 
taire des  écoles,  on  infère  évidemment  les  choses  suivantes  : — lo.  Que  deux  classes 
de  personnes  de  la  croyance  religieuse  de  l'école  séparée  peuvent  réclamer 
exemption  du  payement  des  taxes  municipales  d'écoles,  savoir  :  les  personnes  qui 
pjuscrivent  à  une  école  séparée  jusqu'à  un  certain  montant  et  les  personnes  oui 
envoyent  des  enfans  à  une  école  séparée.  2o.  Que  la  condition  d'envoyer  des. 
enfans  aux  écoles  séparées  pour  donner  à  la  partie  en  question  droit  de  réclamer 
exemption  du  paiement  des  taxe»  înunicipales  des  écoles,  est  pour  une  période  de 
six  mois, — pas  un  mois*  pas  deux  mois  ou  quelques  jours,  mais  six  mois, — c'est-à- 
dire,  au  moins  la  plue  grande  partie  de  cette  période,  suivant  l'interprétation  la 
plus  libérale  ou  scolastique  ou  universitaive  de  termes  et  dispositions  semblables. 
Si,  comme  je  l'infère  de  la  teneur  de  votre  le,  .re,  vous  réclamez  cette  exemp- 
tion au  nom  des  parens  des  enfans  qui  ont  fréquenté  l'école  pendant  quelques 
jours  sur  les  six  mois,  alors  les  dispositions  da  la  loi  sont  illusoires,  et  l'on  offre 
ainsi  aux  personnes  une  prime  d'encouragement  à  pratiquer  la  déception,  afin 
d'éviter  le  paiement  des  taxes  municipales  d'écoles,  en  faisani  «entrer  le  nosii  de 
leurs  enfans  dans  un  registre  d'écoles,  après  avoir  assisté  vn  jour  ou  peu  de  jours 
à  une  école  séparée.  Ces  cas  arriveront  peut-être  plus  probablemen;  que  les  cas 
imaginaires  d'injustice  que  vous  supposez. 
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Il  est  encore  évident  que  si  les  syndics  rapportent  les  noms  des  enfans  comme 
ayant  fréquenté  les  écoles  séparées  durant  les  six  mois  précédents,  pendant  qu'ils 
ne  les  ont  fréquentées  que  pendant  quelques  semaines  ou  quelques  jours,  ces  syndics 
s'exposent  à  être  poursuivis  et  condamnés  à  l'amende  pour  avoir  fait  un  faux 
rapport,  dans  le  but  d'obtenir  une  part  indue  dans  les  fonds  publics  d'écoles. 

Je  pense  donc  que  les  rapp'>rts  d'écoles  complets  et  explicites  sont  les  plus 
justes,  les  plus  sûrs  et  les  plus  1  onnêtes.  J'ai  agi  d'après  ce  principe  en  prépa- 
rant les  blancs  des  rapports  semi-annuels  des  syndics  d'écoles  communes  dans  le 
Haut-Canada,  comme  on  peut  le  voir  à  la  copie  imprimée  que  je  reproduis.*  Dans 
ces  rapports,  les  syndics  rappo:.tent  l'assistance  des  élèves  pour  chaque  jour  de 
tout  le  semestre.  Et  c'est  certainement  moins  de  trouble  pour  les  syndics  d'uner 
école  séparée  d'inscrire,  dans  une  colonne  ouverte  vis-à-vis  le  nom  de  chaque 
enfant  compris  dans  leur  rapport,  le  nombre  de  jours  qu'il  a  fréquenté  l'école 
durant  les  six  mois,  qu'il  ne  l'est  pour  les  syndics  d'écoles  publiques  de  rapporter 
l'assistance  régulière  de  tous  les  jours  des  élèves  dans  leurs  écoles,  outre  la 
moyenne  de  leur  assistance  durant  le  semestre.  Outre  la  régularité  et  le  système 
que  ces  rapports  de  tous  les  jours  exigent  et  établissent  dans  Tadministration  de 
l'école,  ils  permettent  au  surintendant  local  de  constater  et  juger  par  lui-même 
de  l'exactitude  du  rapport  de  l'assistance  moyenne  (qui  se  fait  par  les  syndics 
d'après  une  base  bien  différente  de  calcul,)  et  de  découvrir  les  rapports  faux  en 
comparant  le  rapport  d'un  jour  particulier  avec  le  mémorandum  des  visites 
mêmes  qu'il  a  faites  dans  ces  écoles  et  de  l'inspection  qu'il  a  faite  de  leurs  registres. 
£t  si  les  syndics  d'une  école  séparée  ne  veulent  rien  faire  qu'un  rapport  correct 
ou  n'obtenir  rien  de  plus  que  leur  juste  part  de  deniers,  ils  ne  peuvent  point 
raisonnablement  refuser  d'ajouter  au  nom  de  chaque  enfant  dans  leur  rapport 
semi-annuel  le  nombre  total  des  jours  pendant  lesquels  il  a  fréquenté  l'école 
durant  cette  période,  pendant  que  les  syndics  d'écoles  publiques,  ainsi  qu'on  peut 
le  voir  par  ces  formules  imprimées,  sont  tenus  de  faire  des  rapports  beaucoup  plus 
détaillés  et  beaucoup  plus  minutieux,  et  particulièrement  dans  les  unions  d'ar- 
rondissemens,  qui  sont  bien  nombreux. 

Quant  à  vos  objections  à  ce  que  les  syndics  d'écoles  séparées  fassent  des 
rapports  semi-annuels,  je  me  contenterai  de  remarquer  qu'il  y  a  la  même  raison 
d'exiger  ces  rapports  des  syndics  des  écoles  séparées  que  des.  syndics  de  école* 
publiques;  qu'à  part  d'autres  considérations,  vu  que  la  moitié  de  l'allocation 
législative  répartie  à  une  école  séparée  en  une  année  est  payable  à  la  fin  d'une 
année  et  l'autre  à  la  fin  de»  seconds  six  mois  de  l'année,  les  rapports  semi-annueli 
devraient  être  la  base  de  cette  répartition  semi-annuelle. 

Il  est  peut-être  à  propos  d'ajouter  que  c'est  dans  cette  cilé  seulement,  de  tout  le 
Haut-Canada,  que  s'est  élevée  la  difficulté  indiquée  par  votre  lettre,  faisant  voir 
évidemment  qu'elle  ne  s'est  élevée  que  par  suite  des  dispositions  des  parties 
intéressées,  de  l'objet  qu'elles  avaient  en  vue,  plutôt  que  d'aucune  difficulté 
résultant  des  dispositions  de  la  loi.  J'ignore  comment  ces  dispositions  peuvcut 
être  rendues  plus  clairement;  mais  il  n'y  a  point  de  loi  qui  soit  claire  quant  on 
cherche  à  la  faire  servir  à  d'autres  fins  qu'à  ses  fins  naturelles  et  légitimes. 

Peut-être  dans  ce  cas,  ne  suis-je  pas  moi-même  entièrement  exempt  de 
blâme.  La  loi  d'école  m'autorise  à  préparer  des  formules  propres  à  tous  les 
rapports  et  tableaux,  et  à  la  régie  de  toutes  les  procédures  résultant  de  la  loi.  J'ai 
cru  que  les  dispositions  de  la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  école» 
étaient  si  explicites  et  si  claires,  et  le  nombre  des  écoles  séparées  si  petit,  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  préparer  des  formules  de  tableaux  et  rapports  et  de  les 
faire  imprimer  pour  les  écoles  séparées.     Je  le  ferai  cependant  dans  le  cours  de 
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la  présente  année  et  je  préviendrai  ainsi  le  retour  de  circonstance?  telle»  que  celles 
que  vous  mentionnez  dans  votre  lettre.  Cependant  jusqu'à  ce  que  j'aie  préparé 
et  transmis  des  blancs  de  formule  de  rapport  et  tableaux  pour  les  écoles  séparées 
comme  pour  les  écoles  publiques,  je  recommanderai  au  surintendant  local  de» 
écoles  dans  cette  cité  d'accepter  (s'il  ne  l'a  pas  déjà  fait)  les  rapports  que  vous 
avez  faits,  sujet  comme  de  raison  à  la  responsabilité  imposée  par  la  13e  section 
de  l'acte  des  écoles  de  1850,  à  tous  les  syndics  d'écoles  au  sujet  des  rapports 
d'écoles. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

A  l'hon.  John  Elmsley, 

Syndic  des  écoles  séparées  C.  R., 

Toronto. 


No.  22.     Les  syndics  des  écoles  séparées  catholiques  romaines  de  Toronto, 

au  surintendant-en-chef. 

Encore  Bur  les  taxes  d'éeoUs  de  1858,  «t  csemption  en  faTeur  de  ctwt  qd  Rapportent  des  écoles  séparées. 
[L.  R.  26»0,  1864.] 

Toronto,  i6  Mat,  1854. 

MoNSiKim, — En  accusant  réception  de  votre  lettre  du  11  du  courant,  No. 
1066,  L.,  j'ai  aussi  à  reconnaître  la  justice  de  vos  reproches  relativement  à  ma 
négligence  à  me  servir  de  la  voie  oflicielle  par  laquelle  doivent  passer  toutes  les 
communications  qui  vous  sont  adressées.  Vous  êtes  cependant  quelque  peu  la 
cause  de  ce  que  je  me  suis  départi  de  la  règle,  vu  que  déjà  dans  plusieurs 
occasions  vous  avez  bien  voulu  me  laisser  dévier  de  la  marche  ordinaire.  Je 
suivrai  à  l'avenir  la  marche  convenable. 

Permettez  moi  maintenant  de  vous  dire  en  réponse  que  bien  que  votre 
explication  de  la  loi  soit  bien  satisfaisante  sous  certains  points,  cependant  nous 
sommes  encore,  sur  les  principaux  points  soumis,  dans  l'ignorance  quant  à  votre 
décision  définitive* 

Peut-élre  n'étais-je  pas  tont-à-fait  correct  en  disait,  dans  ma  première  lettre, 
que  le  greffier  de  la  municipalité  était  l'homme  qui  annulait  l'acte  supplémentaire 
relativement  aux  écoles  séparée;»,  dans  le  cas  que  je  portais  à  votre  attention.  Je 
n'ai  pu  constater,  avec  précision,  comment  il  arrive  qu^  les  nom»  des  parens  ou 
tuteurs  dûment  rapportés  par  le  surintendant  d'école,  <jomnri*>  envoyant  leurs 
enfans  aux  écoles  séparées,  aient  néanmoins  pw  être  compr-"  dans  le  rôle  du 
percepteur  pour  1863  pour  la  taxe  j^^énérale  des  écoles  L'actf  supplémentaire 
des  écoles  n'avait  été  passé  que  quelques  jours  avant  que  les  rapports  du  30  juin 
fussent  exigés.  Ce  n'était  qu'avec  beaucoup  de  trouble*-  et  de  délais  que  l'on 
pouvait  obtenir  des  copies  de  l'acte,  et  par  conséquent  i  y  avait  bien  peu  de 
personnes,  dans  des  positions  officielles  ou  non,  qui  er  ron^ussent  beaucoup  les 
dispositions  "elativement  aux  écoles  séparées,  f>es  rôi.  dv  percepteur  étaient 
donc  faits  et  complétés,  et  mis  en  dehors  du  com^iV  K".  greffier  municipal,  avant 
que  les  mesures  nécessaires  fussent  prise»  pour  Pe^^&v^écher  d'inclure  les  noms  des 
pnrens  ou  tuteurs,  etc.,  dans  les  rôles  pour  j,i  tax-  générale  de»  écoles.  Les 
percepteurs  se  mirent  à  l'œuvre,  et  bientôt  la  pli>^  grande  partie  des  deniers  furent 
prélevés  et  payés  entre  les  mains  du  trésorier,  f  )oersonne  ne  put  dire  comment 
tout  cela  était  arrivé. 

Cependant,  toute  la  question  a  été  portée  à  l'attention  du  comité  de  la 
corporation  de  la  cité  sar  les  finances,  et  il  paraît  être  assez  porté  à  rembourser 


les  deniers,  ponrvu  qu'en  révisant  les  procédnres  il  s'assare  quMl  n'a  été  rien 
omis  de  ce  que  l'on  pouvait  raisonnablement  attendre  avec  toutes  les  difficultés 
qui  accompagnent  toujours  une  loi  nouvelle. 

£t  ici  le  comité  des  finances  est  d'opinion  que  les  cyndics  des  écoles  séparées 
auraient  dû  faire  un  rapport  de  l'assistance  actuelle  aussi  bien  que  de  l'assistance 
moyenne  des  enfans  qui  ont  fréquenté  leurs  écoles.  Les  syndics,  d'un  autre  côté, 
pensent  que  laloi  n'exige  pas  un  tel  rapport,  et  ils  admettentqu'ilsne  l'onl  point  fait. 

Tous  les  intéressés  aésirent  que  vous  décidiez  si  l'absence  de  ces  rapports 
sera  ou  ne  sera  pas  fatale  à  nos  réclamations — à  l'exemption  des  parens,  etc  à  payer 
la  taxe  des  écoles  pour  1863,  quelque  désirable  que  serait  ce  rapport  pour  mettre» 
à  effet  les  dispositions  du  1er  provisô. 

Le  seconde  question  importante  soumise  à  votre  considération  dans  ma  lettre 
du  2  du  courant  ne  paraît  pas  avoir  été  remarquée  dans  votre  réponse,  dans 
le  sens  au  moins  dans  lequel  on  demandait  votre  décision. 

Le  greffier  municipal  termine  ordinairement  le^  rôles  du  cotiseur  dans  le 
mois  d'août  de  chaque  année  ;  le*^  percepteurs  commencent  alors  immédiatement 
leurs  travaux  et  bien  longtemps  avant  le  31  décembre, — époque  de  chaque  année 
où  les  rapports  du  second  semestre  annuel  deviennent  dus — les  taxes  et  cotisations 
sont  généralement  prélevées  et  payées  entre  les  mains  des  trésoriers.  Comment 
alors  peut-il  être  possible  pour  le  greffier  municipal  d'exempter  les  souscripteurs 
des  écoles  séparées,  ou  tuteurs  qui  y  envoyent  leurs  enfans,  de  la  taxe  générale 
des  écoles  pour  la  seconde  moitié  de  Tannée  ?  A  moins  qu'il  ne  le  fasse  dans  le 
temps  même  qu'il  les  exempte  pour  la  première  moitié  de  l'année,  c'est-à-dire 
pour  toute  l'année  ^  la  fois  ;  vu  que  ce  n'est  qu'une  fois  par  année  que  les  rôles  des 
cotiseurs  se  font,  et  ^u'une  fois  que  les  taxes  et  cotisations  se  prélèvent. 

Votre  décision  sur  cette  difficulté  vrair.iunt  importante  n'anectera  pas  l'année 
1853,  par  ce  que  le  comité  des  finances,  voyant  Pimposibilité  de  l'exemption  pour 
la  seconde  moitié  de  Pannte,  l'a  pratiquamem  éludée.  Mais  la  même  difficulté 
se  présentera  de  nouveau  en  décembre  1854.  Le  greffier  municipal  sera  tenu  ds 
faire  l'exemption,  mais  les  rôles  des  cotiseurs  seront  sortis  de  se<«  mains,  et  l'exempi- 
tion  ne  peut  être  effectuée,  <?.t  le  comité  pourra  avoir  d'autres  vues. 

Le  comité  des  finances  se  réunit  de  nouveau  vendredi  prochain,  le  19  du  coti- 
rant,  et  si  vous  voulez  me  fournir  le  résultat  de  vos  délibérations,  le  ou  avant  le 
matin  de  ce  jour  là,  vous  m'obligerez  beaucoup. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,) 


Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D., 

Sur  intendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto. 


J.  ELMSLEY, 
Secr.  trésorier. 
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No.  23.     Le  surintendar** -en-chef  aux  syndics  des  écoles  séparées 
catholiques  romaines  de  Toronto. 

Autres  explicationa  des  dispositiona  de  la  loi  coaoemant  les  rapporta  d'éeoles  séparées. 
[No.ll06,L.] 

>    '  Bureau  D'EnircATioir, 

ToBONTo,  26  Mai,  1854. 

MoNsiBCR,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  16  du  courant, 
et  de  vousdire  en  réponse  que  vous  vous  méprenez  sur  la  remarque  contsnue  dans  ma 
lettre  du  1 1  du  courant,  si  vous  supposez  que  je  voulais  vous  dire  que  vous  auriez 


? 


ea 


dû  vous  adresser  à  moi  par  l^ntremise  des  autorités  locales  contre  les  décisions 
desquelles  vous  appelez.  J'ai  simplement  dit  que  vous  auriez  dû  leur  fournir 
copie  de  votre  lettre,  ainsi  que  l'exigent  l'équité  et  les  réglemens  de  ce  départe- 
ment. 

2.  Comme  vous  ne  m'avez  pas  transmis  copie  d'aucune  conespondance 
échangée  entre  vous  et  les  autorités  civiques,  et  ne  me  dites  pas  si  vous  avez  fait 
des  recherches  auprès  du  surintendant  local  sur  le  sujet,  ou  si  vous  lui  avez 
adressé  quelques  communications,  et  qu'il  y  a  incertitude  quant  aux  parties  qui  sont 
la  cause  des  refus  ou  des  délais  dont  vous  vous  plaignez,  il  est  impossible  pour 
moi  de  ne  rien  ajouter  à  ce  que  j'ai  déjà  dit  et  suggéré  sur  ces  points. 

Quant  à  la  première  question,  que  vous  proposez  de  nouveau,  je  répéterai  ce 

Sue  j'ai  déjà  dit  dans  ma  lettre  du  1 1  du  courant  ;  et  pour  les  raisons  qui  y  sont 
onnées,  que  l'en  doit  faire  un  rapport  de  l'assistance  actuelle  des  élèves  aux 
écoles  séparées  ainsi  que  cela  est  exigé  des  syndics  d'écoles  communes  ;  et  les 
autorités  civiques,  en  raisonnant  d'après  les  rapports  exigés  des  syndics  de  toutes 
les  écoles  communes,  ainsi  que  d'après  les  intentions  évidentes  du  statut,  ont  été  in- 
dubitablement  induites  à  faire  l'objection  qu'ils  ont  faite  aux  rapports  des  syndics 
des  écoles  séparées  pour  Tannée  dernière.  Mais  puisque  je  n'ai  pas  piéparé  des 
formules  pour  les  rapports  des  écoles  séparées,  comme  je  l'avais  fait  pour  les 
syndics  des  autres  écoles,  je  vais  solliciter  les  autorités  civiques  à  accepter  les 
rapports  qui  leur  sont  faits,  et  agir  en  conséquence,  désirant  donner  à  toutes  les 
dispositions  de  l'acte  des  écoles  relativement  aux  parties  intéressées  l'interpré« 
tation  et  l'application  la  plus  libérale. 

4.  En  réponse  à  votre  seconde  et  dernière  question,  je  ferai  remarquer  qu'elle 
est  plutôt  spéculative  que  pratique,  puisque  jusqu'ici  il  n'est  survenu  aucun  cas 
où  elle  ait  été  appliquable  à  ceux  qui  supportent  les  écoles  séparées.  Je  puis 
aussi  remarquer  que  le  même  principe  s'applique  à  ceux  qui  supportent  les  écoles 
publiques.  S'ils  négligent  de  tenir  ouverte  l'école  publique,  ou  s'ils  négligent  d'y 
envoyer  leurs  enfans  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année,  ils  perdent  leur 
part  pour  cette  année  là  dans  l'allocation  des  écoles  ;  et  ils  ne  sont  pas  moins 
exposés  à  être  taxés  non  seulement  pour  le  montant  requis  pour  participer  à 
l'allocation  des  écoles,  mais  unoore  pour  toutes  les  fins  des  écoles. 

Il  me  semble  que  la  question  que  vous  proposez,  et  les  craintes  que  vous 
exprimei^  viennent  de  la  manière  extraordinaire  et  erronnée  avec  laquelle  vous 
voyez  les  dispositions  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles.  Elles  sont  fondées 
sur  la  supposition  qu'il  y  a  une  cotisation  municipale  d'école  chaque  semestre,  et 
que  l'objet  des  rapports  semi-annuels  exigés  des  syndics  des  écoles  séparées  est 
d'exempter  ceux  qui  les  supportent  du  paiement  des  dites  taxes.  Maintenant,  je 
u'ai  jamais  entendu  parler  d'abord  d'une  cotisation  d'école  semi-annuelle  imposée 
par  le  conseil  municipal  d'aucun  comté,  township,  cité,  ville  ou  village  dans  le 
naut-Canada.  En  second  lieu,  l'objet  principal  des  rapports  semi-annuels 
exigés  des  syndics  d'écoles  publiques  ou  séparées,  est  de  fournir  au  surintendant 
local  des  données  sur  lesquelles  il  puisse  baser  d'une  manière  équitable  la 
répartition  semi-annuelle  des  deniers  destinés  aux  écoles.  C'est  In  le  seul  objet 
des  rapports  d'écoles  en  décembre.  Mais  un  second  objet  des  rapports  d'école 
en  juin,  pour  les  écoles  séparées,  est  d'exempter  ceux  qui  ont  envoyé  leur  enfans 
à  une  école  séparée  ou  qui  ont  souscrit  pour  un  certain  montant,  de  la  taxe  muni- 
cipale annuelle  pour  cette  année  là — six  mois  formant,  aux  yeux  de  l'\  loi,  le 
minimum  d'une  année  scolaire.  C'est  l'assistance  moyenne  des  élèvos,  tant  en 
hiver  qu'en  été,  qui  détermine  le  montant  qui  sera  réparti  à  chaque  école,  quelle 
soit  publique  ou  qu'elle  soit  séparée,  durant  l'année  civile  ;  mais  la  clause  de  la 
4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  indique  clairement  que  le  rapport 
de  l'assistance  des  élèves  à  l'école  séparée  et  des  souscriptions  pour  le  soutien 


de  ces  écoles,  sur  lequel  est  basée  l'exemption  du  paiement  de  la  taxe  annuelle 
des  écoles,  est  le  rapport  qui  précède  immédiatement  la  perception  de  teiiâ 
cotisation,  et  c'est  pour  une  année  et  non  pour  un  semestre.  J'espère  que  cette 
explication,  en  réponse  à  votre  question,  dissipera  tout  mal-entendu  et  tout  prétexte 
raisonnable  de  plaintes  au  sujet  des  dispositions  qui  ont  rapport  à  la  cotisation 
annuelle  dans  l'acte  supplémentaire  des  écoles. 

Mais  la  même  section  de  l'acte  pourvoit  à  exempter  certaines  parties  du 
paiement  non  seulement  de  la  taxe  annuelle  municipale,  mais  encore  de  la  contri- 
bution spéciale  imposée  pour  la  construction  des  maisons  d'écoles.  La  limitation 
et  l'application  de  cette  disp'^sition  de  la  loi  sont  tellement  explicites  qu'elles  ne 
laissent  rien  au  doute  ni  à  la  discussion.  Je  puis  cependant  faire  remar- 
quer que  dans  le  No.  d'aujour^Vhui  du  journal  organe  de  votre  église,  publié  dans 
cette  cité  sous  le  nom  du  Catholic  Citizen^  je  suis  injurié  pour  avoir,  par  de  vils 
motifs,  introduit  cette  disposition  dans  l'acte  ;  pendant  que,  dans  le  fait,  bien  que 
j'aie  préparé  et  recommandé  les  dispositions  générales  contenues  dans  la  4e  section 
de  l'acte  supplémentaire  des  écoles,  il  est  arrivé  que  les  termes  restrictifs  ''  (et 
aucune  telle  exemption  ne  s'étendra  aux  cotisations  ou  taxes  des  écoles  imposées 
ou  à  être  imposées  pour  payer  pour  des  maisons  d'écoles  dont  la  construction 
aura  été  entreprise  avant  l'établissement  de  telle  école  séparée)"  ne  furent  hi 
suggérés  ni  soumis  par  moi,  mais  furent  suggérés  par  le  procureur-général, 
(maintenant  juge)  Richards,  qui  autant  qu'homme  en  Canada  ne  désirait  rien  de 
moins  que  ce  qui  était  Je  plus  libéral  comme  le  plus  juste  envers  ses  concitoyens  les 
catholiques  romains.  *  Et  le  fait  que  cette  clause  de  l'acte,  attaquée  avec  tant 
de  véhémence  par  le  journal-organe  en  question,  a  origine  dans  l'esprit  de 
l'homme  le  moins  exposé  h  l'accusation  ou  au  soupçon  d'intolérance  envers  les 
catholiques  romains  et  a  été  approuvée  pas  les  membres  catholiques  romains  de  la 
législature  et  du  gouvernement,  comme  par  ceux  qui  appartenaient  aux  autres 
dénominations,  réfute  amplement  les  insinuations  en  question  et  prouve  suffisam- 
ment que  les  dispositions  de  la  quatrième  section  de  l'acte  supplémentaire  des 
écoles  ont  été  conçues  dans  le  sens  de  la  plus  grande  libéralité  envers  toutes  les 
parties  intéressées. 

En  terminant,  je  regrette  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  en  mon  pouvoir  de  répon- 1 
dre  plus  promptement  à  votre  lettre.  m 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

A  l'hon.  John  Elmsley, 

Syndic  des  écoles  séparées  C.  R. 
Toronto. 


m 
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No.  24.    Le  surintendant-cn-chef  au  comité  des  finances  du  conseil 

de  ville  de  la  cité  de  Toronto, 

Recommandant  d'accepter  les  rapports  d'écoles  séparées  des  catholiques  romains. 
[No.  1106,  L.] 

BrpKAU  d'Education, 

.,„,...,,  ,„v,.   .-r^-'         Toronto,  25  itfot,  1854. 

Monsieur, — Apprenant  que  certaines  matières  relatives  au  droit  des  syndics 
des  écoles  séparées  en  celte  cité  à  être  remboursés  de  certaines  taxes  prélevées 
sur  les  personnes  qui  ont  supporté  des  écoles  séparées,  durant  l'année  1863,  ont 


*  Voir  projet  original  de  la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire,  pp.  20—80. 
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été  renvoyées  par  le  conseil  de  la  cité  au  comité  permanent  des  finances,  dont  vous 
êtes  le  président,  je  prends  la  liberté  de  vous  suggérer  la  convenance  de  recom- 
mander que  la  réclamation  en  question  soit  accueUlie. 

Si  je  suis  bien  informé,  les  objections  que  l'on  fait  à  cette  réclamation  sont  1 
basées  sur  le  fait  que  les  syndics  des  écoles  séparées  n'ont  point  fait  un  rapport 
de  l'assistance  actuelle  de  chaque  élève  aux  écoles,  aussi  bien  que  de  l'assistance 
moyenne  en  total.  1 

Je  pense  que  dans  le  cas  même  où  les  dispositions  de  l'acte  ne  seraient  pas  I 
aussi  explicites  qu'elles  le  sont  sur  le  sujet,  il  doit  être  fait  un  rapport  de  l'assis- 
tance  actuelle  des  élèves  pour  les  écoles  séparées  comme  pour  les  écoles  publi- 
ques. On  se  rappellera  aussi  que  l'acte  supplémentaire  des  écoles  qui  exige  ces 
rapports  n'a  été  passé  par  la  législature  que  le  14  juin  dernier,  et  que  les  rapports 
en  question  devaient  être  faits  le  80  du  même  mois.  La  loi  m'oblige  à  préparer 
des  formules  pour  faire  les  rapports  et  tableaux,  et  conduire  tous  les  procédures 
qui  en  sont  la  suite.  J'ai  préparé  ces  formules  de  rapport  pour  les  syndics  d'écoles 
en  général,  mais  je  ne  l'ai  pas  fait  pour  les  syndics  du  petit  nombre  d'écoles  j 
séparées  maintenant  en  existence. 

Sous  ces  circonstances,  je  pense  que  vous  conviendrez  avec  moi  qu'il  n'est  1 
guère  juste,  et  que  ce  n'est  pas  faire  aux  autres  ce  que  nous  voudrions  qu'il  nous  fût 
fait,  que  de  prendreavantage d'aucune  prétendueomissiontechnique,contenuedans 
les  premiers  rapports  semi-annuels  des  syndics  des  écoles  séparées,  frits  peu  de 
jours  après  la  passation  de  l'acte  qui  les  exige  et  faits  aussi  sans  l'aide  des  blancs 
fournis  aux  autres  syndics  d'école.  Mais  nonobstant  l'aide  de  ces  formules  de 
rapports  en  blanc,  un  grand  nombre  des  syndics  dans  le  Haut-Canada  ont  perdu 
f  suivant  la  lettre  de  la  loi)  leur  droit  à  partager  dans  l'octroi  législatif  fait  pour  les 
écoles  l'année  dernière,  par  suite  de  leurs  omissions  et  erreurs — à  tel  point  que 
j'ai  cru  nécessaire,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  discrétionnaires  qui  me  sont 
donnés,  dans  ces  cas,  de  demander,  par  une  circulaire  adressée  aux  surintendants 
locaux  des  écoles  que,  dans  ce  et  ?,  ils  n'eussent  point  à  retenir  l'aide  répartie  aux 
syndics  d'écoles  sur  l'octroi  législatif.  Je  pense  qu'il  n'est  que  juste  que  la  loi 
soit  administrée  dans  le  môme  esprit  à  l'égard  des  syndics  des  écoles  séparées  et 
de  ceux  qui  les  supportent,  quelque  puisse  ôtre  notre  opinion  sur  l'expédience 
qu'il  y  a  d'établir  de  telles  écoles. 

.le  prends  la  liberté  de  vous  informer  que  je  me  propose  de  préparer  et  four- 
nir des  formules  en  blanc  pour  les  rapports  semi-annuels  complets  et  explicites 
que  les  syndics  des  écoles  séparées  devront  faire  durant  la  présente  année.  Et 
pour  les  vues  que  j'entretiens  sur  les  dispositions  de  la  loi  au  sujet  de  ces  rapports 
et  des  autres  choses  qui  s'y  rattachent  à  propos  des  écoles  séparées,  je  vous  renvoie 
aux  deux  lettres  *  que  j'ai  adressées  à  l'hon.  John  Elmsley,  l'une  datée  ce  jour, 
(No.  1 105  L.)  et  l'autre  le  11  du  courant  (No.  1066  L.) 

J'ai  prié  M.  Elmsley  de  vous  montrer  ces  lettres  et  il  m'a  promis  de  le  faire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSDN. 

Angus  Morrison,  écr., 

Echevin  et  président  du  comité  des  finances, 
Cité  de  Toronto. 


•  Nos.  IT  «t  16  antot. 
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CITE  DE  KINGSTON. 


JVb.  25.    Le  Bév.  William  Herchmer,  A,  M,,  de  Kingston,  au 

surintendant-en-chef, 

EtabUiMment  d'éoolea  léparéet  de  réglise  d'Angleterre. 
[L.  R>,  8826, 18fi8.] 

St.  Lawrence  CorrAOE, 

Kingston,  21  Septembre,  1853. 

Monsieur, — La  quatrième  section  de  Pacte  supplémenlaire  des  écoles  com- 
munes de  1868  renvoyé  à  la  19e  section  de  l'acte  des  écoles  communes  de 
1850. 

Je  désirerais  avoir  l'inteiprétation  correcte  de  cette  section  qui  autorise  réta- 
blissement "  d'une  ou  de  plusieurs  écoles  séparées  pour  les  protestants,  les 
catholiques  romains  ou  les  gens  de  couleur  ;  "  c'est-À-dire,  je  voudrais  savoir 
si  chaque  dénomination  de  protestants  peut  demander,  si  elle  le  veut,  une  école 
séparée  ;  par  exemple,  si  douze  ou  un  plus  grand  nombre  de  chefs  de  famille 
appartenant  à  la  communion  de  l'église  d'Angleterre,  veulent  établir  une  école 
séparée  pour  les  enfans  de  ceux  qui  appartiennent  à  cette  église,  l'acte  autorisera- 
t-il  l'établissement  d'une  semblable  école  séparée  ? 

Une  réponse  à  cette  question  obligera. 
J'ai>  l'honneur,  etc., 

(Sigiié,)        WILLIAM  HERCHMER, 

Ministre  assistant  de  St.  George. 
Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D., 

S  arintendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto. 


il  m 


JVo.  26.    Le  surintendant-en-chef  au  Rév.  William  Herchmer,  A.  M., 

de  Kingston, 

De*  écoles  séparées  pour  proteatans  en  géaénd  seules  peuvent  être  établies.    . 
[No.  404,  L.] 

Bureau  d'Education, 

Toronto,  23  Septembre,  1853. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  21  du  cou- 
rant et  de  dire  en  réponse  que  les  actes  d'école  ne  reconnaissent  aucune  autre  classe 
d'écoles  séparées  que  les  deux  suivantes,  les  catholiques  romains  et  les  protestans, 
ces  dernières  comprennent  les  protestans  en  général  en  opposition  aux  catholiques 
romains. 

Mais  le  bureau  des  syndics  d'écoles  d'une  cité,  ville  ou  village  incorporé 
peut  (suivant  la  quatrième  clause  de  la  24e  seotionde  l'acte  des  écoles  de  1850,) 
établir  toute  espèce  ou  description  d'écoles  qu'il  voudra,  qu'elles  appartiennent  à 
Téglise  d'Angleterre,  aux  Presbytériens,  aux  Wesleyens  ou  aux  catholiques 
romains. 

J'ai  l'honneur,  etc., 


Au  Rév.  William  Herchmer,  A.  M., 
Ministre  assistant  de  St.  George, 

Kingston. 


(Signé,)        E.  RYERSON. 


%% 
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No,  27.    Le  bureau  des  syndics  cPécole  de  Kingston  au  surintendant-en- 
chef, 

Emploia  dot  FrdrM  de  1»  doctrine  obrétieime  et  dei  Religieiuee  p«r  le  bureftu,— égalité  dans  les  Toiz. 
[L.  R.  848, 1864.] 

Kingston,  18  Février^  1854. 

Reterbnd  Monsieur, — Comme  prêiiident  du  bureau  des  syndics  d'écoles 
communes  pour  cette  cité,  je  prends  la  liberté  de  demander  votre  opinion  sur  un 
point  de  l'acte  des  écoles  de  l^nnée  dernière  ;  et,  en  ce  faisant.  Je  pense  qu'il  est 
mieux  d'exposer  en  peu  de  mots  ce  qui  a  donné  à  cette  affaire  quelque  peu 
d'importance. 

L'année  dernière  il  y  avait  sur  la  liste  des  écoles  qui  reçoivent  l'assistance 
du  fonds  commun  des  écoles,  une  école  enseignée  par  Tordre  des  Frères  de  la 
Doctrine  Chrétienne,  et  une  autre  enseignée  par  des  Religieuses.  Ces  écoles, 
d'après  ne  qu'en  croit  la  partie  protestante  de  la  société,  ne  se  conforment  pas 
aux  exigences  du  statut  pour  avoir  droit  à  une  part  dans  le  fonds  des  écolet. 
Elles  ne  se  servent  point  des  livres  de  texte,  en  un  mot  elles  n'ont  aucun  droit  à 
être  rangées  parmi  les  écoles  communes  pour  plusieurs  autres  raisons  qu'il  serait 
facile  de  dire. 

A  la  dernière  assemblée  des  syndics  d'écoles,  vint  la  question  de  savoir  si 
ces  écoles  seraient  continuées  sur  le  fonds. 

Deux  résolutions  furent  soumises,  une  "  que  les  instituteurs  employés  par  le 
bureau  durant  l'année  dernière,  soient  les  instituteurs  soumis  au  bureau  pour  la 

Ïtrésente  année,  en  y  ajoutant  madame  Kells."  L'autre  en  amendement,  "  Que 
es  écoles  respectivement  conduites  par  lee  religieuses  et  les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  et  aidées  l'année  dernière  à  même  les  deniers  des  écoles  communes, 
ne  reçoivent  plus  d'aide,  vu  qu'elles  sont  conduites  par  des  personnes  appartenant 
à  Un  ordre  religieux;"  lorsque  les  voix  furent  prises  sur  l'amendement,  sept 
membres  avec  moi  comme  président  votèrent  en  faveur,  et  les  autres  sept 
membres  dn  bureau  votèrent  contre. 

Dans  cette  égalité  de  voix,  il  semblerait,  d'après  la  première  clause  de  l'acte 
supplémentaire  des  écoles,  one  l'amendement  était  perdu  ;  mais  comme  j'avais 
des  doutes  sur  le  sujet,  je  reiusai  de  déclarer  l'amenaement  perdu,  jusqu'à  ee  que 
j'eusse  pris  avis  dans  l'affaire.     La  résolution  originaire  fut  évidemment  perdue. 

Si,  d'après  la  loi  actuelle,  l'amendement  est  perdu,  je  crains  que  le  bureau 
soit  placé  dans  l'embarras  de  ne  pouvoir  ré-engager  aucun  instituteur  ou  d'appro- 
prier aucun  fonds  pour  la  présente  année,  ceux  qui  sont  favorables  aux  intérêts 
catholi'  ues  romains  devant  probablement  s'opposer  à  tout  engagement  qui  ne 
comprendraient  point  les  deux  écoles  sous  discussion. 

Le  bureau  se  compose  de  cinq  catholiques  romains,  et  neuf  membres  qui  se 
déclarent  protestants,  mais  deux  d'entre  eux  se  sont  unis  aux  catholiques  romains 
dans  cette  question. 

Les  membres  protestants  dtisirent  beaucoup  que  les  catholiques  romains  pro- 
fitent de  l'acte  pour  les  écoles  séparées,  mais  il  n'y  a  point  de  probabilité  qu'ils 
aient  recours  à  cet  acte  pour  le  présent. 

Je  vous  serai  obligé  si  vous  me  transmettez  votre  opinion  sur  le  point  qui 
résulte  de  l'égalité  des  voix,  et  si  vous  pouvez  nous  suggérer  un  moyen  qui  nous 
fasse  éviter  les  ditEcultês  que  j'anticipe,  je  vous  serai  reconnaissant. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)  J.  MALCOLM  SMITH. 

Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D.  »/. 

Surintendant-en-chef  des  écoles,  ...u  li^^  .  isi  .^  ;;    vu.   u. 

Toronto. 


mdant-eii'  |  fjo.  2£ .  Le  surintendant-en-chef  au  bureau  de  syndics  d^écoles  de  Kingston, 

Let  membre!  d'un  oorpi  religieux  peuvent  être  employés  comme  ioitituteuri,  maii  ilt  doivent  m  loumettr* 

aux  règlemens  généraux  des  écoles. 
[No.  767,  K] 

BvRKAD  D'Education, 

ToHONTO,  24  Février^  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  18  du  cou- 
rant, et  dire  en  réponse  que,  dans  plusieurs  cas  Pannée  dernière,  des  présidents 
de  bureaux  de  syndics  d'écoles  ont  donné  des  doubles  voix — l'une  comme  membres 
et  l'autre  comme  présidents  des  dits  bureaux. 

Cette  manière  d'agir  a  donné  lieu  à  des  discussions,  bien  que  conformément 
à  l'opinion  des  officiers  en  loi  de  la  couronne,  j'ai  décidé  en  faveur  de  la  double 
voix  du  président,  et  que  la  section  de  l'acte  à  laquelle  vous  faites  allusion,  devait 
résoudre  la  question  en  décidant  qu'aucune  résolution  ne  devait  être  considérée 
comme  supportée,  si  elle  n'était  supportée  par  une  majorité  des  membres  du  bureau 
alors  présents.  Il  paraît  qu'aucune  des  résolutions  dont  vous  parlez  n'a  été 
emportée. 

Peut>étre  serait-il  aussi  bien  pour  le  bureau  des  syndics  de  faire  les  nomina* 
tions  une  par  une.  Dans  ce  cas,  les  instituteurs  dont  le  choix  n'est  pas  approuvé 
par  la  majorité  du  bureau  présent,  doivent  être  considérés  comme  n'étant  plus  au 
service  du  bureau. 

Je  puis  faire  remarquer  que  généralement  les  membres  d'aucun  corps  reli- 
gieux, ecclésiastique  ou  laïque,  ne  sont  frappés  d'aucune  incapacité  à  être  institu- 
teurs d'écoles  communes,  si  les  syndics  aiment  à  les  employer. 

Mais  nul  ne  sera  considéré  comme  instituteur  d'écoles  communes,  s'il  n'est 
employé  par  le  bureau  des  syndics,  s'il  n'est  soumis  à  ses  ordres  et  s'il  ne  peut 
être  destitué  ou  continué  suivant  les  termes  d'un  marché.  Vous  ne  pouvez  pas 
légalement  payer  aucune  partie  du  fonds  des  écoles  à  un  instituteur  que  vous 
n'employez  pas,  ei  qui  n'est  pas  soumis  aux  devoirs  que  vous  pouvez  lui  imposer, 
suivant  les  règlements  généraux  des  écoles.  C'est  à  vous,  dans  les  limites  de  ces 
règlemens,  à  dire  quels  livres  seront  en  usage, quelles  seront  les  matières  d'enseigne- 
ment et  quel  ordre,  discipline  et  exercice  de  toute  espèce  sera  ou  ne  sera  p{^s 
mai  itenu  dans  chacune  aes  écoles,  aux  instituteurs  auxquels  vous  paierez  aucune 
partie  des  fonds  des  écoles  publiques.  Mais  vous  n'avez  rien  à  faire  avec  les 
écoles  qui,  dans  leurs  arrangemens  et  leurs  instituteurs,  sont  en  dehors  de  votre 
direction  et  de  votre  contrôle. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

Au  Rév,  J.  Malcolm  Smith,  A.  M., 

Président  du  bureau  des  syndics  d'écoles, 

Kingston. 
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No.  29.    Le  bureau  des  syndics  d^écoles  de  Kingston  au  surintendant-en- 

chej. 

Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  les  Religieuse?  s'opposent  à  l'inspection  des  écoles  communes 

publiques  dans  lesquelle*  il?  sont  employés. 
[L.  R.  1844.] 

RuK  Princess, 

Kingston,  8  Mars^  1854. 
Monsieur, — J'ai  à  accuser  réception  do  votre  communication  concernant 
l'état  de  la  loi  ai  sujet  du  droit  de  décision  du  président  dans  le  cas  d'égalité  de 
voix.  ,  - 
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A  une  assemblée  du  bureau  des  syndics  tenue  hier  soir,  votre  suggestion 
quant  à  proposer  les  écoles  une  par  une  a  été  acceptée  et  les  deux  écoles  commu-l 
nés  qui  ont  été  proposées  par  le  parti  protestant  ont  été  opposées  par  le  parti! 
oatholiaue  romain  et  perdues  à  une  égalité  de  voix.  1 

C'étaient  là  les  seules  écoles  sur  lesquelles,  vu  l'état  de  l'assemblée,  on  a  pu  en  I 
venir  à  un  vote.  Et  l'affaire  en  est  maintenant  comme  suit  : — Que  le  parti  catho-l 
lique  romain,  craignant  que  les  écoles  enseignées  par  les  religieuses  et  les  frères  1 
de  la  doctrine  chrétienne  ne  soient  perdues,  si  les  écoles  étaient  proposées  une  par 
une,  se  sont  faotie'usement  opposés  à  la  continuation  de  celles  qui  ont  été  propo- 1 
Bées  par  l'autre  partie  et  auxquelles  on  ne  s'était  jamais  opposé. 

Je  demande  à  mentionner  que,  durant  l'exécution  des  devoirs  de  ma  charge  j 
comme  président  du  bureau  des  syndics,  j'ai  visité,  entre  autres  écoles,  celles  des 
religieuses  et  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne.  Ces  derniers  ont  refusé  do 
m'admettre  tout  à  fait  à  l'époque  où  j'y  suis  allé,  bien  que  j'aie  expressément  dit 
en  quelle  capacité  je  me  présentais.  Le  supérieur  ou  l'instituteur  en  chef  me  décla- 
ra que  je  ne  pouvais  nullement  être  admis  dans  la  matinée,  mais  que  si  yr  fixais 
un  jour  où  je  pourrais  venir  dans  l'après-midi,  il  me  ferait  savoir  si  je  serais  admis 
ou  non.  Etant  occupé  à  mes  devoirs  de  collège  dans  l'après-midi,  et  m'en  tenant 
à  ce  que  je  considérais  mon  droit  d'admission  à  toute  heure  comme  dans  toutes 
les  écoles  communes  de  la  cité,  je  refusai  de  fixer  une  heure  et  m'en  revins  sans 
avoir  pu  entrer  dans  l'école. 

Je  me  rendis  ensuite  à  l'école  des  religieuses  :  une  institutrice  laïque  à  la^ 
quelle  je  demandai  d'abord  à  visiter  l'école  me  renvoya  à  une  religieuse  qui 
enseignait  quelques  classes  dans  un  appartement  voisin  ;  celle-ci,  après  quelque 
hésitation,  me  permit  de  rester  et  m'amena  l'une  des  classes  pour  examen.  Il 
n'y  avait  pas  longtemps  que  j'avais  été  admis,  lorsqu'une  religieuse  plus  âgée,  la 
supérieure  de  l'institution,  je  crois,  entra  et  me  demanda  de  quel  droit  j'étais  dans 
l'école  ;  je  lui  dis  qui  j'étais  et  en  quelle  qualité  je  venais  ;  elle  me  répondit  que 
cela  ne  faisait  pas  de  différence  etque  je  n'avais  point  le  droit  de  visiter  l'école  avant 
d'avoir  au  préalable  demandé  et  obtenu  la  permission  de  '*>  faire  au  moins  deux 
jours  avant  ;  je  lui  dis  alors  que  je  comprenais  différemment  les  règlemens  d'école 
et  que  je  pensais  que  si  l'école  devait  être  rangée  et  payée  comme  école  commune, 
les  syndics  avaient  légalement  le  droit  de  la  visiter  quand  ils  aimeraient  à  le  faire, 
sans  avis  préalable  et  sans  demander  permission. 

J'ai  rapporté  hier  soir  au  bureau,  avant  son  ajournement,  le  résultat  de  mes 
demandes  dans  ces  deux  écoles  ;  mais  le  parti  catholique  romain  a  dit  que  les 
instituteur  de  ces  écoles  n'étaient  point  obligés  de  connaître  les  règlemens  d'é- 
coles ;  que  même  s'ils  les  eussent  connus,  ils  étaient  justifiables  de  m'exclure 
de  leur  école,  en  conséquence  du  vote  que  j'avais  donné  à  la  dernière  assemblée 
du  bureau  en  voulant  que  ces  écoles  ne  fussent  pas  continuées  comme  écoles 
communes.  Un  prêtre  catholique  romain,  membre  du  bureau,  me  dit  gravement 
que  si  je  désirais  entrer  dans  l'ane  de  ces  écoles,  je  n'avais  qu'à  aller  à  lui  et  qu'il 
me  donnerait  toutes  les  facilités  requises,  ajoutant  qu'il  n'était  pas  surpris  que 
l'ont  m'eut  refusé  admission,  vu  le  côté  que  j'avais  pris  dans  la  dernière  assem- 
blée, car  bien  que  les  religieuses  et  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ne  con- 
nussent point  les  règlemens  d'écoles,  ils  n'ignoraient  point  les  procédures  adoptées 
à  l'assemblée  du  bujreau  d'école.  Un  autre  membre  me  dit  que  ce  n'était  pas 
violer  l'acte  des  écoles  ou  les  règlemens  que  de  refuser  de  m'admettre. 

Puis-je  vous  demander  votre  opinion  sur  ces  questions.  Le  bureau  se  voit 
arrêté  dans  son  action,  en  conséquence  de  la  détermination  d'une  partie  à  main- 
tenir ces  écoles,  qu'elles  se  conforment  ou  ne  se  conforment  pas  à  la  loi.  Et 
jusqu'ici  les  réumons  ont  été  de  la  nature  la  plus  disgracieuse.  Il  n'a  été  rien 
iiut  si  ce  n'est  l'élection  du  président  et  du  secrétaire  et  du  surintendant  ;  et  si 
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nons  ne  trouvons  ouelque  manière  de  sortir  de  cet  embarras,  nous  aurons  passé 
l'année  à  ne  rien  laire,  et  dans  le  fait  moins  nous  aurons  d'assemblées  à  l'avenir 
et  mieux  ce  sera,  si  le  temps  doit  se  passer  d'une  manière  aussi  futile  ou  dans 
des  discours  outrageants  pour  les  sentimens  des  protestants  et  pour  lu  décence 
publique,  je  dois  le  dire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  J.  MALCOLM  SMITH. 

Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D., 

Surintendant-en-ohef  des  écoles, 

Toronto. 
P.  S. — La  majorité  du  bureau  m'a  autorisé  à  publier  la  dernière  communi- 
cation que  vous  m'avez  écrite,  mais  avant  de  le  faire,  j'ai  à  vous  en  demander  la 
permission. 

(Signé,)  J.  M.  S. 


No,  30.  Le  $urintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d'écoles  de 

Kingston. 

n  est  illégal  pour  des  instituteurs  d'exclure  leurs  syndics  des  écoles  communes. 
[No.  960  K.]  : 

Bureau  d'Education, 

ToKONTo,  23  Jtf or»,  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  8  du  cou- 
rant et  de  vous  dire  en  réponse  que  vous  'tes  parfaitement  libre  de  publier  toute 
lettre  officielle  que  je  vous  adresse. 

Quant  aux  instituteurs  qui  refusent  d'admettre  dans  leurs  écoles  les  syndics 
qui  les  emploient,  c'est  un  nouveau  cas — tel  qu'il  n'en  a  jamais  été  soumis,  à  ce 
que  je  sache,  à  l'attention  de  ce  département,  et  il  me  semble  que  c'est  le  cas  d'un 
homme  qui  est  exclu  de  sa  propre  maison  et  ce  par  des  personnes  dans  son  pro- 
pfe  service. 

Si  un  syndic  abuse  de  son  autorité  à  cet  égard,  le  bureau  des  syndics 
d'écoles  dans  chaque  cité  ou  ville,  peut  faire  des  règlemens  quant  au  mode  de 
procéder  de  ses  membres  durant  les  visites  d'écoles.  Mais  en  dehors  de  tous  ces 
règlemens,  la  loi  donne  évidemment  ce  pouvoir  à  tous  les  syndics. 

Par  la  14e  clause  de  la  12e  section  de  l'acte  des  écoles  de  1850,  il  est  déclaré 
du  devoir  des  syndics  "  de  visiter  l'école  de  temps  en  temps  et  de  voir  à  ce  qu'elle 
soit  conduite  suivant  les  règlemens  autorisés  par  la  loi."  Et  dans  la  première 
section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles,  il  e^t  expressément  déclaré  que  les 
syndics,  dans  les  cités  et  viUes,  ont  le  même  pouvoir. 

Dans  l'acte  des  écoles  de  1850,  les  syndics  dans  les  cités  et  villes  sont,  entre 
autres  choses,  autorisés  et  requis  "  de  fixer  le  nombre,  le  site,  la  nature  et  la  des- 


1  qu'ils  auront  a  remplir,"  "  ae  veiuer  à 
ce  que  tous  les  élèves  dans  l'école  aient  dûment  une  série  uuitorme  de  livres  de 
texte  autorisés,"  "  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  écoles  sous  leurs  soins  soient 
conduites  suivant  les  règlemens  autorisés  par  la  loi." 

D'après  ces  dispositions  de  l'acte,  je  pense  qu'il  est  clair  qu?  le  bureau  des 
syndics  d'écoles,  dans  les  cités  et  villes,  peut  établir  toute  espèce  d'écoles  qu'il 
voudra;  mais  que  tous  les  instituteurs  seront  ses  employés,  et  toutes  ces 
écoles  seront  ses  écoles  et  non  les  écoles  d'aucune  autre  personne  ;  que  si  aucune 
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croyance  religiei>  i<  ou  autre  partie  désire  que  ses  écoles  soient  regardées  et  snp* 

fiortées  comme  écoles  publiques  dans  une  cité  ou  ville,  celte  école  doit  devenir  | 
'école  du  bureau  des  syndics  d'écoles,  et  les  instituteurs  les  employés  du  dit 
bureau  seulement. 

Personne  ne  peut  servir  deux  maîtres  à  la  fois  et  dans  le  même  temps,  et  les 
écoles  ne  sauraient  obéir  à  plus  d'une  autorité.  La  seule  autorité  reconnue  par 
la  loi  dans  Tadminislration  des  écoles  et  de  leurs  instituteurs  dans  les  cités  et 
irilles,  ce  sont  les  syndics  élus  par  le  peuple. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

Au  R6v.  J.  Malcolm  Smith,  A.  M., 

Président  du  bureau  des  syndics  d'écoles, 

Kingston. 


tous 

oomr 

jedre 

huit 
roemi 
dre  q| 
bientj 

rf»l>*i 
ignoT| 

une 
l'on 
deros 


i 


No.  31.  Le  bureau  des  syndics  d'écoles  de  Kingston  au  surintendant-en- 
chef, 

Rflfui  des  frères  de  la  doctrina  ehiâtieune  et  des  relijiicuses  de  se  oonformer  aux  ràglemens  g6néraax, 

^^uorum  du  bureau. 
[L.  K.  4824,  1864.] 

Kingston,  2  Novembre^  1854. 

Monsieur, — Comme  président  du  bureau  des  syndics  d'écoles  communes 
de  cette  cité,  j'ai  à  vous  demander  votre  avis  et  vos  instructions  pour  l'affaire  que 
'e  vais  raconter.  Vous  savez  déjà  que  sur  la  liste  de  nos  écoles  communes  pour 
'année  dernière,  il  y  avait  deux  écoles  catholiques  romaines,  l'une  enseignée  par 
les  religieuses  et  l'autre  par  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

Comment  ces  deux  écoles  ont  jamais  pu  être  reconnues  et  payées  comme 
écoles  communes,  c'est  ce  qui  m'est  tout  à  fait  inconnu.  Mais  lorsque  je  devins 
membre  du  bureau,  au  commencement  de  la  présente  année,  je  trouvai  que  six 
de  mes  co-s^ndics  étaient  résolus  de  s'opposer  à  l'engagement  ultérieur  de  ces 
écoles  ou  instituteurs.  Je  partageai  entièrement  leurs  vues;  et  l'affaire  fut 
amenée  à  notre  seconde  assemblée  ;  mais  comme  il  se  trouva  une  égalité  de  voix 
des  deux  côtés,  la  résolution  et  l'amendement,  suivant  les  termes  de  l'actOi 
tombèrent. 

Sous  ces  circonstances  nous  fAmes  en  peine  de  procéder,  et  après  avoir  cher- 
ché à  engager  les  écoles  par  un  vote  séparé  pour  chacune,  le  bureau  ne  se  trouva 
Ï>as  à  la  fin  de  mars  dans  une  meilleure  position  vis-à-vis  cette  question  qu'il  ne 
'était  à  la  première  assemblée.  Les  sept  syndics  protestants  ne  voulaient  point 
consentir  à  ce  que  les  deux  écoles  romaines  fussent  engagées  de  nouveau  et  les 
cinq  syndics  catholiques  romains,  supportés  dans  toutes  leurs  mesures  par  deux 
membres  se  disant  protestants,  ne  voulaient  point  voter  sur  les  écoles  si  elles  ne 
comprenaient  point  leurs  deux  écoles. 

Plus  d'uB*  catholique  romain  m'avait  parlé  dans  la  rue  de  me  faire  con- 
sentir, par  amour  de  la  paix,  à  l'eng-^ement  ultérieur  de  leurs  deux  écoles  pour 
l'année  courante,  s'engageant  à  demander  des  écoles  séparées  à  la  fin  de  l'année. 
Je  leurexposai  les  seules  conditions  auxquelles  je  consentirais,  et  ces  conditions  leur 
paraissant  raisonnables  et  justes,  je  les  ai  incorporées  dans  une  résolution  dont  je 
vous  transmets  copie  et  à  l'assemblée  suivante,  toutes  les  écoles  ou  instituteurs 
de  l'année  précédente  furent  engagés  sous  le  coup  de  cette  résolution. 

Je  puis  dire  que  dans  la  résolution,  telle  que  d'abord  proposée  par  moi,  je  men- 
tionnais les  deux  écoles  romaines  par  leurs  noms,  les  obligeant  a  se  conformer  à 
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tous  égards  aux  pratiques  dos  autres  /^coles,  ainsi  que  IVxige  Parte  des  écoles 
oommunes  ;  mais  comme  cela  parut  déplaire  aux  membres  catholiques  romains, 
je  dressai  la  résolution  en  la  forme  générale  que  je  vous  transmets. 

L'engagement  des  écoles  coiitormément  à  celte  résolution  fut  emporté  par 
huit  contre  six,  tous  les  membres  catholiques  votant  pour  avec  moi  et  les  six 
membres  protestons  votant  contre.  Lors  de  ce  vote,  je  ns  distinctement  compren- 
dre que  je  ne  permettrais  pas  que  la  résolution  ne  tût  qu'une  simple  formule  ;  et 
bientôt  après  je  visitai  toutes  les  écoles  pour  constater  où  cette  résolution  était 
respectée  et  où  elle  ne  Pétait  pas.  Afin  que  les  instituteurs  ne  pussent  plaider 
ignorance,  j'enjoignis  au  secrétaire  de  faire  imprimer  la  résolution  et  d'en  laisser 
une  copie  ou  des  copies  dans  toutes  les  écoles,  et  d'informer  les  instituteurs  que 
l'on  fournirait  aux  écoliers  pauvres  des  copies  de  livres  de  texte  autorisés,  sur  la 
demande  que  l'instituteur  en  ferait  pour  eux  an  secrétaire. 

Malgré  tous  nos  etibrts  les  écoles  des  religieuses  et  des  frères  do  la  doctrine 
chrétienne  ne  voulurent  point  se  conformer  à  notre  demande  et  ne  l'ont  point  fait. 
Elles  continuent  encore  a  se  servir  de  leurs  propres  livres  romains,  et  l'on  ne  voit 
point  dans  ces  écoles  de  livres  autorisés  par  le  conseil  do  l'instruction  publique. 
Plus  d'une  fois  j'ai  été  visiter  les  écoles,  mais  j'ai  toujours  trouvé  ces  deux 
écoles  fermées.  Leurs  heures  d'écoles  étant  différentes  de  celles  des  autres, 
elles  ne  voulurent  point  les  changer.  Et  lorsque  les  vacances  d'été  furent  finies, 
toutes  les  autres  écoles  se  réunirent  promptemcnt  au  jour  fixé  par  le  surintendant 
mais  ces  deux  écoles  sont  restées  fermées,  sans  permission  demandée  ni  obtenue, 
pour  près  de  deux  semaines  plus  tard.  D'après  d'autres  faits  que  je  pourrais 
alléguer,  s'il  était  nécessaire,  je  me  suis  assuré  que  ces  deux  écoles,  sont  soumises 
i\  un  autre  contrôle  que  celui  des  syndics  d'écoles  communes,  et  qu'elles  ne  se 
soumettent  pas  à  notre  contrôle. 

Après  ce  vote  qui  engageait  de  nouveau  les  écoles,  les  catholiques  romains 
parurent  contents  et  ne  vinrent  plus  aux  assemblées  subséquentes  du  bureau 
convoquées  par  moi,  arrêtant  ainsi  la  transaction  des  affaires  faute  de  quorum. 
Dans  le  n'  ils  d'août,  un  de  leur  syndics  mourut  et  je  convoquai  une  assem- 
blée spéciale  pour  le  remplacer.  Sachant  qu'un  protestant  serait  choisi  pour  le 
quartier,  ils  relusèrent  d'y  venir  ;  en  sorte  qu'il  fi'y  eut  que  sept  membres  présens. 
Mais  j'avais  avis  en  loi  et  je  m'étais  assuré  que  dans  les  circonstances,  sept 
membres  formaient  un  quorum  légal  du  bureau,  vu  qu'ils  formaient  la  majorité 
absolue  des  membres.  Par  ordre  de  cette  assemblée,  il  fut  émis  un  writ  pour 
l'élection  d'un  syndic  pour  remplir  la  place  devenue  vacante  ;  et  un  protestant  fut 
élu. 

A  notre  assemblée  suivante,  neuf  membres  étant  présens,  y  compris  un 
catholique  romain  qui  se  retira  dès  qu'il  vit  qu'aucun  de  ses  co-réiigionnaires  n'y 
était,  il  fut  passé  une  résolution  déclarant  que  les  écoles  avaient  manqué  à 
leurs  engagemens  avec  le  bureau,  en  ne  se  conformant  point  aux  termes  de  la 
résolution  en  vertu  de  laquelle  elles  avaient  été  engagées. 

Auriez-vous  la  bonté  de  me  donner  votre  opinion  sur  nos  procédures  que  je 
viens  de  vous  exposer  à  ia  hâte  et  en  peu  de  mots,  surtout  quant  au  fait  de  nous 
avoir  réuni  comme  bureau  avec  un  quorum  de  sept,  quand  le  bureau  comprend 
treize  membres,  etc.  ;  si  nous  sommes  responsables  du  salaire  d'aucun  des  insti- 
tuteurs de  ces  écoles,  ou  si  nous  le  sommes  pour  quelques  uns,  si  c'est  pour  plus 
que  la  proportion  due  pour  la  période  du  1er  janvier  à  la  date  de  l'adoption  cie  la 
résolution  transmise. 

Votre  opinion  sur  cette  affaire  et  toutes  instructions  ou  conseils  que  vous 

I'ugerez  à  propos  de  donner  seront  reçus  avec  reconnaissance  par  moi  et  par  tous 
es  autres  membres  du  bureau  qui  agissent  dans  le  moment.     '  ,  "'  .  ^  e,,^.,.; 
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Je  puis  dire  avant  de  terminer  que  les  syndics  catholiques  romains  nous  ont 
menacé  de  poursuites  en  justice  pour  le  recouvrement  du  salaire  des  instituteurs 
que  nous  avons  déclarés  hors  le  contrôle  du  bureau. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)        J.  MALCOLM  SMITH. 
An  Rêv.  E.  Ryerson,  D.  D., 

Surintendant-en-chef  des  écoles,  'r' 

H,y,  i-:     •         Toronto.  '■■"  * 


[Incluse.]     -^■:':r  -■-'  '"'       '       •/  '  '''  ''■ 

Résolution  passée  à  une  assemblée  du  bureau  des  syndics  d^^coles,  Kingston^  leW  avril, 
.     ■  1854. 
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Résolu, — Que  ce  bureau  réclame  l'autorité  unique  et  exclusive  sur  tous  les 
instituteurs  et  les  écoles  reconnues  et  payées  par  lui  et  que  tout  er  se  décidant  4 
mettre,  dans  chaque  cas,  strictement  en  force  lesrèglemens  de  l'acte  des  écoles  en 
général,  il  croit  juste  et  nécessaire  dans  le  moment  de  formuler  sa  détermination 
d'une  manière  expresse,  surtout  quant  à  l'emploi  de  livres  de  texte  non  autorisés 
et  à  l'enseignement  religieux  de  quelque  secte  que  ce  soit  durant  les  heures 
d'écoles  communes.  Et  le  bureau  déclare  en  outre  que  toutes  les  écoles  soumi'  as 
à  sa  jurisdiction  seront  ouvertes,  durant  toutes  les  heures  de  l'enseignement  aux 
visites  que  les  membres  de  ce  bureau  et  autres  personnes  autorisées  par  la  loi 
pourront  faire, — que  c'est  le  devoir  de  tous  les  instituteurs  de  recevoir  les  visiteurs 
flvf^o  politesse  et  de  leur  donner  toutes  les  facilités  d'examiner  les  livres  en  usage, 
de  connaître  la  méthode  d'enseignement  suivie  et  le  succès  général  de  l'école,  et 
d'entrer  leurs  visites  dans  le  livre  des  visiteurs  avec  toutes  remarques  qu'ils  juge- 
ront à  propos  de  faire. 

(Signé,)        J.  MALCOLM  SMITH. 


No.  32.    Le  surintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d'écoles  de 

Kingston, 

L«  bureau  n'm  d'action  «ur  les  personnes  qu'il  «mploie  dans  Ici  écoles  publiques  que  comme  sur  des  institu- 
teurs et  non  des  membres  d'ordres  religieux. 
[No.  2807,M.] 

Bureau  d'Education, 

Toronto,  l.S  Novembre,  18.'>*. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  2  du  courant, 
et  de  dire  en  réponse  que,  comme  la  question  que  vous  proposez  n'est  qu'une 
question  légale  et  technique,  et  qu'elle  n'intéresse  point  un  principe  général  du 
système  d'école,  j'éprouve  quelque  hésitation  à  y  répondre. 

Je  ne  perse  pas  qu'il  y  ait  de  doute  t]ue  les  instituteurs  que  vous  mentionnez 
ont  violé  ou  plutôt  méprisé  les  conditions  et  les  règlemens  auxquels  ils  se  sont 
soumis  en  s'engageant.  Mais  en  adoptant  la  dernière  résolution  dont  vous  parlez, 
vous  aunez  dû  notifier  les  instituteurs  en  question  de  leur  destitution  et  leur  payer 
leur  salaire  jusqu'à  cette  époque. 

Je  ne  vois  point  par  votre  lettre  si  votre  bureau  a  ou  n'a  pas  pris  cette  marche. 

Si  votre  bureau  ne  l'a  pas  pris,  je  pense  qu'il  sera  responsable  des  salaires 
jusqu'à  la  présente  date,  d'après  la  17e  section  de  l'acte  des  écoles  de  1850.     Si 
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Ivotre  bureau  ne  les  a  pas  notifiés  ni  payés  en  passant  la  dernière  résolution  en 

{question,  il  me  semble  que  la  laanière  la  moins  bruyante  d'arranger  l'aftaire  est 

Ide  payer  leurs  salaires  pour  i  année  courante  et  de  voir  à  ce  qu'à  l'avenir  les 

[dispositions  de  la  loi  et  les  fins  ck  l'acte  des  écoles  ne  soient  plus  ainsi  frustrées. 

Un  bureau  de  syndics  d'écoles  n'a  de  contrôle  que  sur  les  instituteurs  qu'il 

smploie  ;  et  il  devrait  les  employer  tous  sans  s'occuper  ni  reconnaître  la  commu- 

luauté  religieuse  à  laquelle  peut  appartenir  l'instituteur.     Chacune  des  religieuses 

ou  dos  moines  que  le  bureau  emploie  doit  être  aussi  soumis  au  bureau  que  tout 

autre  instituteur.     Il  n'y  a  point  d'exception  ;\  la  règje  générale  que  "personne 

ne  peut  servir  deux  maîtres  à  la  fois  "  et  le  bureau  ne  devrait  pas  souffrir  que  ses 

I  règiemens  soient  traités  avec  mépris  par  aucun  imrtituteur  qu'il  a  a  son  service. 

J'ai  l'honneur  d'être,  ete., 

^Signé,)        E.  RYERSON. 
Au  Rév.  J.  Malcolm  Smith,  A.  M., 

Président  du'bureau  des  syndics  d'écoles, 

Kingston. 


No.  33.     Le  bureau  des  syndics  d*écoles  de  Kingston  au  surintendant-en- 

chef. 

Election  et  Toteun  aiur  élections  des  syndics  dY-co'';8  séparées. 
{L  R,  4737,  1864.] 

Qceen's  Coi.leoe, 

Kingston,  21  Décembre^  1854. 

Revekend  Monsieur, — Quelques  catholiques  îomains  de  cette  cité  s'élant 
adressés  au  bureau  des  syndics  d'écoles  communes  pour  avoir  des  écoles  séparées 
pour  l'année  prochaine,  et  le  bureau  ayant  accédé  à  leur  demande,  les  mesures 
nécessaires  sont  maintenant  prises  pour  mettre  ce  plan  immédiatement  à  effet. 
J'ai  été  autorisé  par  le  buteau  à  émettre  des  writs  pour  l'élection  de  syndics 
d'écoles  séparées  dans  chaque  quartier  de  la  cité.  Mais,  dans  mon  opinion,  il  se 
présente  une  difficulté,  savoir:  qui  aura  le  droit  de  voter,  la  qualification  dans  ce 
cas  étant  postérieure  à  l'acte  de  voter.  Puis-je  vous  troubler  pour  votre  opinion 
dans  cette  affaire? 

Premièrement. — Le  bureau  doit-il  nommer  des  officiers-rapporteurs  séparés 
pour  l'élection  de»  syndics  d'écoles  séparées,  ou  si  les  officiers-rapporteurs  du 
bureau  général  peuvent  enregistrer  les  voix  et  faire  les  rapports  pour  les  deux 
parties  ? 

Secondement. — Qui  a  droit  de  voter  pour  les  syndics  d'écoles  séparées,  vu 
qu'il  n'y  a  pas  encore,  à  proprement  parler,  d'écoles  séparées  et  que  par  conséquent 
il  n'a  été  payé  aucune  taxe  pour  cette  fin?  Et  finalement  ceux  qui  votent  pour 
la  svndics  d'écoles  séparées  peuvent-ils  voter  aussi  poui  les  syndics  du  bureau 
général  ? 

Le  bureau  des  syndics  d'écoles  communes  a  déjà  retranché  les  écoles  ensei- 
gnées par  les  religieuses  et  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  et  a  payé  leur 
salaire  en  plein  jusqu'au  commencement  de  ce  mois,  se  débarassant  ainsi  de  toute 
autre  réclamation  de  ce  côté.  Mais  en  outre  de  cesdeux  écoles,  il  y  en  a  encore  une 
qui  est  enseignée  par  un  instituteur  catholique  romain.  Lorsque  les  écoles 
séparées  viendront  en  opération  sera-ce  le  devoir  du  bureau  général  de  destituer 
cet  instituteur  pour  le  remplacer  par  un  protestant  ? 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)        J.  MALCOLM  SMITH. 
Au  Rév,  E.  Ryerson,  D.  D., 

Surinlendant-en-chcf  des  écoles, 

Toronto. 
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No.  34.     Le  surintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d'école  de 

Kingston,  , 


•^o' 


Oeux  qui  doniandent  des  écdcs  ai'parées  sont  les  voteurs  à  la  prczniùro  élection  des  pyodios  d'écoles 

séparûea. 

[Nal8,M.]        ■■,,,.  .„  \,.      .  .1  ■    ,    .  ■     ■*       ■■  '         '     '■ 

r.t.  ?.>t(u  (.   '  )  .•  (       '         BuHEAc  d'Education, 

Toronto,  4  Janvier ^  1855. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  t!u  21  du  mois 
dernier,  et  de  vous  dire  en  réponse  que  la  première  élection  des  syndics  pour  les 
écoles  séparées  se  fait  en  la  même  manière  que  celle  des  syndics  des  sections 
d'écoles,  conformément  à  la  6e  section  de  l'acte  des  écoles  de  1850.  Les  élec- 
teurs présents  élisent  un  président  et  trois  syndics  pour  la  section,  comme 
d'habitude. 

2.  Par  le  2e  provisô  de  la  19e  section  de  l'acte  des  écoles  dé  1850,  ce  sont  ies 
parties  qui  demandent  une  école  séparée  qui  ont  droit  de  voter  à  la  première 
élection  de  syndics  pour  cette  école.  Si  quelqu'un  se  présente  à  une  assemblée 
d'élection  d'écoles  séparées  pour  voter  et  que  quelque  personne  présente  s'oppose  à 
l'exercice  de  ce  droit,  la  7e  section  du  même  acte  énonce  le  mode  de  procéder 
dans  ce  cas.     Personne  n'a  le  droit  d'intervenir. 

3.  Par  le  dernier  provis6  de  la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles, 
ceux  qui  supportent  les  écoles  séparées  n'ont  point  le  droit  de  voter  à  l'élection 
des  syndics  d'écoles  communes. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)        E.  RYERSON. 
Au  Rév.  J.  Malcolm  Smith,  A.  M., 

Président  du  bureau  des  syndics  d'écoles, 

Kingston. 


CITE  DE  L'OUTAOUAIS  {BVTOWN:) 


No.  35.     Le  surintendant  local  de  Bytown  au  surintcndant-en-chef. 

Les  habitans  protestons  se  plaigaeat  do  la  maniùre  dont  le  bureau  conduit  les  écoles  publiques. 
[L.  R.  172S,  1853.] 

Bytown,  10  Mai^  1853. 

Monsieur, — Je  prends  la  liberté  de  vous  transmettre  ci-inclus  une  pétition  à 
moi  adnîssée  par  certains  habitans  de  Bytown  ;  et  je  vous  transmets  ci-joint  copie 
de  ma  réponse  : 

"  Bttown,  9  Mai,  1853. 
"  A  N.  Sparks,  écr.,  et  113  autres, 

"  Messieurs, — J'accuse  réception  de  votre  pétition  exposant  que  vous  êtes 
mécontents  et  lésés  de  la  manière  injuste  et  inégale  dont  sont  répartis  les  deniers 
d'écoles  pulilics  et  locaux.  Si  quelque  chose  de  cette  nature  pèse  sur  votre 
esprit,  la  meilleure  chose  à  faire  est  d'adresser  une  pétition  au  bureau  des  syndics 
d'écoles,  leur  expo-sant  ce  que  vous  trouvez  de  tyrannique,  d'injuste  ou  d'illégal 
dans  la  distribution  des  deniers  d'écoles. 

"  Le  surintendant  n'e»t  que  le  serviteur  du  bureau  des  syndics  d'écoles  ;  il  n'a 
d'autres  pouvoirs  que  celui  de  mettre  à  exécution  ses  ordres,  de  veiller  à  ce  que 
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on,  comme 


les  instituteurs  remplissent  leurs  devoirs,  rapporter  au  bureau  tout  cas  de  mau- 
vaise conduite  ou  négligence  de  leur  ^art,et  faire  censurer  ou  destituer  l'instituteur. 


protestant, 
suivre  :  le 
la  loi  et  fera  tout  pour  contenter  le  peuple 

"  Je  transmetterai  votre  pétition  au  surintendant-en-chef  des  écoles,  suivant 
votre  désir,  afin  qu'il  puisse  connaître  vos  vues. 

"  Cette  partie  de  votre  pétition  dans  laquelle  vous  parlez  d'instituteurs  em- 
ployés par  le  bureau  sans  certificat  légal  de  capacité,  est  erronée.  Le  bureau  n'a 
jamais  engagé  d'instituteur  qui  ne  produisait  pas  un  certificat  de  qualification  du 
bureau  d'in«truction  de  comté." 

En  parcourant  ces  papiers,  si  vous  pouvez  avoir  quelques  suggestions  à  faire, 
je  serai  heureux  de  les  recevoir  et  les  faire  parvenir  aux  pétitionnaires. 

J'ai  l'honneur,  etc., 


(Signé,) 

Au  Rév.  E.  Ryjrson,  D.  D., 

Surintendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto. 


ALEXANDER  WORKMAN. 
L.  S.  C.  S.,  Bytown. 


[Incluse.]  , 

A  Alexander  Workman,  écr,, 

Surintendant  des  écoles  communes, 

Bytown. 

Monsieur, — La  pétition  des  soussignés^habitans  protestans  de  Bytown,  prend 
respectueusement  la  liberté  de  représenter  :  qu'ils  sont  lésés  et  mécontents  de  la 
manière  injuste  et  inégale  dont  sont  repartis  les  deniers  d'écoles  tant  publics  que 
iucciax,  dans  le  partage  relatif  qui  s'en  fait  entre  les  catholiques  romains  et  les  protes- 
tans deBytown.  Ils  demandent  en  conséquence, parla  présente,  des  écoles  sépa- 
rées protestantes  dans  chaque  section  d'école  de  cette  ville  ;  et  insistent  respectueu- 
sement, mais  fermement,  à  recevoir  tous  les  deniers  d'écoles  qui  sont  payés  par  les 
protestants  de  Bytown,  aussi  la  partie  de  l'octroi  public  qui  correspond  à  la  pro- 
portion de  tout  l'allocation  du  gouvernement,  avec  le  total  des  taxes  pour  la  ville. 

Ils  demandent  encore  que  dans  le  cas  où  vous  ne  mettriez  pas  immédiatement 
à  effet  cet  arrangement,  vous  vouliez  bien  communiquer  leurs,  vues  au  surir:^^n- 
dant-en-chef  des  écoles  de  la  province,  vu  qu'ils  ne  consentiraient  jamais  à  être 
taxés  eu  payer  aucune  taxe  d'école  t\  d'autres  conditions. 

Si  l'on  doit  perpétuer  la  division  et  la  discorde  dans  le  système  des  écoles 
communesde  cette  province,  qu'on  prenne  pour  base  au  moins  un  principe  de  justice 
commun,  en  donnant  à  ceux  qui  se  séparent  le  montant  pour  lequel  ils  contribuent 
eux-mêmes,  ainsi  que  leur  proportion  dans  l'octroi  public. 

Ils  demandent  encore  à  dire  qu'ils  sont  informés  qu'il  y  a  de»  instituteurs  et 
des  institutrices  qui  partagent  dans  le  fonds  des  écoles  sans  y  avoir  droit,  d'autant 

Ï)lus  que  quelques  instituteurs  n'ont  point  de  certificat  de  qualification  suivant  la 
oi,  et  sont  instituteurs  dans  des  institutions  qui  ne  sont  point  créées  suivant  l'acte 
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des  écoles  communes,  et  sur  la  nropriété  et  l'administration  desquelles  les  syndicil 
d'écoles  n'ont  aucun  contrôle.  _^. 

Sollicitant  une  réponse  au  plutôt  possible,  j^^,  ,,  \,  -j-  .  .'» 

Ils  ont  l'honneur,  etc.,  ■*!{  f 

"'''''•""""'■•■  (Signé,) 


•fcSi' 


N.  Sparks,  \^     !r.v  r 

E.  McGillivray, 
James  Robinson  &  Fils, 
N.  S.  Plawm, 
Edward  S.  Perkins, 
Lynian  Perkins, 
William  Stewart,  J.  P., 
James  Ashfield, 
William  Frazer, 
William  Borbridge, 
John  Benne tt,       .  , 
John  Blyth, 

John  Ford,  ... 

John  Watchom, 
Charles  Carson, 
Michael  Johnstoii, 
James  Raitt, 
Thomas  Hasty, 
Francis  Link, 
William  EUiott, 
R.  Robinson, 
Edward  Grant, 
John  Matthews, 
John  Chitty, 
Moth  Paterson, 
Thomas  Evans, 
N.  F.  English,       '     ' 
S.  C.  Keir, 
Henry  Mathers, 
Taffy  Cox, 
George  H.  Preston, 
George  Foxton, 
John  Henderson, 
John  Fotheringham, 
James  MacDermaid, 
John  Frazer, 
John  Rowat, 
Robinson  Lyon, 
Robert  S.  Read, 
John  Grant, 
Duncan  Graham,        ^ 
John  Macdonald, 
Rober»  Waffer, 
William  Jarhieson, 
W.  Cousins, 
Alexander  Graham, 

F.  D.  Wood,    .   .-„ 


i'-ft  «r. 


x^i-  W<t;;  ,i\''. 


i  î  <!:  hn    • .  ; .      Robert  Kenly, 

. ,.  ,1, ,/      John  EllloU,      ^^^,ï;  > 

John  Wilson, 
Robert  McCuIlough, 
.  ..^.       ,    : .    James  Mathars,  Conseiller, 
J.  D.  Slater, 

James  Cook,  '       '   ' 

%  "       '•    JohnBurns,  '  "'    "' 

'":      S.  S.  Strong,     '' '' '  ''•   ' 
,  M  I      Robert  Hardy, 
,         ,  George  R.  Johnston 

'  ^"^  William  Hewitt, 

Thomas  Green, 
William  Walker,      ,     .  ,    . 
John  Lang,  , . .; 

George  Lang, 
James  Lang, 
R.  Waddell, 
Caldwell  Waugh, 
John  Sweetman, 
John  Carnegie, 
James  Hawken, 
James  Montgomery,      . ,  ,, , 
Richard  Call, 
■  "    Edward  Van  Courtlandt, 
,  James  McCuUoeh, 

James  CampbelT, 
,    William  McCullogh,      '     ' 
Hamnett  Hill, 
William  Lattimer, 
William  Hamilton, 
Gilmour  &  Co., 
'  John  William  Hamilton, 

John  Cameron, 
Abraham  Astleford, 
Thomas  G.  Burns, 
Dawson  Kerr, 
Henry  Farren, 
"!     John  Freligh, 
•     William  Tracy, 
•  •  •>  - .  «  .. ,.    Andrew  Graham, 
William  Masgrove, 
Angus  Sutherland, 
Joseph  Coombs,         ^r 
.  .'  .    George  Carter, 
James  Peacock, 
R.  Freligh, 


u.ii  'jI 


^^^■ 


t:-;- 


.■J,  ■-'. 
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lies  les syndicil  Francis  Dowler. -»'>,. .  • .  ,.-.,r„ 
Samuel  Watson, 


I! 
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■noir 

■■'■  :'.; 
•Il'  t. 


Thomas  LangriU, 
H.  Hanghton, 
Robert  McCandlish.,  ij*        C.  A.  Burpee,      ^  ,  ..  „ 

Henry  Burrows,  .>ia.ji      -  ,^ -I.  .     William  P.  Lett,  . ,   ,^j  .  ;        /;*   .    ^ 

Richard  Taylor,j  ;j,  ,^  ;.;,,.(.  ,  James  Coombs,  .;„,.„/ 

JohnBurns,  .^u     .;5y.«..     Thomas  Wilson,        "^,2^^; 

Abhram  Henderson,  Thomas  G.  Burns,        ,'    '  ' 


John  Rochester,  Jr., 
John  Walker, 
John  Langford, 
George  Wilson. 

Bytown,  14  Marsj  1853. 


)  ^^V-  !  ' 


Jonas  Barry, 
Robert  McDougalI, 
George  Story. 

■f"  ■ 
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No.  36.     Le    surintendant-en-chef \  \au  surintendant  local  de  Bytown. 

4 

Les  pétitionnuireB  peuvent,  s'ils  le  veulent,  avoir  une  école  séparée  après  le  26  décembre. 
[No.  16,1] 

V  .  1  V.  ,i,:,  ,ir,  Bureau  d'Education, 

,,  ToBONTo,  2  Juillet j  1853. 


■iA'iC  i 


-i'I'i^i 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  10  mai, 
transmettant  une  pétition  à  vous  adressée  par  un  grand  nombre  des  habitans 
protestans  de  Bytown.  J'ai  retardé  à  répondre  à  votre  iettre  jusqu'au  moment  où 
j'ai  pu  vous  renvoyer  au  nouvel  acte  supplémentaire  des  écoles,  relativement  aux 
écoles  séparées.  Vous  trouverez  cet  acte  dans  le  journal  d'éducation  pour  le 
mois  de  juin  ;  je  prends  la  liberté  de  renvoyer  les  pétitionnaires  à  la  4e  section 
de  l'acte.  Aucune  école  séparée  ae  peut  être  établie  avant  le  25  décembre. 
Ainsi  donc  les  opérations  d'écoles  dans  votre  ville  pour  l'année  courante  doivent 
être  conduites  comme  h  l'ordinaire.  Après  le  26  décembre  prochain,  les  pétition- 
naires po;irront,  s'ils  le  veulent,  se  prévaloir  des  disj.  Jsitions  de  la  19e  section  de 
l'acte  des.  écoles  de  1850,  en  connexion  avec  les  dispositions  de  la  4e  section  de 
l'acte  supplémentaire. 

J'ai  l'honneur,  etc.,         .  *■  * .  •• 

Alexander  Worknian,  écr., 

Surintendant  local  des  écoles, 

Bytown. 


(Signé,)        E.  RYERSON. 


V'     '.".'  1 


No.  37.    Le  Jtév.  S.  S.  Strongt  D.  D.,  de  Bytown  au  surintendant-en 

Surrétablissetnent.d'une  éook  séparée  protestante.        _ ^ 

[li.  R.  2937, 1863,]  . 

Bytown,  4  Octobre,  1853. 

Reterknd  Monsieur, — Quelques  membres  de  ma  congrégation  et  d'autreg 

Ïtersonnes  m'ont  suggéré  la  convenance  d'ouvrir  une  école  protestante  dans 
aquelle  se  réuniraient  toutes  les  dénominations  autres  que  les  catholique! 
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romains.  Je  désire  beaaconp  me  rendre  à  leurs  sonhaits,  ai  ce  plan  pent  légalement 
être  adopté  avec  l'acte  des  écoles  maintenant  en  force  ;  ce  dont  je  doute,  car  je 
n'y  trouve  rien  autre  chose  que  l'autorisation  d'établir  des  écoles  séparées 
sectaires,  ce  qui  ne  reconnaît  pas  une  union  de  protestans. 

Je  suis  chagrin  d'avoir  à  ajouter  à  la  somme  immense  de  travail  et  de  trou» 
blés  que  votre  charge  vous  impose,  mais  vous  m'obligerez  en  me  donr  ant  votre 
opinion  sur  le  sujet. 

Je  suis,  etc., 

...  ...    ;)  (Signé,)        S.  S.  STRONG. 

Au  Rév.  E,  Ryerson,  D.  D.,  '  ^ 

Toronto.  .      '  '^ 


No.  38.  Le  surintendant-en-chef  au  Rév,  S.  S.  Strong,  D.T).,  de  Byto%on, 

Une  école  séparée  protestante  peut  être  établie  dau  un  quartier,  si  l'initituteur  de  l'école  publique  eit 

un  catholique  romaia  t 

[No.  462,1.] 

BuuAU  d'Eovcaitow, 

ToaoMTo,  7  Odoôre,  1853. 

M ONSiKUR, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  t  otre  lettre  du  4  du  courant, 
et  de  dire  en  réponse  que  si  l'instituteur  dans  un  quartier  oudes  quartiers  de  Bytown 
est  un  catholique  romain,  une  école  séparée  proteiitante  (comprenant  tous  les 
protestans  qui  demanderont  ou  supporteront  telle  école  séparée)  peut  être  établie, 
tel  que  pourvu  dans  la  19?  section  de  l'acte  de  1JJ50.  J'ai  à  remarquer  que  la 
4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  est  aussi  favorable  aux  protestans 
qu'aux  catholiques  romains.  J'ai  mentionné  cela  à  plusieurs  protestans  de 
Bytown,  durant  la  visite  que  j'y  ai  faite  l'hiver  dernier,  sur  ce  qu'ils  me  disaient 
que  les  protestans  possèdent  la  plus  grande  somme  de  propriétés  dans  la  ville, 
pendant  qu'ils  sont  en  minorité  quant  au  nombre. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

Rév.  S.  S.  Strong,  D.  D., 

etc.,  etc.,  etc., 

Bytown. 


No.  39.     Le  bureau  des  syndics  d'écoles  de  VOutaouais  au  surintendant- 
en-chef. 

Questions  concernant  les  écoles  séparées  et  les  écoles  communes. 
[L.  R.  667, 1866.] 

Cite  de  l'Outaouais,  30  Janvier^  1856. 

Monsieur, — Je  me  suis  vu  dans  la  nécessité  de  vous  troubler  l'autre  jour 
par  une  dépêche  télégraphique  à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  répondre,*  et 


Far  télégraphe  d'Ontaouais,  26  janTÏer,  1865. 


*  Ci  suivent  les  dwamunications  en  question:—. 

An  Rér.  E.  Ryerson, 

Surintenaant-en-chef  des  écoles, 

Notre  conseil  de  ville  a-t-il  le  pouvoir  de  déclarer  chaque  quartier  nne  section  d'école  séparée  » 
lia  de  ao7  lyndic»  d'école  peut-il  agir  comme  surintendant  local  I     VeuiUec  répondre. 

(Sigré,)        JAMES  COX, 
Frirident. 


.U 
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maintenant  j'ai  encore  à  vous  troubler  à  l'occasion  d'une  série  de  questions  que 
je  soumets  à  votre  examen  et  décision,  en  conséquence  de  l'ambiguité  des  termes 
de  l'acte  des  écoles  ;  mais  il  est  juste  que  je  vous  donne  les  raisons  qui  me  font 
agir  ainsi.  Alors  permettez-moi,  monsieur,  de  porter  à  votre  attention  quelques 
faits  qui  démontreront  clairement  la  position  dans  laquelle  se  trouvent  actuelle- 
ment lés  écoles  communes  de  cette  cité  et  qui  feront  voir  ce  qui  jusqu'ici  a 
empêché  les  syndics  d'école  des  Outaouais  (Bytown)  de  faire  fonctionner  avec 
avantage  la  loi  des  écoles. 

Premièrement. — La  ville,  jusqu'à  une  époque  récente,  a  été  sous  le  contrôle 
des  prêtres  de  l'église  romaine  qui,  comme  vous  le  savez,  sont  fermement  opposés 
à  l'éducation  dans  toute  et  chacune  de  ses  formes. 

Secondement. — La  division  de  la  ville  en  (3  quartiers)  sous  l'ancienne  muni- 
cipalité, a  donné  aux  catholiques  romains  la  prépondérance  dans  le  bureau  des 
syndics  d'écoles,  et  par  conséquent  ils  ont  emporté  toutes  les  mesures  qui  s'ac- 
cordaient avec  les  vues  de  leurs  prêtres.  ;«r-  -:;  ,  H!  M     ::.     1*      I  ..•■  r     •  J'.ii.  » 

Troisièmement. — La  population  a  jusqu'ici  contribué  pour  les  deux  tiers  de 
la  taxe  prélevée  pour  les  fins  des  écoles,  pendant  que  les  cath  cliques  romains  ont 
reçu  un  peu  plus  de  la  moitié  des  deux  tiers  comme  leurs  parts  dans  les  débour- 
sés, ces  derniers  ayant  onze  écoles,  toutes  ou  presque  toutes  gratuites  pendant  que 
les  premiers  n'ont  que  cinq  écoles  dont  pour  le  moins  un  tiers  sont  fréquentées 
par  des  écoliers  payants. 

La  division  actuelle  de  la  cité  en  cinq  quartiers  ayant  donné  la  prépondé- 
rance à  la  population  protestante,  (vu  qu'elle  a  maintenant  6  représentants  dans  le 
bureau  des  syndics  et  que  les  catholiques  romains  n'en  ont  que  quatre)  il  est  de 
son  devoir  maintenant  d'introduire  dans  le  nombre  et  l'administration  des  écoles 
les  changemens  et  modifications  qui  les  rendraient  plus  conformes  aux  exigences 
des  actes  d'écoles  communes. 

Il  serait  impossible  de  détailler,  dans  une  seule  lettre,  tous  les  désavantages 
qu'ont  éprouvé  les  prolestants  de  cette  cité  florissante  depuis  quelques  années  sous 
le  rapport  des  écoles  communes.  Mais,  monsieur,  avec  votre  pénétration  ordinaire, 
vous  verrez  facilement,  d'après  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  qu'il  faut  faire  bien  des 
changemens  pour  que  les  écoles  opèrent  avec  fruit  ;  puis-je  alors  vous  prier  de 
donner  votre  attention  la  plus  prompte  aux  questions  ci-jointes,  et  me  dire  ce  que 
vous  en  pensez,  ainsi  que  toutes  autres  suggestions  qui  pourront  se  présenter  à 
votre  esprit. 

Je  transmets  un  extrait  de  l'acte  qui  incorpore  le  collège  de  Bytown — Chap. 
167 — daté  30  mai  1849, — et  aussi,  un  extrait  de  l'acte  qui  incorpore  la  commu- 
nauté des  Sœurs  de  la  Charité,  chap.  108,  daté  30  mai  1849,  ce  qui  pourra  vous 
aider  dans  la  considération  des  questions  Nos.  15  et  16.  .  .  . .       ,,     . 


Je  reste,  etc., 


:^-if)î 


if.]  y  J 


(Signé,) 


JAMES  COX. 


Réponte. 


Far  télégraphe  de  Toronto,  20  janvier,  1865. 


A  James  Coz,  écr^ 

Outaoïiua 

Le  conseil  n'a  d'autres  pouToir''que  celui  de  pouryoirs  aux  deniers  quant  les  syndics  en  deman- 
dent   Lee  syndics  ont  tous  les  po\ivoir8.     Un  syndic  peut  être  surintendant  d'une  cité. 

(Signé,)        E.  RYERSON. 


Questions  soumises  à  la  considération  du  surintendant-en-chef  de  Véducation  dans  le 
Canada  Ouest  pour  son  interprétation  et  son  opinion. 

1. — Les  divers  quartiers  de  la  cité  (cinq)  peuvent-ils  être  formés  en  sectioni 
d'écoles  communes  distinctes  et  séparées;  et  si  oui,  par  qui  ? 

2. — Dans  le  -6aa  oh  il  serait  légal  de  former  les  quartiers  en  sections  d'écoles 
séparées,  chaque  quartier  ou  section  peut-il  être  taxé  par  lui-môme,  pour 
toutes  les  affaires  qui  s'y  rapportent,  par  le  bureau  des  syndics  de  la  cité? 

3. — Si  les  quartiers  dans  les  cités  ne  sont  pas  considérés  comme  sections  di»> 
tinctes  d'écoles,  et  ne  peuvent  pas  être  telles,  est-il  nécessaire  d'adopter  quelques 
mesures  pour  établir  de  nouvelles  écoles,  acheter  des  sites  d'écoles,  établir  des 
bibliothèques,  etc.,  etc.,  convoquer  une  assemblée  des  contribuables  de  toute  la 
cité  ou  des  habitans  du  quartier  seulement  dans  lequel  telle  nouvelle  école,  etc., 
etc.,  doit  être  placée  ;  ou  bien  le  bureau  des  syndics  peut>il  de  lui-môme  faire 
toutes  et  chacune  de  ces  choses  ? 

4. — Le  bureau  des  syndics  dans  une  cité  peut-il  exercer  tous  les  pouvoirs 
et  remplir  tous  les  devoirs  prescrits  dans  les  actes  des  écoles,  sans  convoquer 
aucune  assemblée  publ)qu«?      ;;••>  ••  ,  !  ...i  i-     .  >        -,     I    m> 

6. — Un  syndic  du  bureau  de  la  cité  peut-il  être  nommé  surintendant  local  ? 

6. — La  cité  de  l'Outaouais  ayant  été  créée  le  1er  janvier  par  acte  spécial  du 
parlement,  avec  cinq  quartiers,  et  ayant  élu  un  nouveau  bureau  de  dix  syndics, 
dont  deux  pour  chaque  quartier,  l'ancien  surintendant  continue-t-il  en  charge 
jusqu'en  avril,  ou  doit-on  en  nommer  un  autre  immédiatement  ? 

7. — Avant  que  les  instituteurs  soient  ré-engagés  pour  l'année  courante  n'est- 
il  pas  au  pouvoir  des  habitants  protestants  de  demander  autant  d'écoles  séparées 
protestantes  qu'ils  voudront  en  supporter. 

8. — Si  wte  école  séparée  ou  un  plus  grand  nombre  d'écoles  séparées  sont 
demandées  «  accordées,  peuvent-elles  être  immédiatement  mises  en  opération  vu 
qu'aucune  cotisation  n'a  encore  été  imposée  pour  l'année  courante,  ou  bien  les 
sections  18  et  19  s'y  appliquent-elles,  et  pour  quelle  raison? 

9. — Un  syndie  du  bureau  de  la  cité  peut-il  être  aussi  syndic  des  écoles 
séparées  * 

10.  Le  comité  des  trois,  mentionné  dans  la  cinquième  clause  de  la  24e 
section,  est-il  composé  des  membres  du  bureau  des  syndics  ou  d'autres  personnes  ? 

11. — Comment  le  trésorier  de  la  cité  peut-il  fournir  les  fonds  quand  la  per- 
ception ne  se  fait  qu'en  décembre  ? 

12. — La  population  de  la  ville  ayant,  depuis  le  dernier  recensement,  aug- 
menté jusqu'au  chiffre  de  10,000  âmes,  avons-nous  droit  à  une  plus  grande  part 
de  l'allocation  provinciale  .> 

13. — Peut-on  se  servir  dans  les  écoles  communes  d'autres  livres  que  des 
livres  anglais  ? 

14. — Pouvez-vous  fournir  au  bureau  des  syndics  copies  des  actes  des  écoles, 
qu'ils  remettront  à  leurs  successeurs  ? 

15. — Dans  un  collège  catholique  incorporé  et  qui  reçoit  l'aide  provinciale, 
a-t-onle  droit  d'y  enseigner  une  école  commune  et  être  payé  pour  cela.? 
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16. — Les  Sœurs  de  la  Charité  incorporées  ont-elles  le  droit  de  faire  deux  ou 
plusieurs  écoles  communes  dans  un  couvent  ou  hôpital,  en  vertu  de  l'acte  des 
écoles  et  être  payées  pour  cela  ? 

17. — L'engagement  des  instituteurs  employés  parles  syndics  de  la  ci-devant 
ville  de  Bytown  a-t-il  cessé  avec  les  fonctions  de  l'ancien  bureau  de  syndics  ? 


.  ,'.'.ii\.  .  ,''j'; 


'liiJ  '■■  ■■<''>■':      l, 


I  ■'  •!  "ir,   ■  (.  »■ 


[Incluses.) 

Acte  pour  incorporer  la  communauté  des  Sœurs  de  la  Charité^  passé  le  30  Afat  1849, 

Chap.  108. 

Cet  acte  incorpore  l'institution  maintenant  existant  à  Bytown  sous  ce  nom  et 
l'objet  en  est  de  supporter  dans  un  hôpital  ouvert  aux  pauvres  et  infirmes,  les  . 
malades  et  orphelins  des  deux  sexes.  Les  membres  actuels  de  la  corporation  sont 
nommés  et  incorporés  ainsi  que  toutes  autres  personnes  qui  pourront  à  l'avenir 
en  devenir  membres  en  souscrivant  aux  règles  de  la  corporation.  La  valeur 
annuelle  des  biens-fonds  que  la  corporation  peut  posséder  est  limitée  à  £2000— 
les  profits  et  les  bénéfices  de  tous  les  biens-meubles  et  immeubles  étant  exclusi- 
vement applicables  aux  fins  de  l'institution  telles  que  ci-dessus  mentionnés  ;  la 
propriété  actuelle  de  l'institution  appartient  il  la  corporation  qui  est  tenue  de 
mettre  tous  les  ans  devant  chaque  branche  de  la  législature  un  état  détaillé  de  ses 
propriétés.  Les  droits  de  !a  couronne  et  des  autres  parties  qui  ne  sont  pas  spé- 
cialement mentionnées  sont  couverts. 

Cette  institution  reçoit  de  la  province  [tous  les  ans,  £150,  uniquement  pour 
les  besoins  d'hôpital. 

Le  site  de  l'institution  a  été  donné  en  fldéu  vuumis  {graiis)  par  le  bureau  de 
l'ordonnance,  à  certaines  Sœurs  de  la  Charité,  expressément  pour  un  hôpital 
destiné  aux  malades  indigents  de  Hytown. 

Acte  pour  incorporer  le  collège  de  Bytoum,  Chap.  161  j  passé  le  30  Moî,  1849. 

Cet  acte  incorpore  l'institution  maintr  nant  existante  à  Bytown  sous  le  même 
nom  avec  les  pouvoirs  ordinaires.  Les  membres  de  la  corporation  sont  l'évêque 
catholique  romain  de  Bytown,  le  supérieur  du  collège,  le  curé  de  la  paroisse  de 
Bytown,  le  directeur  du  collège  et  les  prolesseurs  de  philosophie  et  de  belles- 
lettres  du  dit  collège,  ainsi  que  le  procure  jr  et  tous  les  officiers  nécessaires  et 
leurs  successeurs  respectivement  ;  la  valeur  annnurlle  des  biens-fonds  de  la  cor- 
poration pourra  être  de  £2000.  Les  -irofits  et  bénéfices  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  seront  appliqués  aux  Ûl  seules  du  collèges,  aux  réparations  des 
bâtisses  nécessaires  et  à  l'éducation  de  la  jeunesse  ;  la  propriété  de  la  corporation 
maintenant  existant  à  Bytown,  sous  le  même  nom,  est  transportée  à  la  corpora- 
tion qui  mettra  tous  les  ans  devant  chaque  branche  de  la  législature  un  état 
détaillé  de  ses  propriétés  et  affaires.  Les  droits  de  la  couronne  et  des  parties 
non  spécialement  mentionnées  sont  couverts. 

Cette  institution  reçoit  tous  les  ans  de  la  province  la  somme  de  £150  pour 
l'éducation  gratuite  de  la  jeunesse  du  comté  de  l'Outaouais,  Canada  Est  ;  mais 
après  des  recherches  faites  récemment  par  le  membre  du  comte  de  Russell  à  sa 
place  dans  l'assemblée  législative,  il  a  été  constaté  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  jeune 
homme  du  comté  de  l'Outuouais  qui  fréquente  le  collège  gratis. 


*  il 
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.    No,  40.  Le  surintendant-en-ckef  au  bureau  des  syndics  d* écoles  de 
Yt:  l*Outaouais, 

DiipoaiUoDi  générales  de  U  loijeUtiTement  aux  éoolM  léparéei  et  aux  éoolee  commuoei  dus  lei  eitéa 
[Mo.  61«,  N.] 

BrauAV  D*EDuoATioir, 

Toronto,  7  /ut»,  1855. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  SO  dernier 
et  je  répondrai  dans  l'ordre  qui  suit  aux  diverses  questions  qui  y  sont  formulées. 

1.  et  2. — Le  bureau  des  syndics  d'école  ne  peut  pas  diviser  la  cité  en  sections 
d'écoles,  comme  le  peut  faire  un  conseil  de  township  pour  un  township.  Mais  le 
bureau  peut  établir  des  écoles  de  quartier — une  ou  plusieurs  écoles  dans  chaque 

auartier— et  peut  demander  au  conseil  municipal  de  taxer  la  propriété  dans  le 
it  quartier  pour  la  construction  et  les  réparations,  pour  l'ameublement,  etc.,  d'une 
maison  d'école  ou  des  maisons  d'écoles,  et  pour  satisfaire  au  salaire  des  institu- 
teurs du  dit  quartier. 

3.  et  4. — Les  bureaux  des  syndics  d'écoles  dans  les  cités  et  villes  peuvent 
faire  ce  qu'ils  voudront  relativement  à  tout  ce  que  la  loi  autorise,  tel  que  le  site 
des  écoles,  les  maisons  d'écoles,  l'ameublement  des  écoles,  les  instituteurs,  etc., 
sans  convoquer  une  assemblée  publique.  L'obligation  de  convoquer  des  assem- 
blées publiques  d'écoles,  s'applique  aux  sections  d'écoles  dans  les  townships  et 
non  aux  cités  et  aux  villes. 

5. — Le  bureau  des  syndics  d'écoles  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  nommer  l'un 
de  ses  membres  comme  surintendant  local  des  écoles  et  prescrire  ses  devoirs,  bien 
que  je  ne  connaisse  point  de  cas  où  cela  se  soit  fait.  •  -^-^ 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  relativement  à  un  surintendant  local  qui  garde 
sa  charge  jusqu'au  1er  avril,  ne  s'appliquent  pas  aux  cités  et  villes.  Elles  ne  s'ap- 
pliquentqu'aux  surintendants  locaux  nommés  pourles  townships  par  les  conseils  de 
comté  et  dont  les  devoirs  sont  prescrits  par  la  loi.  Mais  les  devoirs  des  surinten- 
dants locaux  dans  les  cités  et  villes  sont  prescrits  par  les  bureaux  qui  les  nom- 
ment et  ces  bureaux  peuvent  décider  quant  à  leur  continuation  en  charge. 

7.  et  d.  Nulle  école  séparée  protestante  ne  peut  être  établie  dans  un  quartier 
à  xnoius  que  les  instituteurs  employés  dans  les  écoles  publiques  communes  ne 
soient  catholiques  romains.  Et  nulle  école  séparée  ne  peut  maintenant  être 
établie  pour  cette  année  avant  le  25  décembre  prochain,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
légalement  autorisée  avant  le  25  décembre  dernier.  La  section  19e  de  l'acte  des 
écoles  de  1850  et  la  section  4e  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  s'appliquent 
aux  cités  et  villes  aussi  bien  qu'aux  townships. 

9.  Les  parties  qui  établissent  une  école  séparée  peuvent  choisir  comme 
syndic,  si  elle  veut  agir,  la  personne  qu'ils  voudront  parmi  les  membres  de  leur 
croyance  religieuse  ;  mais  cette  personne  supportant  une  école  séparée  perd  tout 
droit  de  voter  aux  élections  des  syndics  d'écoles  publiques  et  par  conséquent  tout 
droit  d'agir  elle-même  comme  syndic  d'écoles  communes. 

10.  Le  comité  que  la  5e  danse  de  la  24e  sectf  »n  de  l'acte  des  écoles  autorise 
à  nommer,  peut  être  composé  en  tout  ou  en  partie  des  membres  du  bureau,  ou  ne 
l'être  pas  du  tout,  suivant  que  le  bureau  peut  le  juger  à  propos.  Le  bureau  n'est 
nullement  obligé  de  nommer  ce  comité,  s'il  ne  désire  point  en  exempter  ses  mem- 
bres, ou  s'il  ne  croit  pat  que  l'aide  d'un  tel  comité  soit  nécessaire.    Le  .bureau 
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des  syndics  d'écoles  de  Toionto  n'a  jamais,  que  je  sache,  nommé  nn  tel  comité, 
mais  il  a  prescrit  au  sur)utendant  looal  de  veiller  attentivement  aux  affaires  de 
chaque  école  pour  lesquelles,  dans  ses  assemblées  mensuelles,  il  peut  n'avoir  rien 
prescrit. 

11.  En  vertu  des  dispositions  de  la  6e  clause  de  la  24e  section  de  Pacte  des 
écoles,  le  conseil  de  la  cité  doit  fournir  des  fonds  aux  temps  et  en  la  manière  que 
peut  prescrire  le  bureau  de^  syndics. 

12.  Je  ne  saurais  dire  sur  quels  rapports  je  répartirais  pour  la  présente  année 
l'allocatio'  des  écoles  entre  les  diverses  municipalités. 

13.  On  se  âertde  livres  français  et  allemands  dans  quelques-unes  des  écoles 
communes  du  Haut-Canada,  bien  que  le  conseil  de  l'instruction  publique  n'ait 
formellement  recommandé  aucun  livre  de  texte  dans  ces  langues.  Mais  l'usage 
de  ces  langues  dans  les  écoles,  quant  les  habitans  les  parlent,  est  reconnu  par  la 
loi,  voir  page  167  de  mon  rapport  de  1853  ;  et  les  syndics  peuvent  se  servir  de 
tous  livres  publiés  dans  les  domaines  britanniques  et  qui  ne  sont  pas  prohibés  par 
le  conseil  de  l'instruction  publique. 

14.  Plusieurs  copies  de  l'acte  des  écoles  vous  sont  transmises  ci-joint  avec 
une  copie  de  mon  dernier  rapport  annuel. 

15.  et  16.  Nulle  école  n'a  droit  de  partager  dans  le  fonds  des  écoles  communes, 
si  elle  n'est  pas  établie  en  vertu  de  l'autorité  et  conformément  aux  dispositions 
des  actes  des  écoles  ;  ainsi  que  celles  dont  les  syndics  ne  sont  point  élus  confor- 
mément aux  actes,  et  dont  les  instituteurs  ne  sont  point  à  l'emploi  des  dits  syndics 
et  qui  ne  conduisent  pas  leurs  écoles  suivant  les  règlemens  préparés  en  vertu  de 
l'autorité  des  actes  d'écoles.  Mais  les  syndics  ont  le  droit  d'employer  les  Sœurs 
de  la  Charité  ou  toutes  autres  personnes  qu'ils  jugeront  convenables  (possédant 
des  certificats  légaux  de  capacité)  comme  instituteurs  dans  leurs  écoles. 

17.  Je  ne  puis  répondre  à  celte  question,  car  je  ne  connais  pas  les  dispositions 
qui  peuvent  s'appliquer  à  ce  sujet  dans  l'acte  qui  incorpore  votre  cité  ;  ni  les  termes 
du  marché  que  vous  avez  avec  vos  instituteurs.  Mais  je  crois  qu'en  équité  et  en 
convenance  le  bureau  actuel  des  syndics,  assumant  tous  les  pouvoirs  et  la  pro- 
priété du  bureau  des  syndics,  en  assume  aussi  toutes  les  obligations. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  * 

(Signé,)        E.  RYERSON.    <'. 
James  Cox,  écr., 

Président  du  bureau  des  syndics  d'écoles, 

Cité  de  l'Outaouais.  "^  ' 
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VILLE  DE  BELLEVILLE. 

No.  41.     Le  bureau  des  syndics  d'écoles  de  Bellevilleau  surintendant-eri' 

chef. 

Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  ont  fait  une  plainte  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  eontr* 

le  bureau. 

[L.  R.  624, 1868.]  ':'•■■■  :       . 

Bellktillb,  U  Février,  1853. 

Révérend  monsieur, — Demande  a  été  faite  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
par  les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  de  cette  ville,  pour  un  man- 
damuspour  obliger  le  bureau  des  syndics  d'écoles  de  Belleville  à  payer  à  l'institn- 
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tenr  d'une  école  séparée  une  partie  des  deniers  prélevés  par  cotisation,  pour  les 
fins  d'écoles,  (en  sus  du  fonds  des  écoles  tels  que  définis  par  la  section  40  de  l'acta 
des  écoles,)  égale  à  celle  payée  aux  instituteurs  des  écoles  communes  durant  le 
premier  semestre  de  1852.  Sur  cette  demande,  une  règle  a  été  accordée  par  U 
Cour,  sommant  le  bureau  des  syndics  d'écoles  à  faire  voir  pourquoi  un  manaamus 
pe  serait  pas  émis. 

Agissant  au  nom  du  bureau,  j'ai  soumis  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  ce 
prétendu  droit,  la  correspondance  échangée  entre  les  parties,  etc.,  à  M.  Vankough- 
net,  C.  R.,  dé  Toronto,  auquel  l'affaire  a  été  confiée.  J'ai  en  outre  pris  la  liberté 
de  vous  le  renvoyer  comme  à  la  personne  le  plus  capable  de  la  guider  et  do  l'as« 
sistcr  dans  les  procédures. 

Le  cas  est  important;  il  soulève  des  prétentions  qui,  si  elles  prévalent,  créeront 
probablement  beaucoup  d'excitation,  non  seulement  dans  cett0  partie  du  pays,  maii 

Sartoùt  où  des  écoles  séparées  ont  été  établies,  et  surtout  mettra  dans  le  plus  grand 
anger  le  système  des  écoles  gratuites  qui  a  fonctipnné  jusqu'ici  d'une  manière 
si  admirable. 

Je  me  flatte,  révérend  monsieur,  que  vous  me  pardonnerez  d'avoir  pris  la 
liberté  de  me  servir  de  votre  nom  et  de  me  souscrire. 

îi0fc.b  ^  Vôtre  très  obéissant  serviteur,    *^'^>  mrthvVi  Al 

'-''"•    •''  C.  0.  BENSON. 
Au  rév.  E«  Ryerson,  D.  D.^  -q^O  «îvil -;&';!   '•, 

Toronto.  ? 

'^^  p.  S.-»L'affaire  est  inscrite  au  rôle  de  l'argumentation  pour  cette  semaine. 
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Ko.  42.    Les  syndics  de  Vêcoîe  séparée  catholique  romaine  de  Betleville, 

au  surintendant-en-chef, 

I*  Oour  du  Bado  da  la  Reiiie  %  retané  d'émettre  le  ainndamiu,  jusqu'à  oe  que  U  décision  da  «urintendant-en- 

obef  lui  soit  soumise. 
[IfcR  1884,  IM»;} •,;;,. ,..,.,.    -;   .i......      .-...i..;.i;..„.,.  :, 

^     ^  r  '  BixLXTiLLK,  28  Maf«,  18Ô8. 

Monsieur, — Je  prends  la  liberté  de  vous  transmettre  ci-joint  certains  docu- 
ments numérotés  1,  2,  3,  4,  dans  le  seul  but  de  vous  mettre  au  fait  de  la  position 
dans  laquelle  se  trouve  le  différend  entre  le  bureau  des  syndics  -d'écoles  et  les 
syndics  de  l'école  séparée. 

Nous  avons  demandé  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  l'émission  d'un  man- 
damus  pour  obliger  les  syndics  à  partager  l'octroi  du  gouvernement  et  les  deniers 
prélevés  par  taxe  locale  pour  le  paiement  du  salaire  des  instituteurs,  entre  les  ins» 
tituteurs  des  écoles  communes  et  les  instituteurs  de  l'école  séparée,  en  propor- 
tion des  enfans  fréquentant  chaque  école.  Une  partie  du  jugement  du  juge-en- 
chef  Robinson  se  trouve  ci-inclus,  marquée  1;  vous  verrez  que  notre  définition  da 
fonds  des  écoles  y  est  admise,  bien  que  notre  demande  n'a  pas  réussi  principale- 
ment par  ce  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  à  l'argumentation  que  la  question  vous  avait 
été  renvoyée  et  que  vous  aviez  donné  votre  décision.  L'opinion  des  juges  Draper 
et  Bums  touchant  la  définition  du  fonds  des  écoles,  est  la  même  que  celle  du  juge- 
en-chef,  ainsi  que  m'en  informe  mon  agent;  mais  M.  Yankoughnet  pourra  en  parler 
lui?même.  Mon  objet  en  vous  demandant  de  nouveau  à  décider  si  Tinstituteur 
4'nne  école  séparée  a  droit  de  partager  dans  l'octroi  du  gouvernement  et  dans  lei 
deniers  prélevés  par  voie  de  taxation  locale  pour  le  paiement  dn  salaire  des  ins- 
tituteurs autorisés  par  la  loi,  en  proportion  du  nombre  des  enfans  qui  fréquentent 
l'école  séparée  comparé  au  nombre  de  ceux  qui  fréquentent  les  autres  écoles, 
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est  de  ramener  de^  nouveau  la  question  devant  une  cour  de  justice  ;  et  j*ai  à  vont 
prier  de  vouloir  bien  me  transmettre  votre  opinion  sur  ce  point,  de  manière  que 
je  puisse  m*en  servir  dans  les  procédures  que  je  vais  intenter. 

Vous  verrez  par  ^  les  papiers  ci-inclus,  marqués  2,  S,  4,  que  les  syndics  de 


dant,  prend  une  position  plus  haute  qu*au  commencement  du  différend,  et  comme 
vous  voyez,  il  refuse  de  payer  plus  que  les  £Sl  Ss  4d.  qui  ont  déjà  été  payés. 

Je  ferai  remarquer  que,  lors  de  l'argumentation  à  Toronto,  il  fut  distinctement 
juré  dans  les  papiers  soumis  par  nous  que  les  syndics  avaient  porté  à  £300  le 
montant  nécessaire  pour  le  salaire  des  instituteurs  en  1852,  que  les  livres  du  tréso- 
rier indiquent  que  ce  montant  a  été  reçu  pour  le  "  fonds  des  écoles  "  et  dans  les 
chèques  tirés  par  le  président  du  bureau  sur  le  trésorier,  il  était  requis  de  payer 
de  tems  en  tems  les  deniers  aux  instituteurs  à  même  le  fonds  des  écoles.  Ceci 
semble  avoir  échappé  à  l'attention  du  juge-en-chef. 

Si  l'on  eut  eu  recours  à  une  action  civile  au  lieu  de  procédures  sommaires  par 
mandamuSf  le  résultat  aurait  probablement  été  bien  différent  ;  quoi  qu'il  tn  soit, 
votre  opinion  dans  le  sens  indiqué  par  le  jugement  de  la  cour,  est  sollicitée  de 
manière  à  pouvoir  servir  dans  une  action  civile  devant  le  juge  Draper. 

■  i.i  >•?  'rf -^u  îïr')(5i'r'ifF[  -if  ri<     Je  suis,  etc., 
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JNO.  O'HARE, 
Sec.  des  syndics  de  l'école,  G,  R., 

Belleville. 


Au  Rév.  Ë.  Ryerson, 
B  My,       Surintendant  de  l'éducation, 

,.  .i  ,  I  ■,..■'  .■■,      Toronto,     i 
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Opinion  dn  juge-en-cfaef,  Robinson,  en  partie.  '* — Dans  le  fait  il  appert,  pas 
les  papiers  que  nous  avons  devant  nous,  que  le  bureau  général  des  syncfies  en  a 
appelé  sur  le  sujet  au  surintendant-en-chef  qui  a  donné  son  opiloion,  mais  c'était 
aux  parties  plaignantes  à  lui  soumettre  d'abord  leurs  griefs  d'une  manière  formelle 
et  à  demander  justice.  Nous  n'avons  pas  à  décider  dans  le  moment  6i  le  juge- 
gement  qu'il  aura  à  porter  sur  la  plainte  sera  décisif.  Nous  devons  supposer  que 
toutes  les  parties  ne  désirent  que  ce  qui  est  juste,  bien  qu'elles  puissent  différer 
d'opinion  sur  l'effet  du  statut  J'avoue  pour  ma  part  qu'il  ne  m'est  pas  facile  de 
me  convaincre  sur  les  intentions  que  la  législature  avait  réellement,  quant  aa 
point  sous  discussion  devant  nous  ;  et  la  difficulté  a  été  occasionnée,  j'oserais  dire, 
comme  il  a  été  insinué  pendant  l'argumentation,  par  le  fait  que  la  19e  clause  a 
été  insérée  dans  l'acte  dans  le  temps  même  qu'il  passait  dans  la  législature,  par 
quelqu'un  qui  n'a. pas  ou  peut-être  n'a  pu,  vu  les  circonstances,  prendre  le  temps 
ni  le  trouble  nécessaires  pour  adapter  à  cette  clause  les  autres  dispositions  de 
Tacte.  Avec  les  doutes  qui  obscurcissent  aujourd'hui  la  question,  et  considérant 
aussi  la  disposition  qui  renvoie  d'abord  au  surintendant-en-chef  les  plaintes  des 
parties,  je  no  pense  pas  que  nous  puissions  accorder  un  mandamus;  Mais 
s'il  peut  être  de  quefqu'utilité  de  faire  connaître  l'impression  qui  reste  dans 

~^-^  -  I  II  I 

*  Voir  le  jugement  au  long  da  juge^n-ohef,  page  104. 
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mon  esprit  après  un  examen  du  statut,  je  n'hésite  nullement  à  dire  que  je 
pense  que  la  somme  à  laquelle  a  droit  une  école  séparée  établie  en  vertu  de  la  19e 
clause  de  l'acte  est,  d'après  Tacte  tel  qu'il  est  actuellement,  la  somme  répartie 
par  le  surintendant-en^cnef  sur  Toctroi  du  gouveraement  et  la  somme  qui  ne  peut 
pas  |ètre  moins  mais  qui  peut  être  plus,  prélevée  par  cotisation  locale,  pour 
rencontrer  le  montant  de  l'allocation  ;  prélevée,  j'entends,  pour  paver  les  institu- 
teurs en  général  et  non  pas  sur  une  estimation  faite  pour  aucune  an  spécifique. 
Je  ne  puis,  sans  voir  plus  qu'il  n'y  a  dans  les  papiers  devant  noas,  établir  si 
les  syndics  d'écoles  ont  ou  n'ont  pas  fait  des  estimations  pour  plus  qu'une  somme 
égale  à  l'octroi  du  gouvernement  pour  former  un  fonds  destiné  à  payer  les  insti- 
tuteurs d'écoles  communes  en  général.  S'ils  l'ont  fait,  alors  il  me  semble  que  les 
syndics  catholiques  romains  avaient  droit  de  réclamer  une  part  dans  le  total  de 
cette  somme  ajoutée  à  l'octroi  du  gouvernement,  suivant  l'assistance  moyenne 
des  élèves  à  leur  école. 


l-X-  -ail:*! 


iftixri^Au  bureau  des  syndic»  d'écoles  de  la  ville  de  Belleville. 


■  ■-  ■■  ■  ^  Bellsyilli:,  10  Mars,  1853. 

[No.  2.] 

Messieubs, — Relativement  à  la  demande  faite  dans  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  d'un  mandamus  contre  vous,  j'ai  en  ma  possession  le  jugement  de  la  cour. 
La  règle  pour  un  mandamus  a  été  refusée  par  les  raisons  que  les  syndics  des 
écoles  séparées  n'ont  point  prouvé  qu'application  avait  été  faite  au  surintendant- 
en-chef  en  vertu  de  la  section  35,  clause  5  de  l'acte  des  écoles,  avant  de  s'adresser 
à  la  cour,— et  comme  le  mandamus  était  un  recours  en  dernier  ressort,  la  cour  a 
pensé  que  nous  devions  prouver  strictement  tous  les  faits  avant  de  l'accorder. 
Cependant  les  juges  ont  décidé  à  l'unanimité  que  "  l'école  séparée  a  droit  de 

f>artager  dans  l'octroi  du  gouvernement  et  dans  tous  les  deniers  prélevés  par  taxe 
ocale  pour  le  paiement  des  instituteurs  ou  payés  pour  le  salaire  aes  instituteurs — 
en  proportion  du  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  l'école  séparée  comparé  à 
celui  des  enfants  qui  fréquentent  les  autres  écoles." — Je  considère  donc  que  le 
point  en  litige  est  décidé  en  notre  faveur,  bien  que  le  mandamus  ait  été  refusé 
pour  la  raison  technique  ci-dessus  mentionnée  et  que  chaque  partie  ait  été  con- 
danrnée  à  payer  ses  frais.  Vous  savez  sans  doute  que  la  décision  du  surintendant- 
en-chef  a  été  obtenue  avant  d'adopter  aucune  procédure  légale  et  que  ce  n'a  été 
qu'un  oubli  de  notre  part  de  ne  point  mettre  la  correspondance  devant  la  cour.  * 
Ce  que  nous  désirons  savoir  maintenant  est  si  vous  nous  paierez  notre  part  telle 
que  mentionnée  plus  haut  de  l'octroi  législatif  et  des  deniers  prélevés  par  taxe 
locale  l'année  dernière  et  payés  pour  les  salaires  des  instituteurs,  pour  le  terme 
pendant  lequel  notre  école  a  été  en  opération,  et  si  non,  si  vous  nous  paierez  à  la 
Ibis  le  montant  qui  a  été  payé  à  l'instituteur  de  l'école  commune  pour  la  période 
pendant  laquelle  notre  école  a  été  tenue  ouverte.  L'acte  que  l'on  propose^  d'in- 
troduire cette  année  au  sujet  des  écoles  séparées,  mettra  probablement  fin  à  ces 
disputes  ;  et  comme  l'oecasion  de  ces  différends  ne  se  présentera  peut-être  plus, 
nous  nous  flattons  que  vous  voudrez  bien  vous  rendre  à  notre  demande  et  empêcher 
toute  poursuite  ultérieure.    Un*  prompte  réponse  est  demandée. 

Votre,  etc., 
','/f^'!r"'''  .'i:'-"t>-'st/'*i:;';Tt;      JOHNO'HARE, 

*  .  '    ..  ;"!/'.  Sec.  du  bureau  des  syndics  de  l'école  séparée. 


ÎW-flM^  ;•'..**., 


*  Voir  oorresponduM  rniia  derant  1«  parlement,  1862,  page  89  et  lettrée  No.  4S  et  46  ;  pages  luiTantea 
lis  et  lis. 
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Résolutions  du  bureau  des  syndics  d^écoies  de  la  ville  de  Bellevitte,  ' 

[No.  8.]  î 

Attendu  qne  le  bnreau  â's:i  s^  ndics  d'écoles  a  obtenu  copie  du  jugement  rendu 
par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  à  l'occasion  d'une  demande  des  syndics  de  l'école 
séparée  catholique  romaine  pour  un  mandamus  contre  le  bureau,  par  lequel  juge- 
ment il  a  été  décidé  que  la  demande  ne  serait  pas  accordée,  et  attendu  que  par 
le  dit  jugement  il  est  dé<jk'ié  que  les  premières  procédures  à  prendre  au  sujet  de 
la  plainte,  seraient  un  appel  au  surintendant-en-cbef  pour  sa  décision  dans 
l'affaire  en  litige,  et  que  la  cour  ne  paraît  pas  déterminée  à  décider  si  cette 
appel  sera  décielf  ou  non.  C'est  pourquoi,  attendu  que  le  bureau  désire,  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties  concernées,  que  la  plus  naute  autorité  du  pays  se 
prononce  sur  une  question  aussi  importante  qui  est  enveloppée  de  tant  d'incerti- 
tudes dans  le  moment,  il  est  résolu  en  réponse  à  la  communication  des  dits 
syndics  catholiques  romains,  transmise  par  leur  secrétaire,  que  ee  Bureau  se  croit 
non  seulement  justifiable,  mais  encore  tenu  d'attendre  une  décision  judiciaire  dans 
la  litige  en  question. 

Extrait  des  minutes  des  délibérations  du  bureau  des  syndics  d'écoles  de  la 
ville  de  Belleville.  . 

"^  (Signé,)  RUFUSHOLDEN,       , 

Secrétaire. 
Daté,  22  Mars  1853. 


.ir:i.  MU 


[No.  4.] 


Bi:LLEyiiii.i!,  28^^MarSf  1853. 


Monsieur, — J'ai  reçu  *votre  note  d'hier  transmettant  copie  d'une  résolution 
du  bureau  des  syndics  au  sujet  de  notre  demande.  Comme  les  syudics  qui 
composent  le  bureau  ne  sont  pas  satisfaits  de  l'opinion  des  juges  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  du  Haut-Canada  (prononcé  en  apparence  pour  leur  gouverne) 
mais  qu'au  contraire  "  ils  se  croient  non-seulement  justifiables  mais  encore  tenus 
d'attendre  une  décision  judiciaire  dans  la  litige  en  question,"  j'ai  à  vous  prier  de 
vouloir  bien  nommer  quelque  membre  de  la  profession  qui  acceptei^  un  writ  an 
nom  du  bureau,  et  nous  mettra  par  là  en  état  procéder  à  la  cause  aux  assises 
prochaines.  Lorsque  ce  "  différend  "  a  commencé,  le  burettu  des  syndics  d'écoles 
nous  a  informé  que  ce  n'était  qne  par  un  sentiment  profond  du  devoir  de  sa 
charge  qu'il  refusait  de  placer  notre  instituteur  sur  le  même  pied  que  les  siens, — 
que  l'expression  "  fonds  des  écoles  "  dans  son  opinion  et  dans  celle  du  surinten- 
dant-en-chef comprenait  l'octroi  du  gouvernement  et  une  somme  éçale  prélevée 
)ar  cotisation  locale  seulement.  La  controverse  a  eu  pour  effet  de  laire  voir  que 
e  juge-en-clîef  Robinson  et  les  juges  Draper  et  Burns  entretiennent  une  opinion 
entièrement  différente  ;  et  qu'ils  considèrent  que  les  syndics  catholiques  romains 
ont  droit  à*  partager  l'octroi  du  gouvernement  et  tous  les  autres  deniers  prélevés 
par  cotisation  locale  pour  payer  les  instituteurs  autorisés  par  la  loi  dans  la  propor- 
tion du  nombre  d'enîans  qui  fréquentent  l'école  séparée  comparé  au  nombre  de 
ceux  qui  fréquentent  les  autres  écoles. 

La  définition  du  fonds  des  écoles  par  l'autorité  constituée  en  loi,  devrait 
suffire,  ce  semble,  pour  calmer  les  craintes  des  syndics  et  les  justifier,  s'ils  y 
étaient  portés,  à  payer  notre  instituteur  ;  certainement  ils  n'ont  rien  à  craindre  du 
surintendant-en-cnef  ni  aucune  responsabilité  officielle  ou  personnelle.  Du 
moment  que  le  fait  est  avéré  que  l'instituteur  catholique  romain  a  instruit  autant, 
si  non  plus,  d'élèves  que  la  plus  part  des  écoles  communes,  et  que  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  ne  voit  rien  dans  la  loi  qui  empêche  qu'il  ne  lui  soit  payé  autant 
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qn'anx  aaties  initituteun,  et  nop  -aealeroent  cela,  mais  qQQ  les  jnges  considèrent 
que  les  catholiques  romains  ont  droit  au  même  montant.  Après  avoir  cônsidé|6 
toutes  ces  circonstances,  j'en  suis  venu  à  la  conclusion  qu'il  n'est  pas  juste  oa 
convenable  que  le  public  ea  général,  ou  pour  mieux  dire  les  habitam  de  cette 
ville  aient  à  payer  des  frais  pour  satisfaire  le  capriee  d'aucun  carpe,  et  je  croirai 
de  mon  devoir,  oomroe  membre  du  conseil  de  ville,  aujourd'hui  qu'une  décision 
a  été  obtenue  de  m'opposer  à  ce  qu'à  l'avenir  il  soit,  à  la  demande  des  syndics, 


guère  officielle  ;  mais  j'espère  que  vous  en  excuserez  le  contenu  :  J9  n'ai  certai» 
nement  i>a8  l'intention  d'offenser  qui  que  ce  soit,  au  contraire,  je  désu*  rester  sons 
de  bons  termes  avec  tout  le  monde.  Cependant,  je  suis  étonné  que  les  libéraux 
qui  composent  le  bureau  aient  négligé  l'occasion  d'abandonner  une  position  aussi 
peu  tenable.  « 

^  i;  Je  reste,  messieurs. 

Votre  obéissant  serviteur, 

*^' ''^^  JNO.  O'HARE, 

Secrétaire  des  syndics  C.  R. 
Ruius  Holden,  éer.. 

Secrétaire  du  bureau  des  syndics  d'écoles,  <)tA££ 

Belleville. 

«  ,-,         \ 


|L.  R.  1826, 1868.] 


No.  43.    Zes  syndics  de  Vécole  séparée  catholique  romaine  de  Belleville, 

au  surintendant'en'ch^f, 

Ponr  uoe  décision  quant  à  l'affiûre. 

BKI.I.EVILLX,  12  Avrilf  1858. 

MoNsiKUB, — Le  29  du  mois  dernier,  je  vous  ai  transmis  quelques  papiers  au 
•ujet  des  affaires  d'écoles  d'ici,  et  j'ai  demandé  votre  opinion  comme  surintendant- 
en-chef  des  écoles  sur  certains  points  en  litige  entre  les  syndics  de  l'école  séparée 
«t  les  syndics  des  écoles  communes. 

Comme  aucune  réponse  n'a  été  reçue  à  cette  lettre,  j'ai  à  vous  prier  de 
vouloir  bien  favoriser  les  syndics  de  l'école  séparée  d'une  réponse  lorsque  vous 
reoevrex  la  présente,  c'est-à-Klire  si  nous  avons  raison  de  prétendre  avoir  votre 
opinion  sous  les  circonstances  mentionnées  dans  ma  première  lettre.  Si  non 
j'ai  mille  excuses  à  vous  faire  pour  tout  ce  trouble. 

Je  suis,  etc., 

JNO.O'HARE, 

Secrétaire  des  syndics  C.  R. 
Au  Rév.  E.  Ryerson, 

Surintendant  de  l'éducation,  > 

Toronto. 
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No.  44.  Le  tmi/ttendatU-en-chef  aux  swndicsde  Pécule  séparée  eatkoUqm 

romaine,  de  JSellevUle» 

I)é^i|^  ^ip^  i  U  «ignifioktion  dea  nota  "  fonds  d«i  éoc^M  oommiiiMai* 
pfo.SM,H.]      ■,'■.;  ,;■,'. ;>'. 

BVBBAU  D^EnVOATIOH, 

ToBOVTo,  21  Avril,  1853. 

MoirsnBvm, — J*ai  l'honnenr  d^accuser  récepticm  de  vos  lettres  du  t6  et  du  19 
dtt  eonrant  ;  mais  en  raison  des  nombreux  devoirs  officiels  qui  réclament  mon 
attention  immédiate,  à  la  suite  dhine  absence  de  deux  mois  employés  à  faire  la 
tour  de  la  province,  et  en  raison  d'engagemens  qui  se  rattachent  aux  examens 
sêmi-annuels  des  écoles  normale  et  modèfo,  je  n'ai  pu  ayant  auioard'bni  préparer 
l'opinion  officielle  que  vous  demandez  relativement  à  Pinterprltation  légale  des 
mots  **  fonds  des  écoles  communes,"  employés  dans  Pacte  13  et  14  Vie,  ch.  48. 

J'ai  cm  nécessaire  de  me  procurer  une  copie  de  l'opinion  du  juge-en-chef 
Robinson)  dans  l'afiaire  des  svndies  des  écoles  séparées,  vs.  le  bureau  des  syndics 
d'écoles  pour  la  ville  de  Belleville  ;  *  et  la  lecture  de  tout  le  document  a  produit 
sur  mon  esprit  une  opinion  bien  différente  de  celle  que  j'en  avais  o<Miçue  à  la 
lecture  de  l'extrait  que  vous  en  avez  fait,  avec  vos  commentaires  et  déclarations* 

J'ai  examiné  et  considéré  de  nouveau  toute  la  question;  mais  je  ne  puis 
arriver  à  d'autres  conclusions  qu'à  celle  que  j'ai  jus^'ici  exprimée,  et  je  mQ 
confirme  dans  cette  opinion  en  lisant  le  jugement  donné  par  le  juge-en*chef, 

J'nçeraent  dans  lequel,  dites-vous,  les  autres  juges  ont  concouru.  Car  je  crois  que 
e  juge-en-cfaef  aurait  exprimé  la  même  opinion  que  moi,  si  son  honneur  avait  été 
mieux  renseignée  sur  les  vraies  intentions  de  la  législature.  Dans  le  fait,  son 
honneur  dit  vera  la  fin  de  son  jugement  :  "  S'il  peut  être  de  quelqu'utilité  û'i 
faire  connaître  l'impression  qui  reste  dans  mon  esprit,  après  un  examen  du  sta*  rt, 
je  n'hésite  nullement  à  dire  que  je  pense  que  la  somme  à  laquelle  a  droit  i 
école  séparée,  établie  en  vertu  de  la  i9e  section  de  l'acte,  est,  d'après  l'acte  tel 
qu'il  est  aetuellement,  la  somme  répartie  par  le  surintendant-eu'chef  sur  l'octroi 
du  gouvernement  et  la  somme  qui  ne  peut  pas  être  moins  mais  qui  peut  être  plus^ 
prélevée  par  cotisation  locale  pour  rencontrer  le  montant  de  l'allocation  ;  prélevée, 
j'entends,  pour  payer  les  instituteurs  en  général  et  non  pas  sur  une  estimation 
faite  pour  aucune  fin  spécifique." 

On  remarquera  que  son  honneur  ne  dit  simplement  cela  que  comme  son 
'*  impression,"  et  avec  des  qualificatifs  et  après  des  observations  qui  font  voir 
qu'il  ne  voulait  nullement  que  l'on  considér&t  qu'il  exprimait  ou  qu'il  avait  nnç 
opinion  bien  décidée  sur  le  sujet. 

Au  commencement  de  son  jugement  le  juge-en-ohef  dit  :  "  Le  savant  conseil 
employé  dans  cette  affaire  s'est  donné  beaucoup  de  peine  à  examiner  et  comparer 
les  diverses  dispositions  de  l'acte  des  écoles  communes,  et  a  argué  les  deux  côtés 
avec  beaucoup  d'habileté  ;  mais,  je  pense,  sans  trop  Tespér^r,  que  la  cour  pourra 
en  venir  à  une  conclusion  claire  et  satisfaisante  sur  la  question  de  ce  qui  doit  être 
pensé  constituer  le  fonds  dans  lequel  chaque  école  séparée  protestante  ou  chaque 
école  séparée  catholique  romaine  doit  partager  en  vertu  de  la  17e  clause  du 
statut  13  et  14  Vie,  ch.  48."  De  plus  son  honneur  dit  :  "  Si  nous  ordonnions 
l'émission  d'un  wrif,  tel  que  demandé,  commandant  que  le  paiement  désiré  soit 
fait,  ce  ne  pourrait  être  que  parceque  nous  voyons  qu'il  est  nors  de  doute  que  le 
devoir  public  des  syndics  d'écoles  est  de  faire  ce  qui  est  demandé  d'eux  et  ce 
qu'ils  ont  refusé  de  faire.  S'il  reste  dans  notre  esprit  le  moindre  doute  sur  le 
sens  propre  du  statut  sur  ce  point,  nous  aurions  tort  d'ordonner  l'émission  du 
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writ,  parce  qn'nne  fois  aoooidé,  le  writ  doit  être  exécuté,  et  nous  devons  avoir 
soin  de  ne  placer  personne  sons  le  coup  d'un  mépris  de  cour,  s'il  refuse  de  violer 
un  acte  du  parlement."  Le  juge-en-cnef  remarque  encore  :  "  J'avoue  pour  ma 
part,  qu'il  ne  m'est  pas  facile  de  me  convaincre  sur  les  intentions  que  la  lé^sla* 
ture  avait  réellement  quant  au  point  sous  discussion  c'evant  nous  ;  et  la  difficulté 
a  été  occasionnée,  j'oserais  dire,  comme  il  a  été  insinué  pendant  l'argumentation, 
par  le  fait  que  la  19e  danse  a  été  insérée  dans  l'acte  dans  le  temps  même  qu'il 
passait  dans  la  législature  par  quelqu'un  qui  n'a  pas  ou  peut-être  n'a  pu,  vu  les 
circonstances,  prendre  le  temps  ni  le  trouble  nécessaires  pour  adapter  À  cette 
clause  les  autres  dispositions  de  l'acte.  Avec  les  doutes  qui  obscurcissent 
aujourd'hui  la  question,  et  considérant  aussi  la  disposition  qui  renvoit  d'abord  an 
•nrlntendant-en-chef  les  plaintes  des  parties,  je  ne  pense  pas  que  nous  puissions 
accorder  un  mandamus.'' 

Ces  extraits  de  la  sentence  du  juge-en-chef  sont  loin  de  justifier  les  références 
et  les  remarques  contenues  dans  votre  lettre,  et  me  laissent  en  pleine  liberté  de 
former  et  exprimer  une  opinion  suivant  le  meilleur  de  mon  jugement.  Je  puis 
aussi  faire  remarquer  que  ces  doutes  exprimés  d'une  manière  si  forte  par  la  plus 
haute  autorité  légale  du  pays  doivent  me  mettre  à  l'abri  des  imputations  que  des 
personnes  qui  auraient  dû  mieux  connaître,  ont  faites  contre  moi  ponr  avoir 
exprimé  une  opinion  sur  ce  sujet,  opinion  que  les  devoirs  de  ma  charge  ne  me 
permettaient  point  de  refuser. 

Le  juge-en-chef  expose  la  question  avec  toute  sa  clarté  ordinaire  quand  il  dit  : 
**  A  moins  que  ce  que  les  requérans  actuels  veulent  partager  ne  forme  partie  du 

*  fonds  des  écoles,'  il  est  tout-àrfait  clair  qu'ils  ne  peu  >'ent  point  avoir  droit  d'v  partir 
ciper  en  vertu  de  la  19e  clause.  Si  ces  deniers  forment  partie  du  'fonds  des  écoles,' 
alors  la  36e  clause  veut  que  le  surintendant-en-chef  ait  à  décider  toutes  les  questions 
et  sujets  de  plaintes  à  lui  soumis,  et  qui  intéressent  l'emploi  d'aucune  partie  du 

*  fonds  des  écoles.'  " 

Ainsi  donc  si  la  somme  que  vous  réclamez  n'est  pas,  dans  mon  opinion, 
comprise  dans  le  fonds  des  écoles,  je  n'ai  pas  le  pouvoir  d'intervenir  cuins  la 
décision  du  bureau  des  syndics  d'écoles  de  Belleville  sur  ce  point. 

Je  pense  que  les  termes  "  fonds  des  écoles,"  dans  la  19e  section  du  statut, 
doivent  être  interprétés  suivant  le  sens  dans  lequel  ces  mots  sont  donnés  dans 
d'autres  sections  du  statut,  suivant  les  pouvoirs  que  le  statut  accorde  aux  muni- 
cipalités relativement  aux  deniers  d'écoles,  suivant  le  sens  et  l'esprit  du  système 
d'école  établi  par  le  statut,  et  enfin,  suivant  la  pratique  et  l'usage  des  années 
passées. 

1. — Il  y  a  deux  expressions  qui  se  rencontrent  dans  diverses  sections  du 
statut,  savoir:  "deniers  d'écoles"  et  "fonds  des  écoles." — Entre  ces  deux 
expressions  il  y  a  une  différence  évidente.  Bien  que  les  sommes  comprises  dans 
les  deux  expressions  doivent  être  appliquées  aux  fins  des  écoles,  cependant  la 
première  n'est  pas  définie  et  la  dernière  l'est  par  la  40e  section  de  l'acte  ;  la 
première  peut  s'appliquer  à  diverses  fins  d'écoles,  la  dernière  ne  peut  s'appdiquer 
qu'au  payement  des  salaires  des  instituteurs  autorisés  par  la  loi,  tel  qu'expressé- 
ment requis  par  la  45e  section  du  statut.  Ce  n'est  que  dans  la  dernière  somme 
■eulement  que  la  19e  section  du  statut  autorise  les  écoles  séparées  à  partager; 
mais  vous  rédamex  une  part  dans  la  première  comme  dans  la  dernière  des  deux 
sommes,  par  la  raison  que  les  deux  expressions  sont  identiques.    Pour  faire  voir 

aue  les  deux  expressions  sont  employées  en  différents  sens  dans  le  statut,  il  suffira 
le  renvoyer  à  la  1ère  et  à  la  4e  clause  de  la  27e  section.  La  première  dit  qu'il^sera 
du  devoir  du  conseil  municipal  d'un  comté  "  de  faire  prélever  chaque  année',  sur 
le  différents  townships  du  dit  comté,  pour  le  salaire  d'instituteurs  d'écoles  com- 
munes légalement  qualifiés,  des  sommes  égales  au  moins  (quitte  de  tous  frais  de 
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perceptions)  à  la  proportion  4*argent  des  écoles  attribuée  aux  différents  townships 
d'icelui  pour  Tannée  courante  par  le  sarintendan^en•chef  des  éooles,  suivant  avis 
par  lui  <Iottné  au  dit  conseil,  par  ^intermédiare  du  greffier  du  comté;  pourvu  tou- 
jours que  les  sommes  ainsi  prélevées  pourront  être  augmentées  à  la  discrétion  du 
dit  conseil,  soit  pour  augmenter  le  fonds  des  écoles  du  dit  comté  ou  pour  donner 
des  secours  spéciaux  ou  additionnels  h  des  sections  d'écoles  nouvelles  ou  néces- 
siteuses, sur  fa  reccMnmandation  d'un  ou  de  plusieurs  surintendants  locaux;"  bien 
plus,  la  4e  clause  de  la  même  section  oblige  chaque  conseil  de  comté  "  de  voir  à 
ce  qu'un  garantie  suffisante  soit  donnée  par  tous  \eti  officiers  du  dit  conseil  auxquels 
des  deniers  d'écoles  seront  confiés  ;  et  de  voir  à  ce  qu'il  ue  soit  pas  fait  de  dé- 
duction sur  le  fonds  des  écoles  par  le  trésorier  du  comté  ou  le  sous-trésorier,  poni 
la  réception  et  le  paiement  des  deniers  d'école."    Les  seconde  et  troisième 
clauses  de  la  même  section  du  statut  autcnrisent  le  conseil  de  comté  à  imposer  et 
prélever  des  taxes  pour  les  bibliothèques  d'écoles,  et  pour  le  paiement  des  surin- 
tendant locaux  d'école,  mais  la  4ôc  section  défend  l'emploi  à  ces  fins  d'aucune 
partie  du  "fonds  des  écoles."    Dans  la  première  des  clauses  cv dessus  citée,  il 
0St  évident  qu'un  conseil  de  comté  a  le  pouvoir  discrétionnaire  d'imposer  et  pré- 
lever des  taxes  mêmes  pour  les  "  sections  d'écoles  " — autres  que  csUes  qui  sont 
comprises  dans  le  "  fonds  des  écoles  ;  "  et  dans  la  clause  citée  en  dernier  lieu  il 
n*est  point  défendu  de  faire  aucune  déduction  des  "deniers  d'école"  pour  le 
paiement  des  officiers  de  comté,  mais  seulement  il  est  défendu  de  faire  aucune 
déduction  du  "fonds  des  écoles"  pour  cet  objet.    Dans  îe  fait  le  paiement  de 
tous  1ns  surintendants  lo^^aux  d'école  dans  le  Haut-Canada  se  fait  a  même  les 
"deniers  d'école,"  et  non  à  même  le  "fonds  des  écoles,"  par  les  conseils  municipaux. 
Il  est  donc  évident  que  tOus  les  deniers  d'école  dans  un  comté,  en  sus  de  la 
somme  égale  à  celle  qui  peut  être  répartie  au  dit  comté  par  le  surintendant-en- 
chcf,  sont  à  la  disposition  du  conseil  de  comté,  soit  pour  "  augmenter  le  fonds 
des  écoles  du  comté  "  soit  pour  être  employés  à  d'autres  fins  d'écoles,  ainsi  que  le 
conseil  pourra  le  juger  expédient. 

La  question  est  maintenant  de  savoir  si  la  disposition  du  statut  relativement 
au  "  fonds  des  écoles"  dans  les  cités  et  villes,  est  différente  de  ce  qu'elle  est  pour 
les  comtés.  Je  ne  le  pense  pas,  et  pour  les  raisons  suivantes  : — Premièrement, la 
40e  section  du  statut  définit  et  établit  de  l'uniformité  dans  le  fonds  des  écoles  des 
municipalités  de  toute  espèce  en  établissant  "  que  la  somme  d'argent  distribuée 
annuellement  par  le  surintendant-cn-chef  des  écoles  à  chaque  comté,  township, 
cité,  ville  ou  village,  et  une  somme  égale  au  moins,  prélevée  annuellement  par 
cotisation  locale,  constitueront  le  fonds  des  écoles  communes  du  comté,  township, 
cité,  ville  ou  village,  et  les  dites  sommes  ne  seront  point  dépensées  pour  nulle 
autre  fin  que  pour  paye^  les  salaires  des  instituteurs  d'écoles  communes  quali- 
fiés.^ Secondement,  les  diverses  clauses  de  la  24e  section  du  statut  donnent  au 
bureau  élu  des  syndics  d'école  dans  les  cités  ou  villes,  des  pouvoirs  illimités  rela- 
tivement au  prélèvement  et  à  la  dépense  des  deniers  d'école  pour  les  fms 
d'école,  pouvoirs  qui  ne  me  semblent  «oumis  à  aucune  Testriction  Mitre  que 
celle  qui  est  imposée  par  les  40e  et  19e  sections  du  statut. 

Si  donc  il  n'est  pas  obligatoire  pour  une  municipalité  de  comté  d'inclure 
dans  le  "  fonds  des  éôoles  de  comité,"  tonte  so  ime  d'argent,  prélevée  par  son 
autorité,  ou  aurdelà  d'une  somme  égale  à  celle  qui  est  répartie  au  dit  comté  par 
le  surintendant-en-efaef,  je  ne  pense  pas  qu'il  so^t  obligatoire  de  le  faire  pour  là 
municipalité  d'une  oitê  ou  d'une  ville.  Il  ne  me  parait  donc  pas  que  le  bureau 
des  syndics  d'école  de  la  ville  de  Belleville  soit  légalement  obligé  de  partager 
avec  l'école  cathdiiqtte  romaine  séparée,  tous  les  deniers  d'école  qu'ils  jogeiom 
à  propos  de  prélever  aurdelà  de  la  somme  égale  à  la  part  aiiérente  à  la  dite  Tille 

1  même  l'octroi  légi8lati£j^^;ù,.,  ■^...^■u  .,:-■.  i;^;.-jv  i^-;.       .--•     Ji-  :..---:i;  i.     ,-  r,_j,^^i„ 
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s. — Les  ponvoirs  que  le  statut  accorde  en  général  aux  autorités  municipales 
d'école,  relativement  aux  deniers  d'école,  me  semblent  incompatibles  avec 
l'obligation  attachée  aux  droits  que  vous  réclamez  contre  le  bureau  des  syndics 
d'école  de  Belleville.  Le  statut  exige  que  les  municipalités  prélèvent  une 
certaine  somme  d'argent  et  l'emploient  d'une  certaine  manière  pour  participer 
h  l'octroi  législatif  en  faveur  des  écoles;  mais  au-delà  de  cette  condition  à 
'remplir,  le  statut  ne  donne  au  suriniendant<«n<cbef  aucune  autorité  d'intervenir 
dans  la  conduite  d'aucune  municipalité  ou  de  la  contrôler.  Si  une  municipalité 
prélève  et  dépense  des  sommes  aussi  considérables  pour  établir  et  maintenir  les 
écoles  communes.,  mais  refuse  de  partager  l'octroi  législatif,  il  est  évident  que  je 
n'ai  pas  le  droit  d'intervenir  dans  ses  procédés  ;  et  aucune  école  séparée  ne  pent 
recevoir  de  l'aide  au-delà  de  ce  que  cette  municipalité  peut  juger  à  propos  de 
lui  accorder.  Ainsi,  si  une  municipalité  aime  mieux  prélever  plus  d'argent 
qu'il  n'en  faut  pour  assurer  son  droit  à  la  répartition  de  l'octroi  législatif,  je 
conçois  que  cet  excédant  est  la  propriété  exclusive  de  cette  municipalité  et  qu'elle 
a  droit  de  faire  ce  qu'elle  voudra  de  ce  qui  lui  appartient  pour  les  fins  d'école. 
C'est  là,  je  pense,  la  teneur  et  l'intention  des  diverses  dispositions  du  statut  aussi 
bien  que  le  principe  fondamental  du  système  municipal  au  Haut-Canada. 

S.  J'entretiens  encore  les  mêmes  vues  sur  la  question,  quand  je  considère 
l'idée  et  l'objet  du  système  d'école  lui-même.  C'est  évidemment  le  système  des 
écoles  mixtes  protégeant  et  garantissant  également  l'autorité  suprême  des  pareno 
en  matières  de  religion  pour  toutes  les  dénominations  religieuses  et  mettant  la 
co-opération  de  toutes  les  classes  de  la  société  au  service  de  l'éducation  de  tous 
les  enfans  du  pays.  La  disposition  relative  aux  écoles  séparées  en  certains  cas 
était  évidemment  une  concer-'ion  faite  à  un  besoin  créé  par  la  passion  et  l'ani- 
mosité  sociales,  et  constituait  une  exception  à  la  règle  générale  et  qu'il  ne  fallait 
pas  perpétuer  au-delà  de  la  période  durant  laquelle  l'instituteur  d'une  école 

{>ublique  serait  d'une  croyance  religieuse  différente  de  celle  des  dissidents.  Si 
a  loi  avait  eu  l'intention  de  mettre  les  écoles  séparées  ou  sectaires  sur  le  même 
pied  que  les  écoles  publiques,  elle  aurait  également  pourvu  à  les  continuer  et 
supporter  en  permanence, — évidemment  ceci  n'a  pas  été  fait.  Mais  si  une  muni- 
cipalité est  forcée  de  partager  également  avec  les  écoles  séparées  tous  les  deniers 
qu'elle  peut  juger  à  proi)os  de  prélever  pour  le  paiement  des  instituteurs,  l'école 
séparée  se  trouverait  vis-à-vis  ceux  qui  la  supportent  dans  une  bien  meilleure 
losition  que  les  écoles  publiques  dans  la  municipalité  de  la  cité  ou  ville  ;  parce 
que  ceux-ci  n'auraient  ni  trouble  ni  responsabilité  à  payer  les  instituteurs  par 
cotisation,  fardeau  qui  tomberait  entièrement  sur  les  autorités  des  autres  écoles, 
et  cependant  les  écoles  séparées  partageraient  également  avec  les  écoles  publiques 
dans  ces  deniers.  Ce  serait  offrir  une  prime  à  l'établissefnent  des  écoles  séparées, 
chose  contraire  à  l'idée  et  au  but  du  statut  et  aux  intentions  bien  entendues  de  la 
législature.  ^mm/n:-  -v!  ^  !•»  iji'Cviv-'.i-d'.  •t;'.*vn 

4.  Les  dispositions  d'actes  antérieurs  du  parlement  et  l'usage  suivi  dans  icés 
années  dernières  jeteraient  un  nouveau  jour  sur  les  intentions  de  la  législature  que 
le  juge-«n-chef  trouve  si  difiScile  de  constater  dans  les  termes  de  la  19e  clause  en 
rapport  avec  d'autres  clauses  du  statut  même.  Dans  l'acte  des  écoles  en  force  avant 
1849,  l'aide  donnée  à  une  école  séparée  était  proportionnée  au  nombre  d'enfans 
.firéquentant  la  dite  école  comparé  au  nombre  total  des  enfans  ayant  l'âge  d'aller 
aux  écoles,  et  résidant  dans  la  municipalité  d'école,  qui  serait  déterminé  par  le 
«urintendant  local.  Dans  l'acte  des  écoles  passé  en  1849,  il  n'est  fait  aucune 
disposition  pour  les  écoles  séparées.  Quand  le  bill  de  1850  fat  introduit,  il 
baissait  dans  tous  les  cas  (comme  un  vote  antérieur  l'avait  déjà  fait  pour  les  cités 
et  villes)  la  liberté  d'établir  des  écoles  séparées  dans  les  municipalités.    Pendant 
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que  le  bill  était  discuté  dans  la  législ.  .are,  cette  disposition  fut  changée  de 
manière  à  laisser,  sous  certaines  conditions,  la  liberté  d'établir  une  école  séparée 
à  douze  chefs  de  famille  résidante,  permettant  à  chaque  école  de  partager 
dans  le  "  fonds  des  écoles  "  suivant  l'assistance  moyenne  des  élèves, — la  -M)e 
section  du  statut  déclarant  quels  deniers  d'école  constitueraient  ce  fonds,  bien  que 
dans  le  langage  ordinaire  l'expression  **  fonds  des  écoles  "  est  souvent  employée 
pour  indiquer  les  deniers  d'école  de  tonte  sorte. 

La  raison  et  les  circonstances  qui  ont  fait  définir  le  fonds  des  écoles  dans  la 
40e  section  du  statut  sont  comme  suit  : — Dans  l'acte  des  écoles  passé  en  1849, 
il  était  fait  une  disposition  pour  une  classe  d'écoles  pauvres  ;  je  m'opposai  à 


rise  tout  conseil  à  prélever  le  montant  le  plus  tort  qu'il  voudra  pour  les  fins  d'éco^ 
les  communes.  Je  n'ai  jamais  insisté  pour  le  fonds  des  écoles  communes,  sur 
une  somme  plus  grande,  pour  chaque  district  ou  township,  que  la  somme  provenant 
de  l'octroi  législatif.  Toute  somme  en  sus  de  ce  montant  qu'un  conseil  peut 
juger  à  propos  de  prélever  peut  (comme  cela  a  déjà  été  fait  par  quelques  conseils,) 
être  employée  suivant  le  plaisir  du  dit  conseil."  J'ai  donc  préparé  et  soumis  la 
40e  section  de  l'acte  de  1850,  pour  définir  ce  que  j'avais  déjà  maintenu  et  ce  qui 
m'avait  guidé  comme  le  véritable  esprit  de  la  loi.  Et  lorque  deux  mois  après  la 
passation  du  bill  dans  la  législature,  je  distribuai  l'acte  de  1850,  je  l'accompagnai 
d'une  circulaire  aux  municipalités  locales,  dans  laquelle  j'expliquai  quelque  peu 
au  long  l'origine  et  l'objet  de  la  19e  section,  terminant  par  les  mots  suivants  :  "  Il  est 
encore  à  remarquer  qu'une  école  séparée  n'a  point  droit  à  d'autre  aide  qu'à  une  cer- 
taine partie  du  fonds  des  écoles  pour  le  salaire  de  l'instituteur.  La  maison  d'école 
doit  être  fournie,  meublée,  chauffée,  munie  de  livres,  etc.,  par  les  personnes  qui 
demandent  une  école  séparée.  Les  patrons  de  l'école  séparée  et  ceux  qui  la  sup- 
portent ne  sont  pas  exempts  de  toutes  taxes  locales  ou  cotisations  pour  les  fins  des 
écoles  communes.  La  loi  protège  également  touteé  les  classes  et  toutes  les  déno- 
minations ;  et  s'il  y  a  une  classe  de  catholiques  romains  ou  de  protestants  qui  ne 
soient  pas  contents  de  la  juste  protection  qui  leur  est  assurée  dans  les  écoles  mixtes, 
mais  qui  désirent  avoir  une  école  qui  soit  soumise  à  des  rites  sectaires,  ils  doivent 
comme  de  raison  contribuer  en  proportion  et  ne  point  taxer  toute  une  société  pour 
le  support  d'intérêts  sectaires." 

Tel  est  le  point  de  vue  sous  lequel  j'ai  considéré  et  défini  le  fonds  légal  des 
écoles  pendant  les  dernières  années.  Puisque  ce  sont  là  les  circonstances  dans 
lesquelles  les  19  et  40e  sections  du  statut  de  1860  ont  été  introduites  et  passées,  je 
conçois,  que  pour  ces  raisons  comme  pour  d'autres  que  j'ai  données,  je  n'ai 
point  le  droit  de  forcer  le  bureau  des  syndics  d'école  de  Belleville  à  appliquer 
les  deniers  que  vous  réclamez  à  d'autres  fins  d'école  que  celles  qu'il  croira  con- 
venable. 

Il  ne  peut  point  y  avoir  de  doute  que  si  le  bureau  des  syndics  d'école  eût 
mis  devant  le  conseil  de  ville  une  estimation  de  £90  8s.  6d.,  cette  somme  (étant 
la  somme  répartie  par  le  surintendant-en-chef  pour  1852)  à  prélever  pour  com- 
pléter le  fonas  des  écoles  requis  par  la  loi,  et  eût  mis  ensuite  devant  le  conseil 
d'autres  estimations  pour  les  sommes  requises  pour  le  soutien  des  écoles  soumises 
à  leur  contrôle,  il  n'y  aurait  pas  ici  alors  l'ombre  de  raison  pour  réclamer  en 
faveur  d'une  école  séparée  plus  qu'une  part  dans  la  somme  de  £180  17s. 

Mais  si  le  bureau  n'a  pas  fait  cette  distinction  lorsqu'il  a  soumis  ses  estima- 
tions devant  le  conseil,  n'a-t-il  pa^?  perdu,  demandera-t-on,  le  pouvoir  de  faire  cette 
distinction  plus  tard  ?  Je  ne  pense  pas,  et  pour  trois  raisons.  D'abord  un  conseil 
de  comté,  avant  d'imposer  sa  taxe  d'école,  ne  spécifie  pas  et  ne  peut  pas,  dans 
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Kyer  les  dépenses  autorisées  par  la  loi  ;  et  les  bureanx  des  ^ndics  d'école  aans 
I  cités  et  villes  sont  évidemment  revêtus  de  pouvoirs  plus  étendus  que  les  con- 
seils de  comté  relati<;ement  aux  deniers  d'école.  Secondement,  il  n'y  a  rien  dans 
le  statut  qui  spécifie  le  tems  ou  la  manière  dons  laquelle  le  bureau  des  svndics 
d'école  devra  indiquer  d'une  manière  précise  les  objets  pour  lesquels  les  deniers 
d'école  prélevés  par  son  autorité  pourront  être  eroplovés.  Je  pense  donc  que  ce 
bureau  possède,  pour  disposer  des  deniers  après  qu'ils  ont  été  prélevés,  le  même 
pouvoir  que  celui  qu'il  avait  en  mettant  pour  eux  son  estimation  devant  le  conseil 
de  ville.  Troisièmement,  le  statut  ne  donne  au  conseil  de  ville  aucune  discrétion 
sur  les  fins  d'école  pour  lésouelles  le  bureau  pourra  employer  les  deniers  d'école  : 
la  kd  imposant  **  au  conseil  de  ville  ou  au  conseil  de  telle  ville  ou  cité  le  devoir  de 
fournir  telle  somme  on  sommes  en  la  manière  que  désirera  le  dit  bureau  de  s^^ics 
d'école."  Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  différence  pour  un  conseil  de  ville  on 
pour  aucune  partie  que  le  bureau  des  syndics  d'écoles  spécifie  ou  ne  spécifie  pas 
dans  ses  estimations  les  fins  pour  lesquelles  es  deniers  d'écoles  sont  demanaés. 
Je  remarque,  dans  l'un  aes  papiers  qui  m'ont  été  tranarais,  que  le  bureau  des 
syndics  d'éo<^  de  la  ville  de  BelleviUe  demande  la  décision  définitive  du  plus 
haut  tribunal  que  la  loi  établit  pour  cette  question.  Cette  qnesticm  est  mamte- 
nant  devenue  plutôt  une  question  théorique  qu'une  question  pratique,  vu  que  la 
somme  en  litige  ne  se  monte  qu'à  quelques  louis,  et  que  les  dispositions  contenues 
dans  l'acte  supplémentaire  des  écoles  devant  la  législature  prévient  tout  retour 
de  cette  question  ;  jV?spérais  que  eous  ces  circonstances  les  partiesen  viendraient  à 
un  arrangement  amical.  Mais  avec  les  vues  que  j'entretiens  et  que  partageront 
les  juges,  j'en  suis  certain,  lorsqu'ils  viendront  à  considérer  toutes  Les  cli{^>08itions 
de  la  loi  en  ransort  avec  l'idée  et  l'objet  du  système  des  écoles,  je  ne  doute 
point  du  droit  légal  de  chaque  municipalité  à  exercer  sa  propre  discrétion  dans 
j'appr<^riat}on  ou  non  appropriation  des  deniers  d'écoles  qu'elle  pourra  prélever 
au-aelà  de  la  somme  prescrite  par  la  40e  section  du  statut  pour  constituer  le  fonds 
des  écoles  pour  le  soutien  des  écoles  séparées.  Je  ne  puis  croire  que  la  législature 
avaft  l'intention  de  commettre  une  telle  anomalie  que  d'enlever  a  une  municipa- 
lité ((.ui  a  rempli  les  exigences  et  les  conditions  de  la  loi  des  écoles)  le  pouvoir 
de  prélever  et  dépenser  des  deniers  pour  des  fins  d'école  dans  lesquelles  toutes 
les  classes  de  la  sooiété  sont  également  p^^négées  et  intéressées,  à  moins  qu'une 
partie  de  ces  deniers  ne  soient  employés  à  des  intérêts  sectaires. 

Dans  les  circonstances  toutes  particulières  où  je  me  trouve  pour  donner 
la  décision  demandée  sur  cette  question,  j'ai  cru  devoir  exposer  mes  vues  d'une 
manière  plus  détaillée  que  je  ne  Pai  fait  lorsque  la  question  me  fut  soumise 
l'année  dernière. 

(Signé,)  E.RYERSON. 

John  O'Hare,  écr.,  <  ' 

Syndic  de  l'éoole  séparée  C.  R.,  •"•  ^si  r-rry  iwi'n  n'-vr  p*^*  >^ 

BelleviUe.        >■«  ft}!ir-«»-*>'t;'*rrft'rM; '•-  ■  ' 


No,  45.  Les  syndics  de  V école  séparée  catholique  romaine  de  BelleviUe 

.7i  «  uv  i  4  m   rer     au  surintendant-en-chef,  ^^^^^ 

FeMMÎt  ^«  k  ASdiion  est  dXMrée  âum  îiateutioB  de  retirder  iM  ptodédorw  légalw.  " 
[L.  H.  1«1S,  1858.]  •** 

uit'  Bkllvtillb,  S2  AvrU  1853. 

MoNsixvB, — Je  prends  la  liberté  de  vous  informer  que  je  n'ai  point  reçu  de 
réponse  aux  deux  lettres  que  je  vous  ai  adressées  le  29  du  mois  dernier  et  le  12 
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du  courant,  touchant  le  dlfTéiend  qui  eriste  entre  les  syndics  des  écoles  communes 
et  les  svndios  des  écoles  séparées  iei,  et  dans  lesquelles  votre  opinion  est 
demandée  sur  les  points  en  litige  ;  et  les  syndics  de  l'école  séparée  ayant  raison 
de  supposer  que  cette  opinion  a  été  différée,  soit  par  négligence,  soit  par  le  désir 
de  retarder  les  procédures  légales,  de  manière  qu'il  ne  puisse  être  intenté  aucune 
action  contre  les  syitdics  d'école  commune  aux  assises  prochaines,  se  sont 
décidés  à  présenter  à  ce  sujet  une  requête  au  gouverneur  en  conseil  et  trans- 
mettre copie  de  tous  les  papiers,  afin  que  !eurs  sujets  de  plainte  soient  bien  com- 
pris. La  plainte  sera  portée  à  son  excellence  aussitôt  qne  les  papiers  seront 
copiés. 

Je  suis,  etc.) 

(Signé,)  JOHNO'HARE,     <•> 

Sec.  des  syndics  de  l'école  séparée. 
Au  surintendant  de  l'éducation, 

Toronto. 


No.  46.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  V école  séparée  catholique 

romaine  de  Belleville^ 

Lef  lyndics  de  l'école  léparée  avaient  déjà  obtenu  un*  décition  quant  au  fonda  dea  écoles,  «t  ai  1*  cour  n'en  a 

pas  été  saisie,  c'est  par  leur  propre  négligenoe. 
[NcMlB.] 

.    ^  BvasAu  D'EnvoATioir, 

ToRoaiTO,  26  jlvn71853., 

MoNsiKDR, — Ma  lettre  du  32  du  courant  était  écrite  et  mise  entre  les  mains 
du  copiste  lorsque  j'ai  reçu  la  vôtre  de  même  date.  Je  n'ai  au'à  dire  que  vous 
avez  mon  plein  consentement  de  présenter  à  son  excellence  la  requête 
que  vous  jugerez  à  propos;  et  les  motifs  de  votre  assertion  que  vous  avez 
"  raison  de  supposer,''  que  j'ai  différé  de  donner  mon  opinion  sur  le  sujet  soumis 
par  vous  dans  le  but  de  retarder  les  procédures  adoptées  contre  les  syndics 
d'école  commune  de  Betleville,  quand  vous  savez  que  je  vous  al  donné  mon 
opinion  sur  la  question  le  18  février  1852*.  Vous-même  dans  votre  lettre 
adressée  au  bureau  des  syndics  d'école,  le  10  du  mois  dernier,  prenez  le  soin  de 
réfuter  l'assertion  même  que  vous  faites  dans  la  lettre  que  vous  m'écrivez  le  22  du 
courant.  Vous  dites  ce  qui  suit  dan§  votre  lettre  au  bureau  :  "  Vous  savez  sans 
doute  que  nous  avions  obtenu  la  décision  du  surintendant-en-cbef  avant  d'intenter 
aucune  procédure  en  justice  et  que  ce  n'a  été  qu'un  oubli  de  notre  part  de  ne 
point  mettre  la  correspondance  devant  la  cour."  f 

Vous  admettez  ici  que  la  décision  exigée  par  la  loi  a  été  donnée  par  moi  et 
que  votre  propre  "  oubli  "  a  été  la  cause  pour  laquelle  elle  n'a  pas  servi  dans 
vos  procédures  légales  ;  et  maintenant  vous  osez  avancer  que  j'ai  différé  de 
répondre  à  votre  lettre  du  29,  dans  le  but  de  retarder  les  procédures  légales  que 
vous  voulez  prendre  contre  le  bureau  des  syndics.  J'ai  votre  propre  déclaration 
pour  réfuter  votre  propre  imputation. 

Je  puis  encore  faire  remarquer  que  j'ai  un  nombre  de  lettres  et  d'affaires  en 
main  de  date  antérieure  aux  vôtres,  et  dont  je  n'ai  pu  encore  disposer,  et  entre 
autres  une  longue  référence  du  secrétaire  provincial  a  la  date  du  10  mars,  numé- 
rotée 1070  parmi  les  lettres  reçues  dans  ce  département  depuis  le  1er  Janvier, 
pendant  que  la  vôtre  du  28  mars  est  numérotée  1334. 


m 


.  :  H 
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*  Voir  la  correspondance  mise  derantle  parlement,  1862,  page  39. 
f  Voir  incluse  No.  2,  dons  la  lettre  No.  42,  ante,  page  112, 118. 
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Dans  l'exercice  des  devoirs  nombrenx  et  onéreux  de  mon  déportenaent,  si  je 
ne  puis  disposer  de  tontes  les  communications  qui  me  sont  adr  ^sées  dans  l'ordre 
que  je  les  reçois,  je  dois  décider  quelles  d'entre  elles  doivent  les  premières  avoir 
mon  attention.  Et  je  me  suis  rendu  à  votre  désir  avant  même  que,  dans  l'ordre 
des  dates,  votie  lettre  eut  droit  à  une  réponse,  et  lorsque,  suivant  votre  propre  dé- 
claration, il  n'y  avait  pas  de  nécessité  légale  pour  cela,  mais  qu'il  manquait  chez 

professionnel  pour  vous  servir  de  la  décision  que 


vous 


vous  aviez  déjà  en  votre  possession. 

J'ajouterai  que  malgré  les  insultes  et  les  attaquer  dont  je  suis  l'objet  de  la 
part  des  individus,  j'espère  cependant  pouvoir  agir,  comme  je  l'ai  fait  jusqu'ici, 
avec  une  i.npartialité  absolue  pour  toutes  les  sectes  et  tous  les  partis,  dans  l'exé- 
cution de  mes  devoirs  officiels. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

John  O'Hare/écr., 

Syndic  de  l'école  séparée  C.  R., 

BelleviUe. 


No,  Al,  Le  bureau  des  syndics  d*école  de  BelleviUe  au  surintendant-en- 
chef. 

Traoamettant  oopie  du  jugement  de  la  Oour  du  Bane  de  la  Beine  dans  l'affidre  de  Féoole  séparée  catholi- 
que lomaineL  [ 
[L.  B.  1608, 18S8.]  1 

•  BsLLKViUiE,  9  Avrilf  1853. 

Rbv.  MoNsnuR, — Les  syndics  des  écoles  séparées  catholiques  romaines  ont 
communiqué  au  bureau  des  syndics  d'école  commune  de  BelleviUe  leur  déter- 
mination de  commencer  des  procédures  en  justice  pour  le  recouvrement  d'arré- 
rages qu'ils  prétendent  être  onn  à  leur  instituteur,  et  le  bureau  m'a  nommé  son 
procureur  à  la  défense. 

Le  secrétaire  des  syndics  catholiques  romains,  M.  O'Hare,  m'a  informé  qu'il 
vous  a  transmis  un  extrait  du  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  dans 
l'affaire  de  leur  demande  d'un  mandamus,  ensemble  avec  copie  de  la  nouvelle 
demande  au  bureau  pour  le  montant  réclamé  pour  leur  instituteur  et  copie  de  la 
résolution  du  bureau  sur  le  sujet. 

Comme  il  peut  arriver  que  l'extrait  ne  révèle  que  ce  qui  peut  supporter  le 
point  favorable  de  leur  cause,  je  pense  qu'il  est  à  propos  de  vous  mettre  en  pos- 
session du  jugement  en  entier  délivré  par  le  juge-en-chef,  de  manière  que  vous 
puissiez  profiter  de  tous  ses  commentaires  sur  l'acte  des  écoles.  Je  vous  trans- 
mets donc  ci-joint  un  état  de  l'affaire  et  la  décision  de  la  Cour  ;  et  vous  verrez 
que  la  rèple  a  été  renvoyée  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  prouvé  que  demande 
vous  avait  d'abord  été  adressée,  tel  que  prescrit  par  la  5e  sous-section  de  la  35^ 
clause  de  l'acte  des  écoles. 

Je  pense  que  je  ne  puis  faire  mieux  que  de  vous  renvoyer  à  M.  Vankoagh- 
net,  qui  a  argué  la  cause  et  était  présent  à  la  décision  ;  il  vous  donnera  plus  de 
lenseignemens  sur  les  vues  de  la  cour  à  cet  égard  que  je  ne  le  puis  faire. 

Le  bureau  désire  avoir  votre  réponse  à  la  demande  qui  vous  a  été  faite  à  ce 
sujet  le  plus  tôt  que  vous  pourrez. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  C.  0.  BENSON. 

An  Rév.  Dr.  Ryerson, 

Surintendant  en  chef,  etc.,  etc.,  ^»:.i.. . 

Toronto. 
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Dam  la  Cow  du  Banc  de  la  Rdne.  :> 

lut  re,  les  syndics  de  l'école  1         M.  Richards,  dans  le  dernier  terme,  a  obtenu 

oathdique  romaine  de        nne  règle  contre  les  syndics  d'école  de  Belleville, 

BéllevîUe,  pour  montrer  pourquoi  un  mandamns  ne  serait  pas 

versus  accordé  pour  les  obliger  à  payer  anx  syndics  de 

Les  syndics  d'école  de        l'école  séparée  catholique  romaine  de  la  ville  de 

Belleville,  359.  j  Belleville,  ou  à  donner  aux  syndics  de  l'école  sépa* 

rée  catholique  romaine  un  ordre  sur  le  trésorier  de  la  ville  pour  la  somme  de  £50 

pour  le  paiement  du  salaire  de  l'instituteur  de  la  dite  école  séparée  catholique 

romaine,  pour  la  présente  année  ou  la  somme  de  £i6  Ils.  9d.,  étant  la  part  à 

laquelle  la  dite  école  séparée  a  droit  sur  les  £200  du  fonds  des  écoles  communes 

de  la  ville,  payés  aux  instituteurs  des  écoles  communes  pour  le  premier  semestre 

des  salaires  de  la  présente  année,  ou  la  somme  de  £40  étant  sur  les  dits  £200  la 

part  à  laquelle  la  aite  école  avait  droit,  ou  telle  autre  somme  que  cette  cour  peut 

déterminer  comme  étant  la  somme  à  laquelle  la  dite  école  séparée  a  droit.     Cette 

règle  a  été  signifiée  au  secrétaire  et  au  président  du  bureau  des  syndics  d'écoles. 

Avant  de  faire  motion  pour  la  règle,  les  syndics  de  l'école  catholique  romaine 
avaient  signifié  une  demande  écrite  au  bureau  général  des  syndics  d'écoles  de 
Belleville,  demandant  au  bureau  de  leur  payer  pour  leur  instituteur  une  partie 
des  £200,  étant  les  deniers  d'école  par  lui  payés  aux  quatre  instituteurs  qu'il 
avait  employés  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  (1852,)  suivant  l'assis- 
tance movenne  des  élèves  à  la  oite  école  séparée,  conduite  par  un  nommé  Mason 
pendant  les  dits  six  mois,  telle  que  compa/ée  avec  l'assistance  moyenne  des 
élèves  dans  toutes  les  autres  écoles,  pendant  la  dite  période,  spécifiant  l'assis- 
tance moyenne  des  diverses  écoles,  et  indiquant  ainsi  pour  l'école  de  M.  Mason 
le  droit  à  une  somme  de  £60  14s.  8d. 

Ou  de  répartir  les  £200  entre  les  quatre  écoles  communes  et  l'instituteur  de 
l'école  séparée,  en  proportion  de  l'assistance  moyenne  des  élèves  ;  dans  ce  cas 
£46  1  Is.  9d.  seraient  la  somme  à  laquelle  la  dite  école  séparée  aurait  droit. 

Il  est  prouvé  que  le  bureau  des  syndics  d'école  de  Belleville  a  estimé  à 
£672  14s.  lO^d.,  pour  cette  partie  de  l'année  1852  pour  laquelle  il  n'a  pas  été 
pourvu,  le  montant  nécessaire  pour  les  fins  des  écoles  communes  et  a  sommé  le 
conseil  de  ville  de  prélever  ce  montant  par  cotisation  pour  l'année  1852,  et  le, 
conseil  a  ordonné  que  cette  somme  fut  prélevée.     Ce  montant  était  < 

Pour  quatre  instituteurs, £300 

Améliorations  aux  maisons  d'école,* • £140 

Améliorations  pour  la  ventilation £  75 

Avec  les  autres  dépenses  pour  loyer  de  maisons  d'école,  cartes  et  appareils  et 
autres  dépenses  contingentes.  El  cette  somme  a  été,  en  addition  à  £189  7s.  lOd., 
évaluée  pour  les  mêmes  fins  à  une  autre  époque  de  la  même  année,  les  deux 
sommes  se  montant  à  £861  2s.  9d. 

En  réponse  à  cette  demande  il  a  été,  juré  que  pour  l'année  1852,  le  surinten- 
dant-en-ohef  avait  réparti  à  la  ville  de  Belleville  £90  8s.  6d.,  et  une  même  somme 

Car  taxes  locales  pour  les  fins  mentionnées  dans  la  40e  seciion  du  statut  13  et  14 
le,  ch.  48  ;  que  le  9  novembre  1852,  le  trésorier  avait  payé  à  Tun  des  syndics 
de  l'école  séparée  catholique  romaine,  sur  l'ordre  du  bureau  des  syndics,  £21  Ids. 
4d.,  comme  répartition  et  proportion  du  fonds  des  écoles  de  1852,  due  à  l'institu- 
teur de  l'école  séparée  catholique  romaine  pour  ses  services  durant  le  premier 
semestre  de  cette  année,  et  que  le  dit  syndic  l'avait  acceptée  ;  que  suivant  la 
déclaration  faite  par  les  syndics  de  l'école  catholique  romaine,  dans  leur  demande 
signifiée  aux  syndics  de  l'école  de  Belleville,  le  nombre  moyen  des  élèves 
fréquentant  les  écoles  communes  pour  l'année  a  été  de  326,  et  le  nombre  de  ceux 
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qui  ont  fréquenté  l'école  séparée  catholique  romaine  99j  en  tout  425.  Que  durant 
ft  pendant  Vannée  18ô3,  le  surintendant-en-chef  des  écoles  a  réparti  à  la  ville  de 
Belleville  £90  8s.  Gd.»  laquelle  somme  jointe  à  un  montant  égal  prélevé  par 
cotisation  fait  £180  17s.,  laquelle  somme  les  syndics  d'école  ont  considérée  et 
ont  été  engagés  par  le  surintendant-en-chef  à  considérer  comme  constituant  le 
fonds  d'école  de  la  ville,  à  même  lequel  l'instituteur  de:  l'école  séparée  devait 
être  payé  suivant  le  nombre  moyen  de  ees  élèves  et  le  nombre  moyen  des  élèves 
des  écoles  communes  le  1er  juillet  1802  ;  que  cette  proportion  a  été  évaluée  par 
les  syndics  d'école  comme  étant  de  £2 1  Is.  3d.^  pour  la  moitié  de  l'année,  laquelle 
Sfomme  ils  ont  payée  aux  syndics  de  l'école  >catnolique  romaine  et  qut'que  chose 
de  plus,  savoir:  £21  3s.  4d. 

Vankoughnet,  C.  R.,  a  comparu  :— 

Lu  JuoE-KBT-cHEr  RouNsoN.— -Le  savant  conseil  employé  dans  cette  afi'aire 
s'est  donné  beaucoup  de  peine  à  examiner  et  comparer  les  diverses  dispositions 
de  l'acte  des  écoles  communes,  et  a  argué  les  deux  côtés  avec  beaucoup  d'babip 
leté  ;  mais  je  pense^  sans  trop  l'espérer,  que  la  cour  pourra  en  venir  à  une  conelu- 
sion  claire  et  satisfaisante  sur  la  question  de  ce  qui  doit  être  censé  constituer  le 
fonds  dans  lequel  chaque  école  séparée  protestante  ou  chaque  école  séparée 
catholique  romaine  doit  partager  en  vertu  de  la  Aie  clause  du  statut  13  et  14  Vie, 
obap.  48. 

...j  Nous  deyons  nous  rappeler  que  ceci  est  une  demande  pouv  un  mandamus 
pour  obliger  les  syndics  d'école  de  Belleville  à  payer  aux  syndics  de  l'école 
Eféparée  catholique  romaine,  une  somme  qui,  suivant  quelques  altérants  dans 
la  règle,  serait  en  addition  à  la  somme  à  laquelle  l'assistance  moyenne  à  l'école 
indiquerait  qu'ils  ont  droit,  suivant  la  19e  section  de  l'acte,  comme  la  part  légiti^ 
me  de  chaque  école  dans  le  fonds  des  écoles,  à  moins  que  nous  prenions  l'expres- 
sion **  fonds  des  écoles  "  employée  dans  la  Ï9e  clause,  comme  signifiant  le  fonds 
des  écoles  communes  de  la  ville,  c'est-à-dire  "  la  somme  d'argent  répartie  anuel" 
lement  par  le  surintendant-en-chef  des  écoles  à  chaque  comté,  township,  cité,  ville 
on  village,  et  au  moins  une  somme  égale  prélevée  annuellement  par  taxes  locales 
pour  aucune  autre  fin  q|ue  celle  de  payer  les  salaires  des  instituteurs  qualifiés  def| 
écoles  communes." 

Si  nons  ordonnions  l'émission  d'un  writ,  tel  que  demandé,  commandant  que 
le  paiement  désiré  soit  fait,  ce  ne  pourrait  être  que  parce  que  nous  voyons  qu'il 
est  hors  de  doute  que  le  devoir  public  des  syndics  d^école  est  de  faire  ce  qui  est 
demandé  d'eux  et  ee  qu'ils  ont  refusé  de  feire.  S'il  reste  dans  notre  esprit  le 
moind'"  doute  sut  le  sens  propre  du  statut  sur  ce  point,  nous  aurions  tort  d'or- 
donner l'értiissioh  du  writ,  parce  qu'nne  fois  accordé,  le  writ  doit  être  exécuté, 
et  nous  devons  avoir  soin  de  ne  placer  personne  sous  le  coup  d'un  mépris  de 
cour,  s'il  refuse  de  violer  un  acte  du  parlement. 

Je  pense  que  pour  former  une  opinion  sur  la  question,  il  est  important  de 
considérer  les  sections  suivantes  de  l'acte,  la  12e,  9e  sous-section,  et  le  second 
chapitre  de  la  19e  sous-section  de  la  même  clause  ;  aussi  les  18e,  i9e,  24e  sous- 
section  6  ;  les  27e,  3de,  ous-sections,  5  ;  et  la  4de  ;  j'ai  des  doutes  si  la  35e 
section  partie  5,  n'établit  pas  le  surintendant-en-chef  tribunal  compétent  pour 
déterminer  toutes  les  réclamations  pvésentées  contre  aucune  partie  du  fonds 
des  écoles:  à  moins  que  ce  que  les  requérants  actuels  veulent  partager  ne 
forme  partie  du  "fonds  des  écoles,"  il  est  tout-à-faii  clair  qu'ils  ne  peuvent 
point  avoir  droit  d'y  participer  en  vertu  de  la  19e  clause.  Si  ces  deniers 
forment  partie  du  fonds  des  écoles,  alors  la  35e  clause  veut  que  le  surinten- 
dant-en-chef ait  à  décider  toutes  les  questions  et  sujets  de  plaintes  à  lui 
soumis  et  qui  intéressent  l'emploi  d'aucune  partie  du  "  fonds  des  écoles,"  et  les 
requérants  avant  de  se  présenter  devant  cette  cour  avec  aucune  plainte,  devraient 
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être  au  moins  capables  de  faiie  voir  qu'ils  lui  ont  soumis  leur  réclamation  et 

Sn'il  a  refusé  de  l'accueillir  ;  car  un  mandamus  est  le  recours  seul  qui  convient 
ans  les  cas  "  dans  lesquels  une  partie  a  un  droit  évident,  et  n'a  pas  d'autres 
moyens  spécifiques  d'eu  faire  valoir  l'exécution."—- (8  East219.) 

Dans  le  fait,  il  appert  par  les  papiers  que  nous  avons  devant  nous  que  le 
bureau  général  des  syndics  en  a  aj^lé  snr  le  sujet  au  surlntendaDt«n-chef  qui 
a  donné  son  opininn,  mais  c'était  aux  parties  plaignantes  à  lui  soumettre  d'abord 
leurs  griefs  d'une  manière  formelle  et  a  demander  justice.  Nous  n'avons  pas  à 
décider  dans  le  moment  si  le  jugement  qu'il  aura  à  pmter  sur  la  plainte  sera 
décisif.  Nous  devons  supposer  que  toutes  les  parties  ne  désirent  que  ce  qui  est 
juste,  bien  qu'elles  puissent  différer  d'opinion  sur  l'effet  du  statut.  J'avoue  poux 
ma  part,  qu'il  ne  m  est  pas  facile  de  me  c<»ivaincre  sur  les  intentions  que  la  légis- 
tnre  avait  réellement  quant  au  point  sous  discussion  devant  nous  ;  et  la  difficulté 
vient  aussi,  j'oserais  dire,  comme  il  a  été  insinué  pendant  l'argumentaticm, 
du  fait  que  la  19e  clause  a  été  insérée  dans  l'acte  dans  le  temps  même  qu'il 
passait  dans  la  législature  par  quelqu'un  qui  n'a  pas,  ou  peut-être  n'a  pu,  vu  les 
circonstances,  prendre  le  temps  ni  le  trouble  nécessaires  pour  adapter  à  cette 
clause  les  autres  dispositions  de  l'acte.  Avec  les  douter  qui  obscurcissent  anjcmi» 
d'hui  la  question,  et  considérant  aussi  la  disposition  qui  renvoie  d'abord  au  surin» 
tendant-en-chef  les  plaintes  des  parties,  je  ne  pense  pas  que  nous  puissions 
accorder  un  Pf^andarr.us  ;  mais  s'il  peut  être  de  quelqu'utilité  de  faire  connaitrë  l'im- 
pression qui  reste  ns  mon  esprit  après  un  examen  du  statut,  je  n'hésite  nulle- 
ment à  dire  que  je  pense  que  la  somme  à  laquelle  a  droit  une  école  séparée, 
établie  en  vertu  de  la  19e  clause  de  l'acte  est,  d'après  l'acte  tel  qu'il  est  actuelle* 
ment,  la  somme  répartie  par  le  surintendant-en-chef  sur  l'octroi  du  gouvernement 
et  la  somme  qui  ne  peu  pas  être  moins,  mais  qui  peut  être  plus,  prélevée 
par  cotisation  lœale  pour  rencontrer  le  montant  de  l'allocation  ;  prélevée, 
j'entends,  pour  payer  les  instituteurs  en  général  et  non  pas  sur  une  estimation  faite 
pour  aucune  fin  spécifique. 

Je  ne  puis,  sans  voir  plus  qu'il  n'y  a  dans  les  papiers  devant  nous,  établir  si 
les  syndics  d'école  ont  on  n'ont  pas  fait  des  estimations  pour  plus  qu'une  somme 
égale  à  l'octrûi  du  gouvernement  pour  former  un  fonds  destiné  à  payer  les  insti- 
tuteurs d'école  commune  en  général.  S'ils  l'ont  fait  alors,  il  me  semble  que  les 
syndics  catholiques  romains  avaient  droit  de  réclamer  une  part  dans  le  total  de 
cette  somme  ajoutée  à  l'octroi  du  gouvernement,  suivant  l'assistance  moyenne 
des  élèves  à  leur  école.  >•)  ai  ■• 

Pour  les  raisons  données,  Je  pense  que  la  règle  pour  un  mandamus  doit  être 
déchargée,  mais  non  avec  les  frais. 

Le  jooe  Buhhs. — Dans  mon  opini(»i,  la  demande  des  syndics  doit  tomber, 
parceque  ceux-ci  ne  sont  point  les  parties  qui  par  la  loi  ont  droit  aux  deniers 
appropriés  ou  qui  devraient  être  appropriés  pour  l'école  séparée.  L'application 
est  faite  ocrnime  si  les  syndics  d'écoles  étaient  les  parties  qui  dussent  recevoir  les 
deniers  et  traiter  avec  l'instituteur  qu'ils  peuvent  employer.  Je  ne  pense  pas  que 
ce  soit  l'interprétation  de  l'acte.  La  19e  section,  en  établissant  des  dispositions 
quant  aux  écoles  séparées,  dit  "  que  chaque  école  séparée  entrera  en  opération 
en  même  temps  que  les  changemens  des  sections  d'écoles,  et  sera  sujette  aux 
mêmes  règlemens  à  l'égard  des  personnes  pour  qui  l'établissement  de  cette  école 
est  autorisé  que  le  sont  les  écoles  communes  en  général."  Les  syndics  semble* 
raient  c  Tiprendre  que  les  dispositions  de  la  législature  s'appliquent  à  leur  école 
parcequtt  l'instituteur  ou'ils  employent  s'est  qualifié  à  l'enseignement  par  un 
examen  et  par  le  certincat  nécessaire  qu'il  a  obtenu.  Ils  avaient  parfaitement 
raison  en  ceci,  je  pense  ;  mais  en  même  temps  leur  école  était  sujette  aux  règle- 
mens que  l'acte  prescrit  aux  autres  écoles.    Par  la  8e  clause  de  la  24»  section, 
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le  devoir  du  bureau  des  syndics  est  de  donner  à  Pinstitntenr  des  ordres  sur  le 
trésorier  pour  la  somme  ou  les  sommes  d'argent  qui  lui  sont  dues.  Dans  le  cas 
des  écoles  dans  les  townships,  les  syndics  des  divisions  de  sections  d'école 
donnent  l'ordre  à  l'instituteur  sur  le  surintendant  local,  voir  clause  6e  de  la 
section  IS,  oi  !e  surintendant  local  donne  de  nouveau  des  ordres  à  l'instituteur 
sur  le  trésorier,  voir  clause  2e  de  la  section  SI.  De  quelque  manière  que  les 
syndics  d'écoles  soient  constitués,  que  ce  soit  en  bureau  uni  ou  en  division  de 
section  d'école,  les  deniers  dus  à  l'instituteur  ne  passent  pas  par  les  mains  des 
syndics  et  sous  ce  rapport  il  n'y  a  point  de  différence  entre  les  écoles  séparées  et 
les  écoles  communes  en  général.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  ordonner  que  les 
deniers  soient  payés  aux  syndics  des  écoles  séparées,  car  l'instituteur  est  la 
personne  qui  y  a  droit,  et  c'est  en  sa  faveur  que  tout  ordre  doit  être  fait. 

J'admets  avec  son  honneur  le  juge-«n*chef,  encore,  qu'en  supposant  que  la 
demande  des  syndics  des  écoles  séparées  fut  favorablement  accueillie,  il  faudrait 
nous  prouver  avant  que  l'on  a  eu  recours  à  tous  les  moyens  et  que  rien  n'a  rânssi. 
C'est  le  devoir  de  la  municipalité  de  nommer  tous  les  ans  un  surintendant  local. 
Cet  officier  est  tout-à-fait  indépendant  du  bureau  des  syndics  d'école  et  des 
syndics  de  division  de  sections  d'école,  vu  qu'il  est  choisi  ou  élu  par  un  corps 
autre  que  celui  qui  élit  les  syndics.  Par  la  7e  clause  de  la  section  Sle,  une  partie 
des  devoirs  de  cet  officier  est  "  de  décider  tous  les  différents  qui  pourront  s'élever 
entre  les  parties  intéressées  sous  l'opération  de  cet  acte  ou  de  tout  acte  précédent, 
et  qui  lui  seront  soumis  ;  pourvu  toujours  que,  s'il  le  juge  à  propos,  il  pourra  ren> 
voyer  ces  questions  au  surintendant-en-chef  des  écoles  ;  pourvu  aussi  que  toute 
partie  lésée  ou  mécontente,  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  cet  acte  aura  le  droit 
d'en  appeler  au  surintendant-en-chef  des  écoles."  Puis  de  nouveau  dans  l'énu- 
inéré  des  devoirs  du  surintendant-en-chef,  il  est  statué  par  la  5e  clause  de  la 
section  35e,  "  de  voir  à  ce  que  tous  les  deniers  distribués  par  lui  soient  appliqués 
aux  objets  pour  lesquels  ils  ont  été  accordés;  et  à  cette  fin  de  prononcer  sur 
toutes  les  matières  et  plaintes  à  lui  soumises  (et  qm  ne  sont  pas  prévues  par  cet 
acte)  qui  ont  trait  à  l'emploi  de  quelque  partie  du  fonds  des  écoles."    Je  ne  dis 

1>as  comment  ou  de  quelle  manière  doit  se  faire  la  demande,  si  c'est  au  iturintendant 
ocal  d'abord  et  ensuite  par  voie  d'appel  au  surintendant-en-chef,  ou  si  c'est  d'abord 
au  surintendant-en-chef;  mais  j'ai  cité  les  devoirs  imposés  aux  deux  officiers 
pour  faire  voir  que  la  législature  a  établi  un  forum  domestique  où  ces  questions 
doivent  se  décider.    Maintenant  le  cas  actuel  est-il  un  point  qui  puisse  être 
soumis  au  surintendant-en-chef?  On  peut  dire  que  c'est  une  question  purement 
légale  et  que  la  législature  n'a  pas  eu  l'intention  de  la  laisser  à  la  décision  d'un 
officier  qui  peut  n'être  pas  versé  dans  les  distinctions  légales.    Cet  argument 
cependant  est  réfuté  par  le  fait  que  dans  la  18e  clause  de  la  section  12  et  dans  la 
section  17,  la  législature  a  prévu  certains  différends  et  certaines  discussions,  et 
des  difîerends  et  des  discussions,  qui  sont  d'un  caractère  aussi  à  entraîner  des 
confédérations  légales  qui  devront  être  jugées  et  déterminées  par  arbitrage.  Vient 
donc  la  question  de  savoir  si  le  cas  tombe  sous  le  coup  de  la  clause  5,  section  85, 
et  je  pense  que  oui.    Dans  un  cas  comn  e  celui-ci,  il  serait  tout-à-fait  compétent 
aux  syndics  de  se  plaindre  au  surintendant  de  ce  que  leur  instituteur  a  été  payé 
à  même  ce  fonds,  d'une  manière  différente  des  autres  instituteurs,  et  ainsi  ils 
pourraient  obtenir  sa  décision.    Cette  décision  pourrait  être  défavorable  à  une 
partie  qui  cependant  avait  bien  droit  en  loi  ;  mais  alors  elle  ne  serait  pas  défini- 
tive, ou  le  burea    des  syndics  pourrait  croire  qu'elle  n'est  pas  juste,  et  ainsi,  en 
résistant,  demander  l'opinlcj  d'une  cour  de  justice  quant  à  l'interprétation  de 
l'acte.     Cependant,  il  peut  n'y  avoir  point  de  nécessité  d'aller  demander  la  déci- 
sion d'une  cour,  parce  que  la  décision  du  surintendant  peut  être  acceptée  par  toutes 
les  parties.     Il  me  semble,  en  considérant  toute  la  partie  de  l'acte,  que  l'on 
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supposait  que  les  affaires  des  écoles  pourraient  être  conduites  an  mf^en  des 
décisions  et  des  opinions  du  surintendant  local  et  du  surinteDdant*en-cbef,  sans 
avoir  à  troubler  les  cours  de  justice. 

Comme  les  deux  parties  semblent  le  désirer,  je  n'ai  point  d'objection  à 
exprimer  une  opinion  sur  le  point  en  litige  entre  elles  relativement  à  ce  qui 
constitue  le  fonds  des  écoles.  Le  fonds  des  écoles  se  compose,  je  crois,  non 
seulement  de  la  somme  accordée  par  la  législature  et  de  la  somme  éauivalente 
prélevée  par  la  municipalité,  mais  encore  de  toute  somme  qui  excède  la  somme 
équivalente,  que  la  municipalité  jugera  à  propos  de  prélever  aux  fins  de  payer  les 
instituteurs.  Tous  les  deniers  ainsi  prélevés  ensemble  avec  la  somme  répartie  à 
même  l'octroi  du  gouvernement  forment  le  fonds  des  écoles. 

Le  juge  Draper  concourt. 

Règle  déchargée. 
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No.  48.    Le  surintendant-en  chef  au  bureau  des  syndics  d* écoles  de  Belle' 

';'îj«('*jï  ♦:!f'j^4i  ville. 

Transmettant  copie  de  U  déoiaion  aor  la  récUun&tioo  dea  ajndica  de  l'éoole  aéparée  catholique  romame.  ; 

[No.  260,  H]      n'nMm't^mm'i^  „  ,»^ 

;     '  Bureau  d'Education, 

Toronto,  25  Avril  1853.   ' 

MoNsii:uR,~-J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  20  du  cou- 
rant, transmettant  copie  de  l'opinion  de  l'honorable  juge-en-chef  Robinson,  dans 
l'affaire  des  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  vs.  le  bureau  des  syn- 
dics d'école  pour  la  ville  de  Belleville,  et  me  priant  de  vous  fournir,  pour  l'infor- 
mation du  bureau,  copie  de  toute  opinion  que  je  pourrais  donner  aux  syndics  de 
l'école  séparée  catholique  romaine  sur  le  sujet  en  litige. 

Comme  j'avais  donné  une  opinion  officielle  sur  la  question  dans  une  lettre 
adressée  à  Mr.  John  O'Hare,  secrétaire  des  syndics  catholiques  romains,  datée  le 
18  Février  1852  (dont  copie  a  été  transmise  au  bureau)  je  n'étais  nullement  tenu 
de  donner  une  seconde  décision  officielle  ;  mais  vu  toutes  les  circonstances  de 
l'affaire,  je  me  décidai  à  considérer  de  nouveau  la  question,  et  à  donner  au  long 
les  conclusions  définitives  auxquelles  j'en  venais  par  rapport  aux  dispositions  de 
la  loi  et  aux  intentions  de  la  législature,  touchant  la  sigmfication  de  l'expression 
"  fonds  d'écoles  communes"  et  les  pouvoirs  de  la  municipalité  quant  à  l'emploi 
des  "  deniers  d'école." 

Je  vous  transmets  ci-  joint  copie  d'une  lettre  que  j'ai  adressée  sur  ce  sujet  au 
secrétaire  des  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  dans  la  ville  de  Belle- 
ville.* 

J'ai  l'honneur,  etc., 

eO  V  (Signé,) 

C.  0.  Benson,  écr., 

Secr.  da  bureau  des  syndics  d'école, 

Belleville. 


E.  RYERSON. 
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•  Voir  lettre  précédente  No.  44,  [No.  846,  R]  page  9S.  -      - 
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No,  49.    Le  buretm  de»  syndics  d* école  de  Belleville  au  iurintendant-en 

chef. 

IpM  ■otHcriptoon  A  l'école  «ôpwée  cathoU^M  lomaiu  ^irnni  nienz  enrojer  Iton  enAu  mx  éoplet  puUi- 
quM  «t  dMftnt  c»7«r  Im  tant  dM  4«o1m  psbUqvMi 

Bsi,LsyiLUB,  20  Sep^  1853. 

MoNsnvK,— Nons  svons  dans  cette  ville  une  éeole  séparée  catholique  romai» 
ne.  Un  nombre  considérable  de  perstmnes  de  cette  dénomination  se  sont  oppo* 
séea  à  nne  école  séparée,  et  ont  envoyé  leurs  enfans  aux  école»  communes.  Les 
noms  de  plusieurs  de  ces  personnes  sont  inscrits  aux  rôles  rapportés  par  les  syn« 
dics  de  Pécole  séparée  comme  souscrivant  pour  le  soutien  dAin»  école  séparée. 
Notre  bureau  a  donné  instruction  à  ses  instituteurs  d'exclure  les  enfans  de  tous 
les  parents  dont  les  noms  apparaissent  sur  ce  rôle.  Plusieurs  personnes  intéres- 
sées dans  cet  ordre  en  ont  appelé  au  bureau,  exposant  que  ce  qu'elles  avaient  sous- 
crit aux  écoles  séparées  n'était  simplement  que  comme  un  don,  qu'elles  ne 
savaient  point  qu'elles  s'identifiaient  par  là  même  avec  l'école  séparée,  ou  qu'elles 
excluaient  ainsi  leurs  enfans  des  écoles  communes.  Elles  désiraient  envoyer 
leurs  enfans  à  nos  écoles  comme  ci-devant  et  être  taxées  comme  autrefois  pour 
le  soutien  des  écoles  communes.  Quelques  unes  d'elles  déclarent  qu'elles  n'en- 
verront point  leurs  enfans  à  l'école  séparée,  et  je  pense  qu'il  serait  pénible  de 
renvoyer  leurs  enfans  dans  les  mes.  Le  bureau  aésire  savoir  s'il  peut  légale- 
ment admettre  les  eabau  dé  ces  parens  dans  ces  écoles  communes,  et  si  ces  parens 
peuvent  être  taxés  pour  les  fins  d'école  commune.  Le  bureau  se  croira  biei^ 
obligé  pour  une  réponse  prompte. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  RUFUS  HOLDEK, 

Sec.  du  B.  des  S.  d^école, 
Belleville. 
Au  Rév.  Ë.  Ryerson,  D.  0., 

Stuintendant-enHshef  des  écoles.  ;"  "       ', 

JVb.  50.    Le  surintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d^école  de  Belle- 

ville» 

titê  Kmseiiptennr  ans  éeolea  séparées  ne  peuvent  point  être  taxée  pour  le  sontien  des  éooles  publiqoes,  mais 

leurs  enfans  peuvent  y  être  admis. 
[No.  400,  L] 

BURSAU  D'EnVGATIOir, 

Toronto,  22  S^tenibre  1853. 

MoNBiKUR, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  20  du  cou- 
rant, et  de  vous  dire  en  réponse,  que  bien  qu'il  ne  vous  soit  pas  défendu  de  per- 
mettre aux  enfans  des  personnes  qui  supportent  une  école  s^arée  de  fréquenter 
les  écoles  qui  sont  sous  les  soins  de  votre  bureau,  cependant,  par  la  13e  clause  de 
la  12e  section  de  l'acte  des  écoles  de  1850,  vous  n'êtes  pas  obligé  de  les  admet- 
tre, et  par  la  clause  statutoire  de  la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire,  vous  n'a- 
vez pas  le  pouvoir  de  taxer  les  parens.  Quelqu'ait  pu  être  leur  intention  en  sous- 
crivant pour  le  soutien  d'une  école  séparée,  ils  vous  ont  enlevé  le  pouvoir  de  les 
taxer  pour  le  soutien  des  écoles  publiques  libres.  S'ils  cessent  de  souscrire  pour  le 
soutien  d'une  école  séparée,  ou  s'ils  signifient  par  écrit  que  ce  qu'ils  ont  donné 
pour  l'école  séparée  a  été  un  don  et  non  une  souscription,  tel  que  voulu  par  la  4e 
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section  de  l'acte  supplémentaire,  et  <iu'ils  prétendent  «voir  droit  d'envoyer  leurs 
enfans  aux  écoles  publiques  et  se  considèrent  sujets  à  payer  les  taxes  publiques 
pour  leur  soutien,  alors  vous  pouvez  retenir  ou  placer  leurs  noms  sur  le  rôle  des 
taxes  et  admettre  comme  jusqu'ici  leurs  enfans  oans  les  écoles  publiques.  Main 
si  vous  cherchez  à  le  faire  sans  cette  déclaration  par  écrit  de  leur  part,  en  laissant 
le  paiement  de  la  taxe  à  la  libre  volonté  des  personnes  dont  vous  parlez,  vous 
vous  exposez  à  chaque  instant  à  l'accusation  de  vouloir  opprimer  les  catholiques 
romains  et  peut-être  vous  vous  exposez  à  des  procédures  légales  instituées  par 
eux  en  conséquence  de  oe  que  vous  aurez  imposé  et  prélevé  ces  taxes. 

J'ai  ^honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

Rufus  Holden,  écr.. 

Secrétaire  du  bureau  des  syndics  d'éc(^, 

BelieviUe. 


No,  51*    Le  bureau  des  syndics  d'écoles  de  Belleville  au  surintendant-en- 

chef.  .  , 

Ceax  qni  rapportent  Téoola  séparée  oallioliqne  romaine  eafoieiit  Itan  «nfim*  atn  teolea  pébliqun,  tilMi 

qa'ila  toient  exempts  des  taxes  d'école  palifiqvaB. 
[L.  B.  856, 1864.]  .  . 

Bxi.z.i!Tiu<D,  SI  Janvier  1864. 

Révérend  Monsieur, — A  la  réquisition  d'un  grand  nombre  de  mes  conci- 
toyens, j'ai  consenti  à  être  nommé  syndic  d'école.  Les  syndics  à  leur  assemblée 
m'ont  élu  président,  et  il  est  survenu,  relativement  à  l'école  séparée  catholique 
romaine,  un  différend  sur  lequel  j'aimerais  à  avoir  votre  opinion. 

Conformément  à  la  4e  section,  cb.  185,  16  Vie,  l'école  séparée  a  à  faire  son 
rapport  le  30  juin  et  le  31  décembre.  Les  arrangemens  pris  le  lei  janvier  ont 
par  conséquent  six  mois  de  date  avant  que  nous  ayions  connaissance  du  fait  ;  et 
par  ce  moyen,  les  enians  de  parens  catholiques  romains  qui  ont  souscrit  à  une 
école  séparée  peuvent  être  envoyés  à  nos  communes,  et  lorsque  nous  connais- 
sons le  fait,  nous  n'avons  plus  le  pouvoir  d'exiger  le  paiement,  parce  que  leurs 
noms  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  le  rôle  du  cotiseur.  Je  remarque  que  la 
même  section  pourvoit  à  ce  que  l'exemption  ne  s'étendra  pas  au-delà  de  la 
période,  etc.  Ceci  est  injuste  dans  Topimon  du  bureau.  Quelques-uns  préten- 
dent que  les  rappwts  des  six  derniers  mois  doivent  guider  pour  les  six  mois 
suivans  ;  je  ne  puis  voir  rien  de  cela  dans  la  loi  et  j'aimerais  beaucoup  à  avoir 
votre  opinion. 

Nous  proposons  d'émettre  un  ordre  pour  obliger  les  parties  qui  s'imposent 
ainsi  à  nous,  a  payer  en  proportion  de  la  période  du  montant  de  la  taxe  pour 
lesquelles  chacune  d'elles  serait  sujette,  si  elle  n'était  pas  exemptée.  Nous 
devons  comme  de  raison  protéger  les  écoles  communes  et  nous  ne  trouvons  point 
d'autres  moyens  de  le  faire  jusqu'à  ce  que  la  loi  soit  amendée.  Puis-je  attendre 
une  prompte  réponse. 

Pai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)        G.  BENJAMIN, 

Président  du  bureau  des  syndics  d'école  de  Belleville. 
Au  Rév.  E.  Ryerson, 
Surintendant-en-chef. 


■■.t'sf, 
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No,  fi2.  Le  mrintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d*école  de 

Belleville, 

Oanx  qui  rapportMl  an  éeolM  téparéM  tont  dau  U  p<witiao  dm  noortUiàaaU  d'nne  mniiieiiMlitë  vi»4-Tia 

1m  éisolM  publiques  gratuitm  de  la  munidpalité. 

BvBDAU  d'Education, 

ToRojTTo,  24  Jcmvkr  1854. 

MoirsnoB, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  81  du 
courant,  et  de  vous  dire  en  réponse  que  je  ne  vois  point  d'obscurité  ou  de  raisons 
de  doute  quant  à  l'intention  et  à  l'interprétation  équitable  d'aucune  disposition 
de  la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  et  surto.  t  dans  ses  rapports 
avec  les  dispositions  correspondantes  de  l'acte  des  écoles  de  18ôO. 

1.  Comme  la  cotisation  nécessaire  pour  faire  face  à  la  part  afférente  de 
l'octroi  législatif  se  fait  après  le  1er  juillet,  il  est  évident  que  l'exemption  dont 
jouissent  certaines  parties  de  n'être  pas  comprises  dans  cette  cotisation  est  basée 
sur  le  rapport  fait  au  surintendant  local  pour  les  six  mois  expirés  le  30  juin. 
Mais  si  la  municipalité  prélève  une  cotisation  après  le  1er  janvier,  alors  le  rapport 
fait  au  surintendant  local,  jusqu'au  SI  décembre  serait  la  base  ou  le  critérium  de 
l'exemption.  Ainsi  donc,  soit  que  la  cotisation  nécessaire  pour  former  une  somme 
égale  à  la  somme  aiïctento  Je  l'octr  1  législatif  soit  imposée  durant  la  pre- 
mière ou  la  dernière  partie  de  l'année,  il  n'y  a  point  de  difficulté  à  constater 
quelles  sont  les  personnes  qui  sont  exemptes  de  la  nayer.  Parmi  les  personnes 
qui  doivent  être  exemptées,  il  en  est  ae  deux  classes:  l'une  composée  des 
jpersonnes  qui  souscrivent  une  certaine  somme  pour  le  soutien  d'une  école 
séparée,  mais  qui  n'y  envoient  point  d'enfans  :  l'autre  composée  des  personnes 
qui  souscrivent  et  y  envoient  des  enfans.  Mais  dans  ces  cas  les  personnes 
exemptes  doivent  appartenir  à  la  croyance  religieuse  à  laquelle  est  attachée 
l'école  séparée. 

2.  Puis,  quant  au  fait  que  le  bureau  des  syndics  s'en  fait  imposer  par  ceux 
qui,  supportant  des  écoles  séparées,  envoient  lents  enfans  aux  écoles  communes 
sans  avoir  à  payer  pour  cela  ;  il  n'est  pas  nécessa  re  que  cela  soit  ainsi  ;  puisque 
le  bureau  n'est  pas  plus  obligé  d'admettre  dans  s  :s  écoles  les  enfans  de  parens 
qui  supportent  une  école  séparée,  qu'il  ne  l'est  d'admettre  les  enfans  des  parens 
^ui  résident  en  dehors  des  limites  de  la  ville.  Voir  le  proviso  dans  la  13e  clause 
e  la  12e  section  de  l'acte  des  écoles  de  1850.    Si  le  bureau  admet  comme  élèves 


t 


imposer  comme  condition  le  paiement 

trois  mois,  et  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  exiger  que  cet  honoraire  soit  payé 

d'avance  ;  mais  il  ne  peut  prélever  aucune  cotisation  sur  leurs  propriétés. 

Ainsi  donc,  les  syndics  ont  d'amples  moyens  de  se  protéger  contre  l'imposi- 
tion pratiquée,  soit  par  les  personnes  qui  résident  en  denors  des  limites  de  leur 
corporation  ou  par  les  personnes  qui  supportent  des  écoles  séparées. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,) 
6.  Benjamin,  écr.. 

Pré.  du  bureau  des  syndics  d'école  de  Belleville. 


E.  RYERSON. 
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No.  53.  Les  syndics  de  V école  séparée  catholique  romaine  de  Belleville  au 

surintendant-en-chef. 

Demandant  dea  doonuMoa  d'éoola. 
[L.  R.  tei9, 1851] 

Bkllbtillb,  23  Mai  1854. 

Monsieur, — Les  syndics  d'école  séparée  dans  cette  ville  se  sont  souvent 
adressés  au  surintendant  local  pour  un  ou  plusieurs  registres  d'école,  conformé- 
ment à  un  avis  contenu  dans  le  Journal qf  Education  ;  et  aussi  pour  un  exemplaire 
du  Journal  of  Education  qui  est  aussi  fourni,  comme  nous  le  croyons,  aux  autres 
bureaux  des  syndics  d'école;  cependant  notre  demande  a  été  jusqu'ici  sans 
succès,  et  le  surintendant  nous  informe  ce  jour  qu'il  ne  peut  nous  fournir  ni  le 
journal  ni  les  registres. 

Nous  voudrions  cepencjmt  les  avoir  si  la  loi  nous  y  donne  droit;  mais  si 
nous  n'y  avons  pas  droit,  nous  ne  pouvons  pic  rendre  les  avoir  pour  d'autres 
raisons,  que  parce  que  les  dépenses  encourues  pour  les  avoir  sont  supportées  par 
toutes  les  classes  de  la  société  dans  le  Haut-Canada. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  JOHN  O'HARE, 

L'un  des  syndics  de  l'école  séparée  et  secrétaire. 
Au  révérend  snrintendant-en-chef  de  l'éducation, 

Toronto. 


•c^'^!  '"ih  Vno^  ' 
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No.  64.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  l'école  séparée  catholique 

romaine,  Belleville. 

Les  doeumena  d'école  sont  fournis  aux  écoles  commanea  comme  aux  écoles  aéparées. 
[No.  1186,  L.]  '' 

BuRKAV  d'Eduoatioit, 

Toronto,  27  Mai  1854. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  23  du  courant, 
et  de  dire  en  réponse  que  la  dernière  édition  des  registres  d'école  fournie  par  ce 
département,  est  épuisée  ;  aussitôt  qu'une  nouvelle  édition  pourra  être  préparée, 
je  serai  heureux  de  vous  fournir  les  copies  que  vous  désirez. 

Les  numéros  du  Journal  of  Education  pour  les  premiers  cinq  mois  de  la 
présente  année  ne  sont  pas  encore  distribués;  ils  seront  prêts  dans  quelques  jours 
et  un  exemplaire  vous  en  sera  transmis. 

Le  Journal  qf  Education,  et  les  registres  sont  fournis  aux  syndics  d'école 
séparée  aux  mêmes  termes  qu'ils  le  sont  aux  syndics  d'école  publique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

'     ,  .>^  ^„.^Vv  (Signé,)  E.  RYERSON. 

John  O'Hare,  écr.,    '^^^m' 

Syndic  de  l'école  séparée^  C.  R.,  »>«Tiii(.^**T        ,  ■■'-'-i-''%; 

Belleville. 
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VILLE  DE  BRANTFORD. 


No,  55.    Le  surintendant  local  de  Brantford  au  surintendant-en-chef, 

Ocrtaiiu  oatholiquei  romalni  de  U  rilla  ont  organiié  une  éoole  wâparée. 
rL.B.S8S7, 1808.]  ^  ,    ..      .^   ^ 

Bjiantfoso,  6  Juillet  1853. 

MoirarxiTR,— Pouvez-vous  me  faire  avoir  nne  copie  de  l'acte  des  écoles  de  la 
dernière  session  ?  Les  catholiqaes  ont  organisé  ici  nne  éoole  séparée,  et  m'ont 
euToyé  un  rapport  du  nombre  des  enfans  qui  ont  fréquenté  leur  école  durant  les 
derniers  mois.  Je  doute  si  l'organisation  de  cette  éoole  est  légale  ou  non.  Et  si 
vous  pouvez  me  transmettre  une  copie  de  l'acte  récent  ou  un  exemplaire  du  Journal 
pfEêucalion  qui  le  contient,  vous  m'obligerez  beaucoup. 

Je  suis,  «to, 

(Signé,)  W.  JOHNSTONE, 

Suct.  des  écoles  dans  Brantford. 


Rév.  Dr.  Ryerson, 

Surintendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto. 


•.«!8*«|;<'4   V 


No.  56. 

[Ko.  63,  T.] 


Le  surintendant-en-chef  au  surintendant  local  de  Brantford* 

Diipuitiona  de  la  loi  reUtiTement  aux  écoles  séparées. 


BvRKAv  d'Eoocatioit, 

Toronto,  18  Juillet  1853. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  6  du  cou- 
rant, et  de  vous  dire  en  réponse  qu'un  exemplaire  du  Journal  of  Education  conte- 
nant l'acte  supplémentaire  des  écoles  a  été  transmis  à  votre  adresse. 

Nulle  école  séparée  n'a  été  établie  que  suivant  les  dispositions  de  la  19e  sec- 
tion de  l'acte  de  1850.  Une  fois  établie  suivant  la  loi,  elle  doit  cependant  être 
conduite  suivant  la  19e  section  en  question,  et  la  4e  section  de  l'acte  supplémen- 
taire des  écoles  de  1858. 

J'ai  l'honneur  etc.,  ,:   ^  ' 

«r,u  .      «'«^wm^,r.i»  :.'>«i  (Signé,)      '      E.  RYERSON. 

W.  Johnstone,  écr.,  , 

Surintendanl-en-chef des  écoles,  i}..J'  anvWJ*^ '-  V!»j"    ' 


No.  57.    Les  syndics  de  V école  séparée  catholique  romaine  de  Brantford, 

au  surintendant-en  chef,    .ig  !î«k»i5iy i  i>h  •Mxtmj< 

Prooédnrea  relatirea  à  rétablissement  d'une  école  séparée. 
[L.  R.  2781, 1868.]  "" 

Au  aurintendant-etHAef  des  écoles  pour  le  Haut-Canada*  - 

La  pétition  du  bureau  des  syndics  d'école  de  l'école  séparée  de  la  viLe  de 
Brantford, — ^Expose  humblement — 

Qu'une  école  a  été  établie  par  les  catholiques  romains,  dans  la  ville  de  Brant- 
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ford,  dans  le  mois  de  novembre  dernier,  pour  l'éducation  des  enfans  des  catholi- 
ques romains. 

Qu'à  cette  époque,  il  fut  jugé  à  propos  de  différer  l'adoption  de  mesures  néces* 
saires  pour  faire  définir  les  limites  de  la  dite  école,  ainsi  que  pour  retarder  l'élection 
des  syndics  jusqu'à  ce  que  la  législature  eut  agi,  comme  on  l'atte.idait,  dans  l'af- 
faire des  écoles  communes. 

Que  depuis  le  tems  où  elle  fut  établie  (jusqu'à  ce  jour)  la  dite  école  a  été  en 
opération,  ayant  été  totalement  ou  presqu'entièrement  supportée  par  les  contribu- 
tions volontaires  des  catholiques  romains. 

Que  conformément  à  l'acte  des  écoles  communes  passé  en  1852,  il  a  été  fait, 
dans  les  mois  de  décembre  et  juin  dernier,  des  rapports  des  noms  de  ceux  qui  ont 
contribué  au  soutien  do  la  dite  école,  du  nombre  des  noms  des  élèves  qui  ont  fré- 
quenté une  f''cole  et  de  toutes  les  autres  particularités  exigées  par  le  dit  acte  ;  des 
syndics  d'écoles  ont  été  élus  dans  le  mois  de  juin  dernier,  et  les  limites  de  la  dite 
école  ont  été  tracées  ainsi  que  requis  par  le  dit  acte. 

Que  dans  la  répartition  des  deniers  d'école  pour  la  présente  année,  il  n'a  été 
alloué  aucun  denier  pour  la  dite  école. 

Vos  pétitionnaires  demandent  donc  que  vous  vouliez  bien,  en  vertu  des  pou- 
voirs à  vous  donnés  comme  surintendant-cn-chef,  de  répartir  en  faveur  de  la  dite 
école  telle  somme  d'argent  que,  dans  votre  discrétion,  vous  trouverez  équitable. 

Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 

(Signé,)  THOMAS  DALY, 

Président  du  bureau. 


Daté  à  Brantford, 

13  Septembre  1853. 


(Signé,)  JOSEPH  QUINLAN, 

Secrétaire. 


t 


No.  68.    Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  l'école  séparée  catholique 

romaincy  de  Brantford. 

Dispobitions  générales  de  la  loi  relativement  aux  écolea  séparées. 

[No.  861,1]  "     ■^       — :  j4 

.»'  Bureau  d'Education, 

M  *M  j      Toronto,  15  Septembre,  1853. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  du  13 
du  courant,  et  de  dire  en  réponse  qu'avec  les  renseignements  que  vous  transmettez, 
je  ne  puis  exprimer  aucune  opinion  quant  au  droit  que  vous  dites  avoir  de 
partager  dans  le  fonds  des  écoles  communes  pour  l'année  courante. 

Vous  dites  que  les  syndics  d'école  séparée  ont  été  élus  en  juin,  et  que  l'école 
séparée  n'a  cependant  été  établie  qu'en  novembre  dernier.  En  examinant  la  19e 
section  de  l'acte  des  écoles  communes,  vous  verrez  que  la  créafior/  d'une  section 
d'école  et  que  l'élection  des  syndics  doivent  précéder  l'établissein'.  nt  d'une  école 
séparée.  Suivant  la  loi,  nulle  école,  soit  école  commune,  soit  école  séparée  ne  peut 
légalement  exister  ou  partager  dans  le  fonds  des  écoles  communes  qu'après  la  cré- 
ation de  la  section  d'école  et  l'élection  de  syndics,  après  avis  public  tel  que  requis 
par  la  loi.  Toute  école  autrement  établie,  par  une  dénomination  religieuse  ou 
par  des  particuliers,  doit  être  considérée  comme  une  école  privée  et  ne  peut  par* 
tager  dans  le  fonds  des  écoles  communes. 


■  V  '."a 
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Si  donc  votre  école  a  été  organisée  conformément  à  la  loi,  avant  le  commen* 
cément  de  l'année  courante,  elle  a  droit  de  partager  dans  le  fonds  des  écoles  com- 
munes pour  l'année  courante,  et  pas  autrement. 

La  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  n'introduit  aucun  change- 
ment dans  le  mode  d'établir  des  écoles  séparées  ;  elle  ne  change  que  le  mode  de 
les  supporter,  et  accorde  certaines  exemptions  aux  parties  qui  les  supportent  lors- 
qu'elles sont  établies  conformément  à  la  loi. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

M.  Thomas  Dalv, 

Syndics  de  l'école  séparée,  C.  R., 

Brantford. 


[L  B.  5»7,  IBM.] 


No.  59.    Ze  surintendant  local  de  Brantford  au  surintendant-en-ehef. 

Si  on  «ertain  rapport  d«  l'éoola  léparéc  lAtUbit  mis  «nigtnoM  de  U  loi. 

BaANTroBD,  4  Février  1864. 

MoNSicuR, — Quelque  temps  dans  le  mois  dernier  j'ai  reçu  de  MM.  Joseph 
Quinlan,  M.  Fennessy  et  Thomas  Daly,  "syndics  de  l'école  séparée  "  ici,  un  docu- 
ment daté  "  26  Décembre  1863,"  indiquant  la  "  moyenne  "  de  l'assistance  des 
élèves,  mais  ne  donnant  pas  les  noms  des  parents  ou  tuteurs  des  élèves,  tel  que 
requis  par  l'acte  supplémentaire.  Ce  document,  ils  l'appellent  leur  "  rapport,'* 
mais  dans  mon  opinion  il  est  non  seulement  défectueux  mais  inutile. 

De  plus,  le  1 1  ou  le  12  janvier,  i'ai  reçu  un  rapport  constatant  que  le  Rév.  T. 
Ryan  et  MM.  James  Smith  et  William  Murphy  avaient  été  élus  syndics  de 
l'école  séparée  pour  cette  année.  Comme  ils  ont  omis  de  dire  dans  leur  rapport 
les  noms  des  parents  ou  tuteurs  des  élèves,  je  ne  considère  point  que  le  rapport  en 
question  soit  de  quelque  valeur  ;  bien  que  dans  cette  décision  je  puisse  avoir  tort, 
je  vous  serais  très  obligé  pour  votre  décision  le  plutôt  possible. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)  W.  JOHNSTONE. 

Sur.  des  Ecol.  Corn  :  ville  de  Brantford. 
Au  Rév.  E,  Ryerson,  D,  D., 

Surintendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto.  // 


No.  60.    Le  surintendant-en-  chef  au  surintendant  local  de  Brantjord, 

Le  leoond  proTisô  de  la  4«  aectioD  de  l'acte  rapplémentaire  des  écoles  décrit  le  rapport  exigé  dea  éeoles 

■éparéea. 
[No.  620,  EL] 

BvBKAU  d'Education, 

Toronto,  9  Février  1854. 
MoNsixys, — rû  Thonnenr  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  4  du  courant, 
et  de  vous  dire  en  réponse  qu'à  moins  que  le  rapport  de  l'école  séparée  que  vous 
mentionnez  ne  contienne  tous  les  renseignemens  que  le  second  proviso  de  la  4e 
section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  oblige  les  surintendants  locaux  de 
fournir,  vous  êtes  libre  de  le  rejeter.    S'il  ne  contient  pas  les  noms  de  ceux  qui 
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supportent  l'école,  il  yous  sera  impossible,  comme  de  raison,  de  fournir  ces  noms 
au  greffier  de  ville  et  au  bureci  des  syndics  d'école  afin  d'exempter  ces  person- 
nes du  paiement  de  la  taxe  des  écoles,  tel  que  le  vent  la  même  section  de  l'acte 
supplémentaire.  Aussi  longtems  que  cette  liste  ne  sera  pas  foamie  au  greffier  et 
au  bureau  des  syndics  d'école,  il  n*y  a  pas  d'exemptions  à  faire  dans  la  percep- 
tion des  taxes. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

W.  Johnstone,  écr., 

Surintendant  local  des  écoles. 

Ville  de  Brantford. 


Ko.  61.    Lez  syndics  de  l* école  séparée  catholique  romaine  de  Brantford 

au  surintendanl-en-chef. 

ImpoMibiliM  de  fidre  le  rapport  ifaMiitwoe,— Signifleation  des  moto  "  montant  eonorit"  dan*  les  rapporte 

d'éoole  eéparée. 
[L  R.  8061, 1864.] 

BaAifTroaD,  20  Juin  1854. 

Rbtbrknd  MoNsiKua, — Je  suis  chargé  par  les  syndics  de  l'école  séparée 
catholique  romaine  de  cette  ville,  de  vous  informer  que  leur  dernier  instituteur 
est  parti  pour  les  Etats-Unis  à  l'inçu  des  syndics,  et  a  emporté  avec  lui  les  livres 
d'école,  ce  qui  empêche  les  syndics  de  pouvoir  fa','^  leur  rapport  pour  les  six 
mois  ;  à  moins  que  vous  ne  vouliez  bien  prendre  l'assistance  moyenne  remarquée 
depuis  le  départ  de  notre  premier  maître  d'école,  et  nous  faire  une  allouance 
proportionnelle.  Le  surintendant  local  de  cette  ville  a  fourni  aux  syndics  des 
formules  en  blanc  à  remplir;  il  y  a  deux  colonnes — l'une  marquée  montant 
souscrit  et  l'autre  montant  payé.  Cela  veut-il  dire  montant  souscrit  par  taxes,  et 
montant  payé  veut-il  dire  ce  qui  est  payé  à  même  les  taxes  ?  Veuillez  m'en 
informer  aussitôt  que  vous  le  pourrez  commodément  et  vous  obligerez  beaucoup. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)        JOHN  COMERFORD. 
Au  Rév.  Dr.  Ryerson,  / 

Surintendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto.      .... ,  v  -  :  '  -•;-.■'■      •:■:■"''.  ' ,=  ■■•*'"  ^  v  ■ 


No.  62.    Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  Vécole  séparée  catholique. 

romaine  de  Brantford, 

Le  chiffre  approximatif  de  l'assutance  lera  accepté  en  raison  de  lenrs  difBcnltée  aotaellee,— Explication  de» 

titrée  du  rapport. 

>  '      '  ''  ToKONTo,  10  JuiUet  1864.. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  ^  dernier, 
et  de  vous  dire  en  réponse  que  l'assistance  moyenne  des  élèves  à  l'école  ne  peut 
être  constatée  sans  une  connaissance  de  leur  assistance  de  tous  les  jours,  vu  que 
la  première  est  la  somme  calculée  de  cette  dernière.  Si  tous  avez  perdu  votre 
registre  d'école,  vous  devez  donner  les  chiffires  les  plus  approximatits  que  vous 
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pourrez,  comme  le  font  les  syndics  des  autres  écoles  dans  les  mêmes  circons* 
tances. 

2.  Le  "montant  souscrit'*  ùuns  la  colonne  de  la  formule  de  rapport  en 
blanc,  veut  dire  le  montant  que  chaque  partisan  des  écoles  séparées  appartenant  à 
la  croyance  religieuse  de  telle  école  a  à  donner  pour  la  maintenir.  Et  la  colonne 
ayant  pour  titre  "  montant  payé  "  doit  comprendre  le  montant  qui  a  été  payé  par 
chaque  personne  y  nommée  durant  les  six  mois  pou^  le  soutien  d'une  école 
séparée,  soit  par  souscription,  soit  par  taxe. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)        E.  RYERSON. 
M.  John  Comerford;, 

Syndic  de  l'école  séparée  C.  R., 

Brantford.      '  * 


No.  63.    Les  syndics  de  Vécole  séparée  catholique  romaine  de  Brantford 

au  surintendant-en-chef. 

Pour  leur  part  dans  Toctroi  législatif  eu  faveur  des  écoles. 
[L.  R.  8816, 1864.] 

Brantford,  1er  Septembre  1854. 

Révérend  Monsieur, — Comme  secrétaire  du  bureau  des  syndics  de  l'école 
séparée  catholique  romaine  dans  cette  ville,  je  suis  chargé  de  vous  informer  que 
nous  nous  sommes  plusieurs  fois  adressés  au  trésorier  de  la  cité  pour  notre  part 
de  l'octroi  du  gouvernement,  que  nous  aurions  dû  recevoir  il  y  a  longtemps  ; 
nos  instituteurs  nous  pressent  pour  leurs  salaires,  et  n'ayant  point  de  fonds  en 
main,  nous  sommes  obligés  de  nous  adresser  à  vous  pour  notre  part  des  dits 
deniers. 

Je  reste,  etc., 

(Signé,) 


•■"i.fit    5S- 


Rév.  Dr.  Ryerson, 

,    SurinlenJant-en-chef  des  écoles, 
'  Toronto. 


JOHN  COMERFORD, 
Secrétaire. 

7 
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No.  64.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  Vécole  séparée  catholique 

romaine  de  Brantford. 

L'octroi  sera  payé  à  la  réception  des  rapports  du  trésorier,  pour  la  dernière  année.      , '  , ;'   -, >'/. 
[No.  1787,  M.] 

BuREAV  d'Education. 

>.,f  Toronto,  5  Septembre  1854. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  1er  du 
courant,  et  de  dire  en  réponse  que  le  trésorier  de  la  ville  de  Brantford  n'a  pas 
encore  transmis  les  rapports  exigés  par  la  loi  sur  la  manière  dont  les  deniers  de 
l'année  dernière  ont  été  dépensés,  en  sorte  qu'aucune  des  écolos  de  cette  ville 
n'a  reçu  sa  part  dans  l'octroi  des  écoles  de  cette  année. 

J'ai  l'hunneur  d'être,  etc.,  =^'' ' ' 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

M.  John  Comerford, 

Syndic  de  l'école  séparée  C.  R.      '  *'  '^-"f*^!--         ^^v.  *^v/         *;»•,.  y.^-^-v 

de  Brantford. 
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No.  65.  Les  syndics  de  V école  séparée  catholique  romaine  de  Goderich  au 

surintendant-en-chef, 

TnaavMttKot  un  rapport  de  leur  école. 
[L.  R.  1214, 1868.] 

Goderich,  17  Mars  1853. 

Moirsisun, — Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettra  un  rapport  de  l'école  ' 
séparée  catholique  romaine,  dans  la  ville  de  Goderich,  établie  par  les  syndics  de 
la  ville  de  Goderich,  dans  l'année  mil-huit  cent  cinquante-deux,  et  qui  a  été  en 
opération  depuis  juillet  de  la  même  année. 

Et  il  est  à  espérer  que  le  rapport  se  trouvera  assez  correct  pour  assurer  à  la 
dite  école  la  part  qui  lui  revient  dans  les  fonds  publics. 

MAURICE  B.  SEYMOUR, 
(Signés,)  R.  McDOUGALL,  M.  D., 

u.  )    o    >        L.  McIRATCH. 

Au  Rév.  Dr.  E.  Ryerson, 

Surintendant-en-chef  des  écoles. 


î'.'i'iîjiîv 
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No.  66.  Le  député-surintendant  aux  syndics  de  Vécole  séparée  catholique 
'  ;  romaine  de  Goderich. 

Rapports  des  écoles  communes  et  B.îparées  devront  être  incorporés  dans  le  rapport  général  de  la 

municipalité. 
[Ko.  164,Iî.]   ^■'«J'  i;.i--'..   .•'•:■     ■'  '  ^  u:>-î^i}.vsi.?:.{;.i, 

'"  '  Bureau  d'Education, 

'jç  Toronto,  22  ifars  1853. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  17  du 
courant,  et  de  vous  dire  en  réponse  que  tous  les  rapports  d'école  dans  les  cités, 
villes  et  villages,  sont  faits  à  ce  département  par  l'entremise  du  bureau  des 
syndics  d'école  de  la  municipalité.  Ainsi  donc,  tout  rapport  que  vous  aurez  à 
faire  devra  être  adressé  à  votre  surintendant  local  ou  au  bureau  des  syndics 
d'école. 

Je  puis  aussi  remarquer  que  conformément  au  1er  proviso,  dans  la  19e  sec- 
tion, en  connexion  avec  la  4e  clause  de  la  18e  section  de  l'acte  des  écoles, 
aucune  école  séparée  ne  peut  venir  en  opération,  et  aucune  élection  de  syndics 
pour  une  école  séparée  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  25e  jour  du  mois  de 
décembre  qui  suivra  l'autorisation  de  la  dite  compagnie. 

Je  vous  renvoie  ci-joint  le  rapport  que  vous  m'avez  transmis,  parce  qu'il  n'est 
d'aucune  utilité  à  ce  département. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

(Signé,)  J.  GEORGE  HODGINS. 

Dépt  :  Sur  : 
A  MM.  Maurice  B.  Seymôur,  - 

R.  McDougall,  M.  D.,  et 


L.  Moiratch, 


,1' 
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Goderich. 
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[L.  R.  1496, 1868.] 


No.  67.  Le  surintendant  local  de  la  ville  de  Goderich  ausurintendant-en- 

chef. 

Transmettant  le  rapport  de  l'éflole  séparée  catLoIiqne  romaine, 

GoDKRicH,  6  Awilf  1853. 

Monsieur, — Les  syndics  de  l'école  catholique  romaine  séparée  m'ont  remis 
votre  lettre  du  22  mars,  renvoyant  le  rapport  des  dites  écoles  séparées  par  eux 
transmis. 

Maintenant,  conformément  à  vos  instructions,  je  vous  le  transmet  avec  une 
copie  des  minutes  des  délibérations  des  syndics  d'école  de  la  ville  de  Goderich  ; 
vous  y  verrez  que  la  section  d'école  a  été  définie  et  la  séparation  a  été  faite  avant 
le  25  décembre  1852. 

En  examinant  l'acte,  je  n'y  vois  rien  qui  prescrive  au  surintendant  local  des 
écoles  dans  les  villes  et  villages  incorporés  à  transmettre  le  rapport  ;  il  y  est  ex- 
pressément d't  que  c'est  le  devoir  des  syndics. 

Avec  l'espérance  que  le  rapport  sera  maintenant  reçu. 

Je  suis,  etc., 

-  il  r.  (Signé,)  ALEXANDER  McKID.      , 

Au  surintendant-en-chef  d'éducation, 

Toronto. 


nant 
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[Incluse.']  -:  .^..;\:;,,,^.l:,:\Vv' '■Cr'V't.     tVV-  'i**^- 

Extrait  des  minutes  du  bureau  des  syndics  d'école  pour  là  ville  de  Ooderichy  datées  - 

1er  décembre  1852. 

M.  DufFy  présente  une  requête  des  catholiques  romains  de  la  ville,  deman- 
dant l'établissement  d'une  école  séparée,  et  revêtue  du  nombre  de  signatures 
exigé  par  l'acte  des  écoles. 

Etant  lue,  la  dite  requête  et  aussi  la  section  de  l'acte  qui  s'y  rapporte,  s'élève 
la  difficulté  de  savoir  de  quel  nombre  de  syndics  devra  être  composé  le  bureau  de 
la  dite  école. 

Le  plan  le  plus  facile  paratt  être  que  la  ville  soit  considérée  une  section 
d'école  et  qu'un  bureau  de  trois  membres  soit  choisi. 

Le  bureau  décide  d'accéder  à  la  demande  des  requérans  et  de  chercher  à 
obtenir  des  renseignemens  concernant  la  construction  de  bureaux  séparés. 

Le  bureau  s'ajourne. 

(Signé,)  JAMES  CAMPBELL, 

Président. 


No.  68.     Les  syndics  de  Vécole  séparée  catholique  romaine  de  Goderich 

au  surintendant-en-chef.  ,  / 

Pour  nne  part  dans  l'octroi  législatif  en  faveur  des  écoles. 
[L.  R.  2412, 1868.] 

"  Goderich,  27  JuiUet  1853. 

Révérend  Monsieur, — Ayant  été  informé  par  le  révérend  M  Ryne  que 
vous  lui  avez  dit  dans  votre  bureau  à  Toronto,  en  juin  dernier,  que  notre  rapport 
pour  l'école  séparée  cathoiique  romaine  de  Goderich  a  été  reçu  et  admis  par 
vous  ;  et  comme  le  temps  de  répartir  l'octroi  du  gouvemement  est  arrivé,  nous 
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nous  sommes  adressés  à  notre  surintendant  local,  le  révérend  M.  McKid,  pour 
notre  part  afférente,  et  à  cette  occasion  nous  avons  reçu  la  communication  ci- 
jointe. 

Notre  école  séparée  a  été  demandée  et  établie  suivant  la  loi  et  est  mainte- 
nant en  existence  depuis  plus  de  12  mois,  et  a  été  reconnue  avant  janvier  1853. 

En  conséquence,  Ton  ne  peut,  ni  sous  Tancienne  ni  sous  la  nouvelle  loi,  nous 
priver  de  notre  part  dans  l'ootroi  du  gouvernement.  Nous  nous  attendons  à  la 
laveur  d'une  réponse,  afin  que  si  nous  avons  d'autres  conditions  à  remplir,  nous 
puissions  le  faire  à  temps. 

Nous  vous  demandons  aussi  respectueusement  de  vouloir  bien  nous  informer 
à  qui  nous  devons  nous  adresser  pour  notre  part  dans  l'octroi  du  gouvernement. 

;  :         *        (Signé,)  P.  A.  McDOUGALL,  M.  D , 

.  :;  Secrétaire  de  l'école  séparée  C.  R. 

Au  Rév.  Dr.  Ryerson, 

Surintendant-en-chef  des  écoles.  :\^  ■%  <    -.-  v  i  ,.      '  !  .  ac-i  >;  k     :  si      *- 


[Inclme.l 

GoDERipH,  25 /ut7ieM853.    ' 

Monsieur, — En  réponse  à  une  communication  à  vous  adressée  par  le  secré- 
taire de  l'école  séparée  catholique  romaine  et  qui  a  été  portée  à  l'attention  du 
bureau  des  syndics  d'école  commune  pour  la  ville  de  Goderich,  je  suis  chargé 
de  vous  dire  que  le  bureau  ignore  si  les  denie/s  votés  par  le  gouvernement  sont 
arrivés  et  qu'il  n'a  pas  en  sa  possession  de  pieuve  que  les  syndics  de  la  dite 
école  séparée  aient  droit  à  aucune  partie  du  dit  fonds. 

Je  SUIS    6tC 

*  (Signé,)  THOMAS  NICHOLLS, 

Secrétaire  du  bureau  des  syndics  d'école. 
Au  Rév.  A.  McKid, 

Surintendant  des  écoles  communes, 

Ville  de  Goderich.  V' 


■À: 


No.  69. 


[No  157,  L] 


Le  député-surintendant  aux  syndics  de  V école  séparée  catholique 
romaine  de  Goderich. 

Certains  rapports  doireat  être  transmis  an  surintendant  locaL 

Bureau  d'Education, 

Toronto,  5  Aokt  1853. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  27  dernier, 
et  de  dire  en  réponse  que,  d'après  la  4e  clause  de  l'acte  supplémentaire  des 
écoles,  vous  verrez  que  les  syndics  de  chaque  école  séparée  sont  tenus  en  com- 
mun avec  les  syndics  des  sections  d'école  (voir  5e  clause,)  de  transmettre  au 
surintendant  local  un  certain  rapport  spécifié  dans  cette  clause,  avant  que  leur 
école  ait  droit  de  participer  aucunement  à  l'octroi  des  écoles.  C'est  sans  doute 
l'absence  de  ce  rapport  que  le  secrétaire  du  bureau  des  syndics  d'école  mentionne 
dans  sa  lettre  du  25  dernier. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)  J.  GEORGE  HODGINS, 

P.  A.  McDougall,  écr.,  M.  D.,  Député-surintendant. 

Syndic  de  l'école  séparée  C.  R., 

Goderich. 
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No.  70.     Les  syndics  de  V école  séparée  catholique  romaine  de  Goderich  au 

surintendant-en-chef»  " .'."'' 

Encore  à  propos  de  lear  part  dans  l'octroi  législatif  en  fareor  des  écoles.  '  *^  '' 

[L  K  2086, 18S8.] 

Goderich,  27  Août  1853. 

MoNsicuR, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  5  du  courant, 
et  en  réponse  de  vous  dire  que  nous  iic  us  sommes  adressés  en  temps  convenable 
pour  un  blanc  de  rapport,  mais  que  nous  n'avons  pu  l'obtenir;  et  faute  de  ce  blanc 
de  rapport,  nous  avons  dressé  et  transmis  un  rapport  au  surintendant  local  qui, 
bien  qu'il  ait  visité  l'école  séparée  comme  surintendant,  a,  il  paraît,  transmis  le 
rapport  aux  syndics  d'école  commune  de  la  ville  de  Goderich  ;  et  depuis  ce 
temps,  nous  n'avons  rien  su  du  rapport  ni  des  deniers  qui  doivent  être  répartis 
à  notre  école. 

Il  est  évident  que  l'on  cherche  à  enlèvera  l'école  réparée  catholique  romaine 
de  Goderich  ce  qui  lui  appartient  justement  et  légalement — l'octroi  du  gouverne- 
ment. Et  s'il  est  possible,  les  syndics  voudraient  savoir  pour  quelles  raisons  et 
par  quels  moyens  cela  se  fait. 

£n  conséquence,  nous  demandons  des  renseignements  sur  les  points  suivans, 
savoir  : 

1.  A  qui  il  faut  que  les  syndics  d'école  séparée  s'adressent  pour  avoir  des 
blancs  de  rapport,  et  quand  ils  sont  remplis,  à  qui  ils  doivent  les  envoyer  ?  (Notre 
Surintendant  local  dit  que  ce  n'est  pas  à  lui.) 


2.  Qui  est  tenu  (si  tel  devoir  existe)  de  fournir  des  blancs  de  rapport  aux 


■•'-iVf'.) 


syndics 

S.  Est-ce  une  partie  du  devoir  du  surintendant  local  d'envoyer  le  rapport  des 
écoles  séparées  au  bureau  des  écoles  communes  ? 

4.  Les  syndics  des  écoles  séparées  ne  sont-ils  pas  une  corporation  et  n'ont;ils 
pas  droit  à  quelques  privilèges  comme  les  syndics  d'école  commune  r 

Que  devrions-nous  faire  ou  que  pouvons-nous  faire,  sous  ces  circonstances, 
tenir  notre  part  de  l'octroi  du  gouvernement. 


pour  obtenir 


T 


part  de  l'octroi  du  gouvernement. 
Je  suis,  etc.,        a^ -l^k;^•:vv.' 
(Sgné,)  P.  A.  McDOUGALL,  M.  D.      . 
'•!?        .     t      Secrétaire  de  l'école  séparée  C.  R., 

Goderich. 
A  E.  Ryerson,  D.  D.,  ;  ;,  .        .      !  i  'i     .    î  ■<         . 

Surintendant-en-chef  des  écoles.     '  '  ■  \"  ' 

P.  S. — Si  les  syndics,  comme  corporation,'n'ont  point  droit  à  un  exemplaire  du 
^^  Journal  qf  Education  "  envoyez-en  un  à  mon  adresse  et  je  vous  en  transmettrai 
le  prix  immédiatement.      „,.  ,^   ^^,  .  ^,  „  .,,    „„^,..  .,;.,.,;,. 

P.  A.  McD. 


'■■;     Au':  ■  V 
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No.  71.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  Vécole  séparée  catholique 

romaine  de  Goderich,  y 


Xei  écoles  séparées  ont  droit  à  l'octroi,  quand  il  est  payé,  et  aux  rapports  d'école  de  même  que  les  ëooles 

communes. 
[No.  278,1.]  '3'  ' 

BuREATT  d'Education, 

Toronto,  31  Août  1853. 

MoN^icuR, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  27  du 
courant,  et  de  vous  dire  en  réponse  que  l'octroi  des  écoles  réparti  à  la  ville  de 
Goderich  n'a  pas  encore  été  payé,  par  la  raison  que  les  rapports  exigés  par  la  loi 
n'ont  pas  été  iaits  par  le  eremer  du  conseil  de  ville.  Lorsque  l'octroi  sera  payé, 
le  rapport  qur  vous  avez  fait  sera  pris  en  considération  par  le  bureau  des  syndics 
d'école  de  la  ville. 

Je  m'étais  proposé  de  fournir  à  chaque  bureau  de  syndics  un  blanc  de 
rapport  directement  de  ce  département.  Mais  comme  je  n'avais  point  de  rapport 
de  votre  école,  lorsque  les  listes  ont  été  faites,  je  n'ai  point  transmis  à  vos  syndics 
un  blanc  de  rapport  ni  un  exemplaire  du  "  Journal  qf  Education^''^  que  j'ai  mainte- 
nant le  plaisir  de  vous  envoyer. 

Les  syndics  d'une  école  séparée  sont  une  corporation  et  ont  droit,  par  l'entre- 
mise du  surintendant  local,  à  tous  les  rapports,  etc.,  qui  sont  fournis  à  toute  autre 
corporation  d'école. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,     .    ,,  ',  r 

(Signé,)    '       E.  RYERSON.     ''': 
P.  A.  McDougall,  écr.,  M.  D., 

Syndic  de  l'école  séparée  C.  R.,    -r  '  *  i  ?;  .v  ■;«;<;' î<<.a  >;•!    ' 
....  ■    .  Goderich.  r.nfi  ??^  ;v  ..î> 


■..;^îvVi 


'^V-V.'     V 


VILLE  DE  PERTH. 


:,f.u-a\ 


■  <-.ï' 


No.  72.  *  ic  bureau  des  syndics  d'école  de  grammaire  et  d^école  corn- 

x^.;  :  ;^.;    v>  }       mune  de  Perth  au  surintenaant-en-chef.  !      , 

Un  syndic  d'école  séparée  peut-il  être  aussi  syndic  d'école  de  grammaire  de  comté  t  '\ 

[L  R.  823, 1866.]  ,  ,        .,.  ...     .-,..« 

'"    '    '  "    -  ''         Perth,  15  Janvier  1855. 

Révérend  Monsieur, — ^Voudriez-vous  me  favoriser  de  votre  opinion  sur  les 
points  suivants  : 

Lorsqu'une  école  séparée  catholique  romaine  est  établie  dans  une  ville,  le 
prêtre, — qui  est  syndic  de  la  dite  école  séparée  et  qui  la  supporte, — peut-il  être 
élu  syndic  de  l'école  de  grammaire  de  comté,  la  dite  école  ie  grammaire  étant 
unie  aux  écoles  communes.  Et  s'il  peut  être  élu  syndic  d'école  de  grammaire 
de  comté,  peut-il  siéger  comme  membre  de  bureau  uni  et  intervenir  dans  les 
affaires  de  l'école  unie, — de  grammaire  ou  commune  > 

Votre  opinion  sur  ce  sujet,  communiquée  aussi  promptement  que  vous  le  pour- 
rez, obligera  beaucoup, 

Ré V.  Monsieur,  *  ' 

,  ,    Votre  obéissant,  etc., 

*        '         '  (Signé,)  WM,  BAIN. 

-      Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D.,    ■     '■   •    ' 
n  Toronta     -    '      r  •'•'' 
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No.  73.    Le  surintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d'école  commune 

et  de  grammaire  de  Ferth. 

Le  ooDMÏl  de  comté  n'e«t  point  limité  dans  ses  nominations  de  bureau  d'école  de  gnummdre,  et  peut  nom- 
mer à  ce  bureau  des  personnes  qui  supportent  dea  écoles  séparées. 

p:o.8«6,N.] 

BuBEAu  d'Education, 

Toronto,  24  Janvier  1866. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  16  du  cou- 
rant, et  de  vous  dire  en  réponse  que,  comme  le  conseil  de  comté  nomme  le?  syn- 
dics des  écoles  de  srammaires  et  qu'il  n'est  pas  restreint  dans  son  choix,  il  peut 
nommer  syndic  d'école  de  grammaire,  s'il  juge  à  propos  de  le  faire,  toute  per- 
sonne ou  tout  membre  du  clergé  qui  est  déjà  syndic  d'une  école  séparée. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

,    (Signé,)  E.  RYERSON. 

Au  Rév.  W.  Bain, 

Président  du  bureau  des  syndics  d'école  .,      -],  ,'; 

De  grammaire  et  d'école  commune,  ,  ,|<    :>.;;, 

DePerth.  m/; 


1' >"'!:! '.^^  '  '•:; 


VILLE  DE  PETERBOROUGH. 


No.  74.  Les  syndics  de  V école  séparée  catholique  romaine  de  Peterborough 

au  sunntendant-en-chef,  .  .    ,*  >    .  i 

Part  dans  l'octroi  de  la  législature  on  &Teur  dea  écoles. 
[L.  B.  4486, 1864.] 

Peterborough,  22  Novembre  1864. 

Révérend  Monsieur, — Je  suis  chargé  par  le  bureau  des  syndics  de  l'école 
séparée  catholique  romaine  de  me  mettre  en  communication  avec  vous  aux  fins 
de  constater  la  cause  des  retards  survenus  dans  le  paiement  de  leur  part  dans  l'oc- 
troi du  gouvernement. 

L'instituteur  presse  beaucoup  pour  son  argent  les  syndics,  et  ceux-ci  ont 
toujours  attendu  cet  argent  de  jour  en  jour  depuis  le  milieu  d'août  dernier. 
Une  prompte  réponse  les  obligera  beaucoup. 

J'ai  l'honneur,  etc., 
//    \  (Signé,)  JAMES  RY  AN. 

Secrétaire  et  Trésorier. 
Au  Rév.  Dr.  Ryerson, 

Surintendant  d'éducation, 

Toronto. 


:  '.  -  S'": 


No.  75.     Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  V école  séparée  catholique 

„,    .,,. .    ,„  .  romaine  de  Peterborough,        .  , 

L'octroi  sera  payé  dans  quelques  jours.  .  ,     . 

[No.  2428,  M.] 

,  Bureau  d'Education, 

'  '    '"   ■  Toronto,  30  Nov.  1854. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  22  du  cou- 
rant, et  de  vous  dire  en  réponse  que  le  trésorier  de  ville  de  Peterborough  n'a  pas 
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encore  fait  à  ce  département  les  rapports  exigés  par  la  loi,  mais  qu'il  a  promis  de 
les  faire  sous  peu  de  jours,  et  alors  les  deniers  que  j'ai  répartis  à  cette  municipa- 
lité seront  payés. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

.     ^  (Signé,)  E.  RYERSON. 

Mr.  James  Ryan,  .^ ,  , .. 

Syndic  d'école  séparée  C.  R.,  .; 

Peterborougb. 


I  cou- 
a  pas 


>; .,       ...i         VILLE  DE  PICTON. 
No.  76.    Le  surintendant  local  de  Picton  au  surintendant-en-chef. 

Rapport  lur  l'état  de  l'école  séparée  0.  R.  •  .    ' 

[L  R.  1740, 1866.]  -..  v  v 

PicTON,  27  Jtfori  1855. 

Retebend  Monsieur, — J'aurais  pu  vous  envoyer  avant  le  rapport  de  l'école 
séparée  catholique  romaine,  mais  j'ignorais  que  ce  fût  mon  devoir.  Le  rapport 
est  correct,  je  pense,  sous  le  rapport  financier  ;  mais  il  est  contestable  sous  le  rap- 
port de  l'assistance.  J'ai  visité  l'école  à  diverses  reprises,  et  n'y  ai  trouvé  qu'un 
misérable  réduit,  habité  par  un  tas  d'enfans  sales  et  endormis  sur  de  vieilles  rou- 
tines. Vous  verrez  que  le  bureau  n'admet  pas  leur  assistance  moyenne  d'après 
le  montant  de  l'octroi  du  gouvernement  qu'ils  ont  reçu. 

A  Picton  nous  avons  fait  tout  ce  que  nous  pouvions  pour  contenter  le  prêtre, 
en  engageant  des  institrateurs  catholiques  romains  dans  les  écoles  nationales,  mais 
tout  a  été  inutile.  Lorsqu'il  vit  que  l'école  séparée  n'aurait  rien  du  gouverne- 
ment si  le  bureau  employait  un  instituteur  catholique  romain,  il  dénonça  l'ins- 
tituteur du  haut  de  la  chaire  et  chercha  à  lui  faire  manquer  son  engagement 
par  écrit. 

L'école  séparée  dans  Picton  ne  peut  garder  que  quelques  mois  un  instituteur 
de  sa  propre  croyance  et  encore  ces  instituteurs  sont-ils  des  instituteurs  nouvelle- 
ment engagés.  Quelques-uns  de  nos  meilleurs  instituteurs,  dans  le  comté  de 
Prince  Edward,  sont  des  catholiques  romains,  mais  ils  n'enseignent  jamais  dans 
une  école  séparée. 

Je  suis  chagrin  de  voir  que  le  rapport  n'a  pas  été  satisfaisant  la  première 
fois  ;  cependant,  je  ferai  mieux  la  prochaine.  Il  n'y  a  que  quelques  semaines  que 
je  suis  secrétaire  du  bureau. 

Je  reste,  etc., 

(Signé,)  GEO.  GILLESPIE. 

^  Surintendant  local. 

Le  surintendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto. 

P.  S. — Vous  pouvez  trouver  mal  pour  le  bureau  d'accorder  quelque  argent  à 
l'école  séparée,  pendant  qu'il  y  a  un  instituteur  catholique  romain  dans  l'école 
publique  de  la  ville,  mais  il  est  fatigué  de  la  lutte.  Le  dernier  surintendant  avait 
contre  lui  le  prêtre  et  tout  le  monde.  J'aimerais  mieux  payer  les  deniers  moi- 
même  que  d'avoir  le  même  trouble. 

(Signé,)  G.  G. 

S.  L. 
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VILLE  DE  PrESCOTT. 


No.  77.  Les  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  de  Prescott  au 

députe  surintendant. 

Sur  les  élections  et  rapports  d'école  séparée. 
[L  R.  2808, 1862.1 

Prkscott,  13  Décembre  1852. 

Monsieur, — Je  demande  à  savoir  quelle  marche  les  syndics  des  écoles 
séparées  adopteront  aux  élections  prochaines  d'école,  en  ce  qui  a  rapport  à  l'of. 
ficier-rapporteur,  car  nous  ne  trouvons  rien  dans  l'acte  des  écoles  qui  nomme 

auelqu'un  pour  remplir  celte  charge  ;  et  je  demande  encore  à  savoir  si  les  syndics 
es  écoles  séparées  sont  obligés  d'envoyer  un  rapport  au  bureau  d'éducation  à 
Tépoque  où  les  syndics  des  écoles  communes  sont  généralement  tenus  de  le  faire. 

Je  suis,  etc. 

(Signé,)  J.  O'SULLIVAN, 

Sur.  du  bureau  des  écoles  séparées, 
Ville  de  Prescott. 


J.  Ceo.  Hodgins,  écr.,  ' 

Bureau  d'éducation, 
Toronto. 


1 1-*» 


\ 


No.  78.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  d'école  séparée  catholique 

romaine  de  Frescott, 

Les  élections  et  rapports  d'école  séparée  soiimis  aux  mêmes  règlemens  que  les  seotiios  d'école  de 

townsbip. 


.;    *■..!     .'v-i  ii.J    t  i     '•!•    »>;i^} 


.'»      !■;■  :■■>.■.■. 


[No.  976,  a.] 

, ., ,.  ,f  .    BuusAU  d'Education, 

- ,,  Toronto,  23  Décembre  1852. 

Monsieur, — J'ai  l'hooneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13  du  cou- 
rant, et  de  vous  dire  en  réponse  qu'en  consultant  la  19e  section  de  l'acte  des  écoles, 
vous  verrez  que  les  assemblées  d'école  pour  l'élection  des  syndics  ou  d'un  syndic 
d'école  séparée  dans  telle  cité,  ville  ou  village  incorporée,  sont  conduites  (non 
comme  les  autres  élections  d'école  dans  telle  cité)  ville  ou  village  incorporés, 
mais  en  la  même  manière  que  les  élections  d'école  dans  les  sections,  tel  que 
prescrit  par  la  6e  section  de  l'acte. 

Les  syndics  des  écoles  séparées  peuvent  envoyer  leur  rapport  au  surintendant 
local  pour  qu'il  soit  incoiporé  dans  le  rapport  local  fait  à  ce  département,  de  même 
que  les  rapports  des  syndics  des  autres  sections  d'école.        .  ,  ,      . . 

,       ,  J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

M.  J.  O'Sullivan,     ':"       ■'  '"^^''"  \  *'       ' 

Syndic  de  l'école  séparée  C.  R., 

=,v^,,^,v.-  ,..,c  .  .-     Prescott.      ■'  , \  .    ^    ■  .  ;  ,  '  ,: 


.-•{ 


-jrMîf    "?•"»!  r*' 


'./: 
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No.  79.  Les  syndics  de  V école  séparée  catholique  romaine  de  Prescott  au 

députe  surintendant. 

Les  i  loles  séparées  nomment  leur  propre  surintendant  local  et  veillent  à  la  collection  des  taxes  d'éooU. 
[L  H.  Ul,  1868.] 

Prescott,  8  Janvier  1853. 

Monsieur, — En  accusant  réception  de  la  lettre  du  snrintendant-en-chef  dont 
j'ai  été  hautement  honoré,  je^demande  à  être  informé  des  questions  suivantes  : 

Les  syndics  des  écoles  séparées  dans  les  cités  et  villes  n'ont-ils  pas  le  choix 
de  leur  propre  surintendant  comme  lec  syndics  d'école  commune  l'ont,  et  si 
non,  le  surintendant  de  township  n'est-il  pas  auësi  le  surintendant  des  écoles 
séparées,  et  lorsique  la  ville  cai  séparée  du  township  pour  d'autres  fins,  quelle 
marche  faut-il  suivre  ? 

Ce  sont  des  points  de  haute  importance  pour  nous  pour  préparer  notre  rap- 
port  d'école. 

):;):.  Je  suis,  etc.,  j 

.,.i-r^^i,.  (Signé,)  J.  O'SULLIVAN, 

V     "^'  '  ■       •  Sec.  école  séparée, 

J.  Geo.  Hodgins,  écr.,      '  .      ^'  . 

Bureau  d'éducation,  .    / 

Toronto. 

P.  S. — Les  syndics  des  écoles  séparées  sont-ils  une  corporation  revêtue  du 
pouvoir  de  percevoir  les  cotisations  par  warrant. 

(Signé,)  J.  O'S. 


I  -l  i 


f.',  ■ 'Aif.'^.r- :■''■■ 


N6.  80.     Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  d'école  séparée  catholique 

romaine  de  Prescott. 

Les  syndics  d'écolo  séparée  ont  vis-à-vis  cuux  qui  supportent  ces  écoles  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
syndics  de  section  d'école, — les  écoles  séparées  sont  visitées  par  le  surintendant  looal. 

[No.  1107,  G.] 

Bureau  d'Education, 

*^'  i.r     ..:  ,i  v>  V  ^  Toronto,  19  Janvier  1853. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  8  du  cou- 
rant, et  de  vous  dire  en  réponse  que  les  syndics  d'une  école  séparée  ont,  dans  mon 
opinion,  le  même  droit  d'imposer  et  prélever  des  taxes  d'école  des  personnes 
qui  envoient  des  enfans  à  telle  école  que  les  syndics  des  écoles  communes. 

Toutes  les  écoles  qui  reçoivent  l'aide  publique  doivent  être  ouvertes  au 
public  ;  les  surintendants  des  écoles  de  ville  ont  donc  le  même  droit  de  visiter  les 
écoles  séparées  que  les  autres  écoles  aidées  des  deniers  publics.  Le  rapport  de 
chaque  école  séparée  dans  une  ville  doit  être  adressé  au  surintendant  des  écoles 
de  ville. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  •  m,-') 


M.  J.  O'Sullivan, 

Syndic  d'école  séparée  C.  R., 

Prescott. 


(Signé,) 


E.  RYERSON. 


Un 


ii; 


■  ■:■■«. 


.1. 


■Hil 


.Ul 


•A  ■•il 


I  i 
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No.  81.    Le  hwtaa  des  syndics  d* école  de  Prescott  au  surintendant-en-chef. 

PouToin  dM  iiutituteun  d'ozolure  det  lirrei  dei  éoolM  publique*  êwa»  la  penniuioD  du  bureau. 
[L.  R.  laTS,  18S8.] 

A  la  convention  d'école  de  comté  tenue  h  Brockville  le  4  mars  1853,  la 
résolution  suivante  du  bureau  des  syndics  d'école  pour  la  'illede  Prescott,  passée 
à  l'assemblée  du  bureau  tenue  le  25  février,  a  été  soumise  au  surintendant>en-chef 
pour  son  opinion  :  ,  ..,    . 

Prkscott,  25  Février  1853.   * 

RéaolUy — Que  bien  nue  le  bureau  soit,  à  une  exception  près,  unanime  dans 
son  opinion  que  les  synaics  ont  en  loi  le  pouvoir  d'introduire  dans  les  écoles 
communes  les  livres  de  texte  qu'ils  jugeront  convenables  au  progrès  des  enfans, 
le  président  soit  requis  d'obtenir  du  Dr.  Ryerson,  le  surintendant-en-chef,  son 
opinion  par  écrit  quant  à  la  marche  que  les  syndics  doivent  adopter  relativement 
au  fait  que  M.  Ahem  a  renvoyé  delson  école  l'histoire  d'Angleterre  de  Goldsmith, 

f>ar  la  raison  qu'elle  est  odieuse  aux  enfans  catholiques  romains  et  non  conformée 
a  loi,  et  aussi  touchant  les  pouvoirs  généralement  accordés  aux  syndics  quant 
aux  livres  qui  doivent  être  rejetés  ou  admis  dans  les  écoles  communes  ;  et  aussi, 
d'obtenir  du  Dr.  Ryerson  une  explication  de  la  clause,  de  sa  lettre  adressée  à 
l'évéque  catholique  romain  dans  laquelle  il  parle  de  cette  histoire  comme  n'étant 
pas  sanctionnée  par  le  conseil  de  l'instruction  publique,  et  aussi  dans  le  cas  où  M. 
Ahern  refuserait  positivement  d'enseigner  la  dite  histoire  ou  refuserait  d'ensei- 
gner dans  aucun  autre  livre  que  les  syndics  pourraient  recommander  ;  ou  si  les 
syndics  jugent  k  propos  de  destituer  M.  Ahem  pour  ce  refus,  peut-il  réclamer  son 
salaire  pour  une  période  antérieure  au  dit  avis  ? 

Ayant  soumis  l'affaire  au  surintendant  local,  il  a  déclaré  que  nous  serions 
tout-à-iait  justifiables  de  renvoyer  M.  Ahem,  et  il  a  aussi  conseillé  aux'syndics  de 
ne  point  se  soumettre  dans  cette  circonstance.  Cependant,  il  a  recommandé  de 
référer  la  chose  au  «««irintendant-en-chef,  comme  étant  la  marche  la  plus  pru- 
dente. 


No,  82.    Le  surintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d'école  de 

Prescott, 

L'instituteur  d'une  école  publique  n'a  pas  le  pouvoir  d'exclure  les  livres  ;  et  les  syndics  n'ont  pas  le  pouvoir 
d'obliger  les  enfans  à  se  servir  de  livres  auxquels  les  parens  objectent. 

[No.  «6,  H.] 

Brocktille,  4  ilfars  1853. 

Monsieur, — ^Relativement  à  la  minute  du  bureau  des  syndics  d'école  pour  la 
ville  de  Prescott,  adoptée  le  25  février,  que  vous  m'avez  transmise,  j'ai  à  remar- 
quer qu'un  instituteur  n'est  pas  le  iuge  des  livres  qui  doivent  servir  dans  une 
école  ;  et  que  le  surintendant  local  des  écoles,  dans  chaque  cité  et  ville,  est 
nommé  par  le  bureau  des  syndics  de  la  dite  cité  ou  ville,  et  que  ses  devoirs  lui 
sont  prescrits  pour  le  dit  bureau  suivant  la  4e  clause  de  la  24e  section  de  l'acte 
des  écoles.  Les  devoirs  des  surintendants  locaux  nommés  par  les  conseils  de 
comté  sont  prescrits  en  détail  dans  la  31e  section  de  l'acte  des  écoles  ;  mais  les 
bureaux  des  syndics  d'école  dans  les  cités  et  villes  prescrivent  les  devoirs  des 
surintendants  locaux  qu'ils  nomment. 

Le  bureau  des  syndics  d'écoles  dans  chaque  cité  ou  ville  peut  se  servir  de 
tout  livre  publié  dans  les  domaines  britanniques  non  publiquement  désapprouvés 
par  le  conseil  de  l'instraction  pul)lique  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  un  enfant. 
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dans  les  écoles  confiées  à  ses  soins,  à  se  servir  d'un  livre  auquel  les  parons  on 
tuteurs  de  l'enfant  peuvent  objecter  pour  des  motifs  de  religion.  Mais  le  veto 
appartient  au  parent  de  chaque  enfant  et  non  à  l'instituteur,  dont  les  devoirs  sont 
prescrits  par  le  bureau  des  syndics  qui  l'emploie,  suivant  la  clause  de  l'acte  ci- 
dessus  mentionnée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

Au  président  du  bureau  des  syndics  d'école, 

Prescott. 


H 


'iilipV. 


VILLE  D'AMHERSTBIJRGH. 


No.  83.    Le  bureau  des  syndics  d^ école  d'Aniherstburgh  au  surintendant- 

■   •    en-chef. 


EUbliftiment  «t  eontinnation  d'une  éoole  séparée  catholique  romaine. 


[L  B.  1204, 1868.] 


».Y 


Amherstburoh,  14  Mars  1853. 


Chsr  Monsieor, — Au  nom  du  bureau  des  syndics  d'école  de  cette  ville,  je 
prends  la  liberté  de  vous  écrire  quelques  lignes,  relativement  à  notre  école  séparée 
catholique  romaine,  et  sollicite  votre  avis  sur  le  sujet. 

Je  présume  que  notre  bureau  (depuis  que  le  présent  système  si  libéral  de 
nos  école»  communes  a  été  établi)  vous  a  causé  plus  de  trouble  que  la  plupart 
des  autres  ;  mais  vous  devez  souffrir  avec  nous  puisque  nous  sommes  placés  au 
centre  même  du  jésuitisme  haut-canadien. 

Je  pense  que  l'un  des  membres  de  notre  bureau  (M.  Nelson)  a  eu  sur  le 
sujet  une  conversation  avec  vous  pendant  qu'il  était  à  Sandwich.  Mais  je  suis 
porté  à  croire  qu'il  ne  vous  a  pas  bien  clairement  expliqué  l'affaire. 

(Je  puis  dire  ici  que  notre  bureau  a  été  bien  chagrin  de  ne  pas  vous  avoir 
rencontré  en  corps  à  Sandwich,  vu  le  mauvais  état  des  chemins.) 

Les  catholiques  ont  demandé  une  école  séparée  pour  cette  ville  depuis  les 
deux  années  précédentes,  mais  comme  le  bureau  des  syndics  avait  engagé  des 
instituteurs  catholiques,  il  a  refusé  d'accéder  à  leur  demande.  Cette  année 
comme  nous  avions  trois  syndics  à  élire,  ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  élire 
trois  catholiques,  mais  ils  ont  perdu  h  une  faible  majorité  ;  ils  ont  alors  demandé 
une  école  séparée  catholique  romaine,  et  comme  le  bureau  n'avait  pas  engagé 
d'instituteur  catholique,  elle  leur  a  été  accordée  ;  c'était  le  second  mercredi  de 
janvier. 

Notre  secrétaire  fixa  un  jour  pour  l'élection  des  syndics  de  l'école  séparée  ; 
mais  nous  n'en  entendîmes  plus  parler,  si  ce  n'est  qu'en  recevant  les  rapports  de 
votre  bureau,  nous  nous  aperçûmes  que  nulle  école  séparée  ne  peut  venir  en 
opération  que  le  25  décembre  d'une  année  ;  ainsi  nous  en  vînmes  à  la  conclusion 
que  nous  ne  pouvions  point  reconnaître  leur  école  pour  cette  année  et  nous  en 
informâmes  verbalement  leurs  syndics. 

Notre  résolution  qui  leur  accorde  une  école  séparée  ne  dit  point  que  ce  sera 
pour  la  présente  année. 

Ils  ont  écrit  à  leur  évêque  ainsi  qu'au  procureur-général,  et  il  n'y  a  point  de 
doute  qu'ils  feront  tout  en  leur  pouvoir  pour  nous  mettre  dans  le  trouble  ;  ils  ont 
mis  leur  école  séparée  en  opération,  en  engageant  deux  instituteurs. 
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Penses-voas  que  le  bureau  des  iiyndics  d'école  ah  ou  n'ait  pas  légalement 
agi  en  leur  accordant  une  partie  du  fonds  des  écoles  pour  la  présente  année. 

En  nous  transmettant  votre  opinion  sur  le  sujet,  vou)  nous  obligcrei 
beaucoup. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  PETER  MENZIES. 

Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D.,  ^i 

Surintendant-en-chef  d'éducation,  .  . 

Toronto. 

P.  S. — Nous  avons  engagé  un  instituteur  catholique  romain  comme  institu» 
teur  d'école  commune.  -^^ 

(Signé,)  P.  M. 


iVb«  84.    Le  député  surintendant  au  bureau  des  syndics  d*école 

d^Amherstburgh  <, 

Udo  section  d'école  séparée  ne  peut  être  établie  qu'après  que  la  division  d'école  a  été  mise  en  opération. 

[No.  188,  H.] 

Bureau  D'EnucATioif,  •  ^■^'  •    '•> 

.:    •.       :.r,.,  f.     ;  '  Toronto,  22  wMar»  1853. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  14  du 
courant,  et  de  dire  en  réponse  que,  suivant  le  1er  proviso  de  la  19e  section,  pris 
conjointement  avec  le  2e  proviso  de  la  4e  clause  de  la  18e  section  de  l'acte  des 
écoles,  nulle  école  séparée  ne  peut  venir  en  opération  avant  le  25  décembre,  qui 
suivra  le  jour  où  la  dite  école  séparée  aura  été  autorisée,  par  conséquent  aucune 
élection  de  syndics  pour  ces  écoles  ne  peut  se  faire  qu'après  que  "  les  limites  des 
divisions  ou  sections  de  telle  école  "  auront  été  ainsi  établies,  pas  plus  qu'une 
élection  de  conseillers  ne  pourrait  avoir  lieu  pour  une  municipalité  qu'après 
que  les  limites  ou  frontières  de  la  dite  municipalité  auraient  été  légalement 
reconnues. 

Sous  ces  circonstance»,  Tâcole  séparée  en  question  n'a  aucun  dr:  it  au  fonds 
des  écoles  pour  la  présente  année. 

Quant  à  la  continuation  légale  de  telle  école,  je  ne  pi  's  rien  ajouter  à  ce 
qu'a  déjà  dit  le  surintendant-en-chef,  dans  une  lettre  publiée  à  l'adresse  de 
l'évêquc  catholique  romain  de  Toronto,  en  date  du  13  mars  1852,  comme  suit  : 

"  Mais  il  n'y  a  nulle  garantie  qu'une  école  séparée  s'y  maintiendra  six  mois, 

{>ar  ce  qu'elle  cesse  d'exister  légalemc>nt,  (en  autant  au  moins  que  sou  droit  au 
bnds  des  écoles  publiques  y  est  intéressé)  du  moment  que  les  syndics  d'école 
Îmblique  emploient  dans  la  même  division  d'école  un  instituteur  appartenant  à 
a  dénomination  religieuse  des  personnes  qui  supportent  une  école  séparée."  * 
Voir  4e  proviso  de  la  I9e  section  de  l'acte  des  écoles. 

J'aH'bonneur  d'être,  etc., 

■    '  '       '""'■"'  :-;      (Sigaé,) 


Peter  Menzies,  écr., 

Syndic  d'école. 


J.  GEORGE  HODGINS, 
•     Député-surintendant. 


Amherstburgh. 


•  Voir  eorreapondanee  avec  l'évéque  catholique  romain  de  Toronto,  imprimée  par  ordre  de  l'assemblée 
législative  en  1862,  lettre  m,  page  8. 
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No.  85.  Le  turintendanUen-ckif  au  turintendant  local  d*Amheritburgh* 

Lm  •UtiitiqoM  iIm  éoolM  ■épwéM  darnirat  4tn  doaoéM  duw  1«  rtpport  général  dat  éooltt  da  U 

muoieipalité. 

BusBAV  d'Educatiow, 

Toronto,  28  Août  1854. 

Monsieur, — En  comparant  le  rapport  de  votre  bureau  des  syndics  d'école 
avec  les  comptes  d'école  de  voire  Tille  pour  l'année  dernière,  je  trouve  dans  ce 
dernier  la  somme  de  £116  donnée  comme  ayant  été  payée  à  l'instituteur  et  aux 
syndics  d'une  école  séparée,  mais  aucune  mention  n'est  faite  de  ce  paiement 
clans  le  premier. 

Comme  tous  les  rapports  d'école  séparée  doivent  être  faits  au  bureau  par 
l'entremise  de  son  8urintf:ndant  local,  pour  pouvoir  être  incorporés  dans  le  rapport 
général  fait  à  ce  département,  je  vous  renvoie  ci-joint  le  rapport  de  la  ville  en 
raison  des  renseignements  et  des  statistiques  que  vous  pouvez  recueillir  et  trans- 
mettre aussi  promptement  que  vous  le  pourrez. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

■  '  '    '^    •  (Sigtié,)  E.  RYERSON.     ' 

John  McLeod,  écr.. 

Surintendant  local  des  écoles,  .  „  .  ,, 

Ville  d'Amherstburgh. 


v»  ,■ 


*»;.• 


I  . 


'/■'    4>    > 


''■-r; 


No,  86.  Le  surintendant  local  d'Amherstburgh  au  surintendant-en-ehef. 

La  eonaail  da  Tille  •  prélevé  use  eotiiation  générale  munidpaU  poor  una  éoola  eatholiqw  romaine  non 

légalement  établie  comme  éoole  séparée. 
[L.B.8M9,186«.] 

Amhbrstbvroh,  2  £^fem&re  1864.    ' 

MoNsiEOR, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  28  dernier, 
demandant  des  renseignemens  sur  le  rapport  du  bureau  des  syndics  d'école  pour 
l'année  dernière. 

En  réponse  j'ai  à  vous  dire  que  l'école  séparée  catholique  de  l'année  dernière 
n'a  pas  été  reconnue  par  le  bureau  des  syndics  d'écoles,  vu  qu'en  la  formant  l'on 
ne  s'est  pas  conformé  à  l'acte  du  parlement.  Mais  notre  conseil  de  ville  (dont  la 
majorité  est  catholiqne)  a  pris  sur  lui  de  prélever  une  taxe  générale  pour  l'école 
séparée  et  l'a  payée  aux  syndics  de  l'école  séparée,  sans  mon  consentement  on 
sans  le  consentement  du  bureau  des  syndics  d'éooles. 

Ceci  explique  pourquoi  cela  ne  paraît  plus  dans  le  rapport  du  bureau  des  syn- 
dics d'école. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

'    (Signé,)  JOHN  McLEOD. 

Au  rév.  E.  Ryerson,  D.  D., 

Surintendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto.  , 
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jVb.  87.  Les  syndics  de  V école  séparée  catholique  romaine  de  Chatham  au 

surintendant-en-chef. 


,i< 


DéfinltioD  dn  terme  "fonds  des  écoles  coDunanes." 


[L.B.188e,l»83.] 


y.'J! 


Chatham,  C.  0.,  17  Mai  1853. 

Cheb  monsixitr, — y  OUI  vous  rappellerez  probablement  qu'il  y  a  quelque 
tennps,  j'ai,  au  nom  des  syndics  d'école  catnoliqne  romaine  de  cette  ville, 
appelé  V  près  du  gouvernement  de  l'interprétation  que  vous  considériez  devoir  con- 
venablement donner  à  la  4e  section  de  l'acte  des  écoles  de  1850*  :  en  d'autres  mots, 
sur  ce  qui  constitue  le  fonds  des  écoles  :  sur  quoi  le  gouvernement  nous  informa 
que  c'était  son  désir  de  faire  décider  la  question  par  les  cours  supérieures  de 
justice.  Sur  ces  entrefaites  nous  nous  préparâmes  à  nous  adresser  au  Banc  de  la 
Reine  ;  mais  apprenant  que  la  question  devait  être  portée  devant  les  juges  par 
les  syndics  de  Belleville,  nous  crûmes  qu'il  valait  mieux  attendre  le  résultat  dont 
vous  avez  dû  être  informé.  Ainsi  donc,  à  la  réquisition  du  bureau  des  syndics 
et  à  celle  de  uos  collègues,  syndics  de  l'école  séparée  catholique  romaine  de  cetto 
ville,  et  comme  matière  de  politesse  envers  vous,  je  prends  la  liberté  de  vouloir 
bien  vous  prier  de  faire  connaître  au  dit  bureau  des  syndics  si  vous  persistez 
encore  dans  l'interprétation  que  vous  avez  dès  l'origine  recommandée  comme  susdit, 
ou  si  vous  adoptez  la  décision  des  juges  sur  les  points  en  question. 

Espérant  que  vous  aurez  la  bonté  de  nous  fournir  les  lenseignemens  deman- 
dés et  de  nous  laisser  avoir  votre  opinion  aussitôt  que  possible,  et  espérant  aussi 
qu'à  une  époque  qui  n'est  pas  éloignée,  des  écoles  catholiques  seront  établies  sur 
un  pied  indépendant  et  respectable  et  seront  dans  un  état  assez  florissant  pour 
obliger  même  le  savant  Dr.  Ryerson  à  les  admirer  beaucoup  et  beaucoup  plus 
qu'il  n'admire  actuellement  les  écoles  communes  irréligieuses  ? 

J'ai,  etc., 

(Signé,)     ,^  J.  B.  WILLIAMS, 

Syndic  de  l'école  séparée  C.  R. 

':.  ■rAn'iv  '<■■  .•;'^^•  -'v.-^rr''xv!;,^:v-Vrftr^'-^  .^^,-^^^■î  -»:  Chatham. 

Au rêv.  E.  Ryerson,  •>  .    ,  .,^    ,  v .  .,-      . 

Surlntendant-en-chef  de  l'éducation,  ='    '*  '^^    >  •  ■'  '       ?  '-    '    '- 

Toronto.    ''     ' 


i'-s^ 


,!J   'jiK  I 


^^  V     <  '-^  ■ 


JVb.  88.  Le  député  surintendant  aux  syndics  de  Vécole  séparée  catho- 
lique romaine  de  Chatham. 

I   •  .-.r  r.,     j^ne^QQ  «ntre  définition  du  "fonde  des  écoles"  que  celle  déjà  donnée.  \ 

[New. H.]  T    -,;-    .; 

Bureau  d'Educatiok, 

Toronto,  26  Mai  1853. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  17  du  cou- 
rant, et  de  vous  dire  en  réponse  que  vous  pouvez  obtenir  une  copie  certifiée  du 


■tK 


*  Voir  "  Oorrespondance"  mise  devant  la  chambre  d'assemblée  le  17  Septembre  1862,  appendice  No. 
p«geS2< 
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jugement  récent  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans  l'aAaire  de  l'école  séparée 
catholique  romaine  de  Belleville  vs.  le  bureau  des  syndics  d'école,*  en  vous  adres- 
sant au  rapporteur  de  la  cour,  J.  Lukin  Robinson,  écuier,  Toronto. 

Je  puis  remarque;  que  les  vues  du  surintendant  au  sujet  de  la  définition  de 
l'expression  "  fonds  des  écoles  "  qui  se  trouve  dans  l'acte  des  écoles  n'ont  point 
changé. 

;«  ^1     î  i!  '       J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  J.  GEORGE  HODGINS,      '»* 

Député-surintendant.    ' 
J.  B.  Williams,  écr., 

Syndic  de  l'école  séparée  C.  R.,  ;  'V 

Chatham.  ;  ' 


h 


No.  89.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  V école  séparée  Catholique 

Romaine  de  Chatham. 

Renvoi  aux  dispositions  relatives  aux  écoles  «éparées  dans  l'acte  supplémentaire  des  écoles  de  1868. 
[No.  086,  H.]  y' 

BuBE AU  d'Education,     " 

Toronto,  14  Juin  1863. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  17  dernier,  j'ai,  en  addition  aux 
remarques  à  vous  adressées  durant  mon  absence,  à  vous  renvoyer  à  la  quatriène 
section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  (qui  vient  d'être  passé  par  la  législa- 
ture) suivant  laquelle  tous  les  deniers  d'école  destinés  aux  écoles  séparées  pour 
la  présente  année  doivent  être  répartis,  et  vous  y  verrez  qu'une  école  séparée  n'a  pas 
le  droit  de  partager  dans  aucun  des  deniers  prélevés  par  cotisation  munici- 
pale. 

Les  syndics  de  l'école  séparée  d<3  Belleville  se  proposent,  ainsi  que  j'en  suis 
informé,  de  recommencer  leur  pours\iite  dans  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  au  terme 
prochain,  vu  qu'ils  n'ont  point  réussi  dans  leur  demande  l'hiver  dernier. 

Quant  à  votre  qualification  =*  irrélÂgieuse,"  je  ne  suis  point  disposé  à  discuter 
la  matière  à  laquelle  vous  faites  allui  jon.  C'est  un  sujet  aussi  étranger  aux  ren- 
seignemens  que  vous  demandez  que  votre  idée  en  est  mal  fondée. 

J'ai,  etc., 

'           *                              (Signé,)  E.  RYERSON.      i 
J.  B.  Williams,  écuyer. 

Syndic  d'école  séparée  C.  R.,  ,      u-  ■., 

Chatham.  .  V* 


-i 


No.  90.  Le  bureau  des  syndics  d^école  de  Chatham  au  surintendant-en- 
chef. 

Définition  de  l'expression  "fonds  des  écoles  oonummes,"  parla  Oour  du  Banc  de  la  Reine. 

[1.  tt.  No.  1490, 1868.] 

Chatham,  23  Mai  1853.   ' 

Révérend  Monsieur, — Le  bureau  des  syndics  d'école  de  cette  ville  a  été 
informé  que,  d'après  une  décision  récente  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans 

*  Voir  correspondance  avec  le  bureau  des  syndics  d'éoolcs  de  Belleville,  No.  47,  antô  pages  114—119, 


m 
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laquelle  les  syndics  de  la  ville  de  Belleville  étaient  intéressés,*  les  patrons  des 
écoles  séparées,  en  vertu  de  la  19e  section  de  Pacte  18  et  14  yic.,ch.  48,  avaient 
droit  à  une  partie  de  tous  les  deniers  prélevés  pour  les  fins  d'école,  suivant  le 
nombre  des  enfans  fréquentant  les  écoles,  ou  bien  de  ce  qui  était  considéré  comme 
partie  du  fonds  des  écoles  se  composant  de  In  répartition  législative  et  d'un  mon- 
tant égal  prélevé  par  taxation.  Nous  aimerions  à  avoir  votre  avis  à  cet  égard  et 
des  instructions  quant  au  mode  à  adopter  pour  la  distribution;  et  si  les  ren- 
seignemens  en  question  sont  corrects,  il  y  aura  nne  différence  importante  dans 
l'estimation  de  la  somme  que  la  municipalité  sera  appelée  à  prélever  parle  bureau 
pour  les  besoins  d'école  de  la  présent  année. 

Je  suis,  etc.,  T   ')    ^T;riV-  > 

Signé,)  GEORGE  DUCK,  Jr., 

Président  du  bureau  des  syndics  d'école. 
Au  révd.  Dr.  Ryerson, 

Surintendant>en-chef  des  écoles,     >  - 

Toronto. 


;\--VV^;'vHv.c\:?.'4î^,'î"U-  "W-     .{{'1     fl.\ 


No.  91.     L  e  surintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d^ école  de  Chat' 

ham, 

La  Oour  du  Bano  de  la  Reine  n'a  pas  donné  une  décision  finale  sur  la  question, 
pfo.  MT.H,] 

.  .^,  BuRisAtr  d^Education, 

Toronto,  14  Juin  1853. 

MoNSumR, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  23  dernier, 
et  en  réponse  de  vous  renvoyer  à  la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles, 
(qui  vient  d'être  passé  par  la  législature)  dans  lequel  vous  trouverez  que  les  écoles 
séparées  n'ont  poiut  droit  pour  la  présente  année  on  toute  année  future  à  par- 
tager dans  aucune  partie  des  taxes  municipales  prélevées  pour  les  fins  d'école. 

Les  syndics  de  l'école  séparée  de  Belleville  n'ont  pas  réussi  dans  leur  action, 
dans  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine.  J'ai  été  informé  ces  jours  derniers  qu'ils  ont 
l'intention  de  renouveler  leur  poursuite  au  Banc  de  la  Reine  dans  le  terme  pro- 
chain. Dans  le  jugement  que  vous  mentionnez,  les  juges  ont  tous  exprimé  l'opi- 
nioa  qu'une  école  séparée  n'avait  pas  le  droit  de  partager  dans  les  deniers  prélevés 

Sour  l'érection  des  maisons  d'école,  mais  ont  insinué  qu'elle  pourrait  avoir  droit 
une  part  dans  tous  les  deniers  d^école  prélevés  expressément  pour  le  salaire  des 
instituteurs  ;  mais  ils  ont  dit  que  c'était  au  surintendant-en-chef  a  décider  d'abord, 
et  puis  ont  exprimé  le  doute  si  les  juges  avaient  le  pouvoir  d'intervenir  dans  sa 
décision.  Depuis  ces  procédures,  les  syndics  de  l'école  séparée  de  Belleville  se 
sont  adressés  a  moi  pour  ma  décision  officielle  sur  ce  point,  et  je  l'ai  donnée  au 
long,  conformément  aux  vues  que  j'avais  souvent  exprimées  en  public*  Que  les 
juuzes  soutiennent  ou  non  l'exactitude  de  ma  décision,  ce  n'est  pas  ce  qui  pourra 
affecter  le  paiement  d'aucun  denier  d'école  cette  année  pour  les  écoles  séparées. 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

George  Duck,  Jnr.,  écr., 

Président  du  bureau  des  syndics  d'écoles, 
^"  Chatham.        '      '      -^         (^      -^ 


♦  Voir  pages  114 — 119. 

f  Voir  lettre  No.  44  [No.  245,  H.]  anté. 
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No.  92.     Le  surintendant-en-chef  au  surintendant  local  de  Chatham,* 

Les  écoles  séparées  wat,  pour  les  rapporta,  sounuB  aux  mémei  règlemess  que  ka  éoolea  eommuoM.      7 
[No.  12Ï7,  N.]  -.      v     >v.    .  ,-.    .-     fî>;^f.,ïi| 

,   .  ;    /n  ;  ;  li- ;u  :•,    H.  BuREAU  d'Educatioit, 

""''     '  '■'  '  ^  Toronto,  19  ilrriM 855. 

MoNsiBUR, — J*ai  l'honnneur  de  vous  transmettre  oi>joint  le  rapport  de  votre 
bureau  pour  l'année  dernière,  afin  que  vous  puissiez  y  comprendre  le  rapport  de 
l'école  séparée  de  votre  ville. 

Les  syndics  de  l'école  séparée  se  trouvant  à  l'égard  de  ceux  qui  les  suppor- 
tent revêtus  des  pouvoirs  des  syndics  des  sections  d'école,  sont  obligés,  en  vertu 
de  la  19e  clause  de  la  12e  section  de  l'acte  de  1850,  de  transmettre  un  rapport 
annuel  au  surintendant  local  de  leur  municipalité  ;  et  la  seconde  clause  de  la  31e 
section  du  même  acte,  ensemble  avec  les  4e  et  5e  sections  de  l'acte  supplémen- 
taire, prescrivent  les  conditions  générales  auxquelles  les  écoles  séparées  comme 
les  écoles  communes  auront  droit  de  partager  dans  le  fonds  des  écoles. 

Des  blancs  de  rapport  ont  été  envoyés  à  l'école  séparée. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

- (Signé,) 

Thomas  Cross,  écuyer,  M.  D., 

Surintendant  local  des  écoles,  •  ,     ...  ,.  •  i    \' 

Ville  de  Chatham. 


E.  RYERSON. 


■■\-\Z;V 


.■.•\ 


VILLE  DE  GUELPH. 


No.  93.     Certains  syndics  de  Chielph  au  surintendant-en-chef. 

Sur  l'établissement  d'une  école  séparée  protestante  dans  une  ville.^i^  n'est  paa  divisée  en  qu  ^era.    « 
[L.  R.  9144, 1852.]  .-,  '.         ,.      ..-.^.u...  ' 

^  OXXSI.PH,  11  Septembre  1852. 

Monsieur, — Les  soussignés,  syndics  de  la  ville  de  Guelph — le  président  du 
Bureau  ayant  résigné — sollicitent  respectueusement  l'opinion  du  Surintendant-en- 
chef  sur  la  nature  de  leurs  devoirs  dans  les  circonstances  suivantes  : — 

Il  y  a  dans  la  ville  deux  écoles  conduites  par  des  instituteurs — une  à  chaque 
extrémité,  et  a^ont  que  le  village  fût  incorporé,  elles  étaient  comprises  dans  diflFé- 
rentes  sections  d'école.  Une  de  ces  écoles  est  maintenant  vacante,  mais  il  y  sera 
mis  sous  peu  de  jours  un  instituteur  catholique  romain  ;  dans  ce  cas,  ainsi  que  le 
soussigné  l'apprend,  il  sera  présenté  au  bureau  des  syndics  une  requête  deman- 
dant une  école  séparée  protestante,  suivant  les  termes  de  la  19e  clause  de  l'acte. 
Le  burearx  est-il  tenu  d'accéder  à  la  dite  requête  ? 

Environ  100  élèves,  presque  tous  protestans,  ont  assisté  à  l'école.  Votre 
réponse  nous  obligera  beaucoup. 

Votre,  etc., 

(Signés,) 


Au  surintendant-en-cbef  d'éducation,  ^ 

Toronto. 


PETER  GOW,       ' 
SAMUEL  SMITH, 

Syndics. 


■m 
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,        ,!; 


*Une  lettre  semblable  a  été  adressée  aux  surintendans  locaux  des  Tilles  de  Bellerille,  Brantford,  Niagara, 

Amherstburgh  et  Ouelph. 
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No.  94.     Le  surintendant-en-ckef  à  certains  syndics  d'école  de  Chielph, 

Une  éeole  séparée  proteatante  ne  peut  pu  être  établie,  ai  un  instituteur  protestant  est  employé  dans  la  Tille. 

[No.  108,  G.] 

.,  «ffï  Bureau  d'Education, 

Toronto,  14  Septembre  185!j. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  11  du 
courant,  et  de  vous  dire  en  réponse  que  si  le  bureau  des  syndics  emploie  un 
instituteur  protestant,  dans  la  ville  incorporée  de  Guelph,  on  ne  peut  pas  légale- 
ment réclamer  une  école  séparée  protestante. 

De  la  même  manière,  s'il  est  employé  un  instituteur  catholique  romain,  on 
ne  peut  pas  légalement  réclamer  dans  la  ville  une  école  séparée  protestante. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  itivmmmiir  m^  i^^m^ 

(Signé,) 
MM.  Peter  Gow  et 

Samuel  Smith,  ' 

;       Syndics  d'école, 
;  Guelph,.."»  ".r'''-f^>-iiv.^i'i  t.. 'î  ,     ,. 

.:^Oe;vi3Yiï.:j  ■■■'-'-' '       ■      ■    ''"    '    ' 

No.  95.     Ite  prêtre  catholique  romain  de  Gvelph  au  surintendant-en-chef. 

Plaintes  portées  contre  le  président  du  bureau  des  syndics  d'éoole. 

Guelph,  19  Décembre  1853. 

Cher  Moni^ieur, — Les  catholiques  romains  de  Guelph  ayant  construit  une 
maison  d'éoole  assez  grande  pour  recevoir  300  élèves,  prennent  la  liberté  de  vous 
informer  qu'ils  désirent  établir  une  école  séparée,  suivant  les  dispositions  faites 
par  la  législature  en  leur  faveur. 

Je  réglette  d'avoir  à  vous  annoncer  que  la  pétition  par  eux  préparée  à  cette 
fin  a  été  rejetée  par  le  docteur  Henry  Orton,  le  président  du  bureau  des  syndics 
des  écoles  communes  de  Guelph. 

(Par  parenthèse)  Il  nous  a  dit  d'une  manière  très  insultante,  qu'il  ne  voulait 
nullement  s'en  mêler,  et  par  conséquent  qu'il  ne  voulait  pas  la  présenter. 

Maintenant,  monsieur,  nous  vous  demandons  justice  et  espérons  avoir  une 
réponse  favorable  et  positive  relativement  à  la  jouissance  des  privilèges  accordés 
aux  catholiques  romains  par  les  actes  d'école  de  1850  et  1853. 

Dans  l'intervalle,  nous  avons  l'intention  d'ouvrir  notre  école  vers  le  commen- 
cement de  l'année  prochaine. 


[L.  R.  S800, 1868.] 


Je  reste,  etc., 


miî-Q'f  J'^^s' 


■  '»•-! 


(Signé,)  JOHN  HOLZER, 

Prêtre  catholique  romain  de  Guelph. 

/vi»<:'r  "■  •   ■'  c.  0. 


.itiS  h  'l!'Jilf>.-iK%'-ia^:hiyiU.^i-i'4i'  i-) 


Au  Dr.  Ryerson, 

Surintendant-en-chef  des  écoles, 
^'^  -  Bureau  d'Education, 

Toronto,  H.  C. 

P.  S. — Copie  de  cette  lettre  a  été  transmise  au  Dr.  Henry  Orton,  président 
du  bureau  des  syndics  d'école  de  Guelph,  suivant  les  instructions  récemment 
reçues  du  bureau  d'éducation. 
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No.  96.    Le  surintendant-en-chef  au  prêtre  catholique  romain  de  Guelph. 

La  requête  de  19  cbefo  de  famille  demandant  une  école  léparée,  enlàTe  ai  bunao  dea  ayndios  d'école 

'•    \ -AT        ***"**  dieorétion  à refiiaer  telle  école  eéparé»   ^-vli^ii^siS  t>1it»V;    .ï'y'>.<jiVÎ 
iNa82,K.]         ■  .V-  ^^  •         ' 

Bureau  d'Educatioit, 

'  "  ToRonTOy  21  Décembre  186S.    - 

MoiraiKUB, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  19  courant, 
et  de  dire  en  réponse  que  si  douze  chefs  de  famille  ont  demandé  au  bureau  des 
syndics  d'école  de  la  ville  de  Guelph  (par  l'entremise  du  président  du  bureau 
ou  autrement)  suivant  les  dispositions  de  la  19e  section  de  l'acte  des  écoles,  13  et 
14  Vie,  ch.  48,  une  école  séparée,  le  bureau  n'a  point  de  discrétion  à  exercer 
dans  l'affaire,  mais  doit  accéder  à  la  demande  des  requérants  en  vertu  de  l'acte 
14  et  15  Vie,  ch.  111.  Les  membres  du  bureau  «'exposent  à  une  poursuite  en 
dommages  et  pour  infraction  de  la  loi,  s'ils  refusent  de  faire  ce  que  la  loi  exige. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  -..  - 

,     .j^         (Signé,)  E.  RYERSON. 

Au  Rév.  John  Holzer,  S.  J.,         ^^'"^'^; 

Prêtre  cntholique  romain  '  /">.  r 

:      ,„.  ,       deGuelph.  .Q  .t[  'V(,i}l 
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No.  97.    Le  surintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d'école  de  Guelph. 

Le  bureau  eat  obl^  d'kccorder  une  école  séparée  quand  elle  est  demandée  suivant  la  loi. 

[No.88,K.] 

'  :vjUï;.;:, -y. iM  :ï--:^t-       Bureau  d'Education,     "'' 

Tonomoy  22  Décembre  1853. 

Monsieur,— J*ai  regu  une  lettre  du  Rév.  John  Holzer,  prêtre  catholique 
romain  de  Guelph,  dont  copie  vous  a  été  fournie,  dit-il.  Je  vous  transmets  ci-joint 
ma  réponse  à  sa  lettre,*  et  je  vous  recommande  de  donner  effet  à  la  loi  avant  le 
25  du  courant,  jour  fixé  par  la  loi  pour  la  formation  ou  le  changement  des  section]» 
d'école  commune  et  d'école  séparée.  .',!»i.V  k.  «jsp 

Quelqu'opinion  que  l'on  entretienne,  abstraitement  parlant,  sur  aucune  des 
dispositions  de  la  loi,  nous  devons  nous  efforcer  de  l'ex.écuter  égnitablement  et 
libéralement  aussi  longtemps  que  la  loi  subsistera. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
•   '''*  (Signé,)  E.  RYERSON. 

Dr.  Henry  Orton,  ^^  ,  .        f  .:  ,,•  /, 

Président  du  bureau  des  syndics  d'école  *.  .'( 

de  Guelph.  .s? fii  jv.li  l 

•  La  lettre  préeédente,  Na  96,  {JSo.  82,  K.J 
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.j^^ta^^.;^i^>u..t.u,  VILLAGE  DE  THOROLD.^,,,^^^^    -M^: 


No.  98.  Les  syndics  d*une  école  catholique  romaine  de  Thorold  au  «um- 

tendant-en-chef. 

Pour  tut  registre  et  1«  Jbuma/ qfJÎAMaftMi. 
[L  B.  S3S8, 1868.] 

Thobold,  6  Juillet  185S. 

MoNsiKUR, — Nous  avons  fà  dans  l*uh  des  premiers  numéros  du  Journal  of 
Edttcation  pour  la  présente  année,  que  les  écoles  de  cette  province  doivent  avoir 
gratuitement  un  registre  d'école  et  le  journal  périodique  ci-dessus  nommé  ;  et 
comme  notre  école  est  une  école  catholique,  peut-être  cette  faveur  s'applique-t- 
elle  à  nous  aussi;  si  oui,  ayez  la  bonté  de  nous  fevoriser  d'un  registre  d'école  et 
du  journal. 

En  le  faisant  aussitôt  que  vous  le  pourrez,  vous  obligerez  beaucoup  vos  très 
humbles  serviteurs, 


(Signé,) 


Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D. 

Surintendant*en-chef  des  écoles, 

Toronto. 


C.  W.  GISSO, 

p.  DONAHOE,      ajr;./ 

JOHN  HEENAN, 

Syndics. 


\ 


■r^-r 


'?   ,. 


No.  99.  Le  député-surintendant  aux  syndics  d,*ime  école  catholique  romaine 
-     -  »  à  Thorold.  r  ,     ..  , 

Les  docomepts  d'école  soat  ibanùs  sur  rapport  du  surintendant  loeaL 

[No.  «4, 1.] 

vï,l,v^'^â  S&',OT^n'^'ri  ,     Bureau  d'Education, 

V-.!     :      V  Toronto,  18  JWtZtonSSS. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  6  du  oou- 
rant,  rt  de  vous  dire  en  réponse,  que  dans  le  moment  notre  approvisionnement 
de  registres  est  épuisé,  mais  que  dans  le  cours  de  quelques  mois,  vous  en  recevrez 
une  copie  par  l'entremise  de  votre  surintendant  local. 

Un  exemplaire  du  Journal  d'Education  sera  fournie,  ainsi  que  vous  le  de- 
mandez, sur  la  réquisition  de  votre  surintendant  local. 

J'ai  l'honneur  d'êtr»,  etc., 

(Signé,)  GEORGE  HODGINS, 

'"■    '  Dép.  Surintendant. 

A  MM.  C.  W.  Gisso,  ,  .       , 

P.Donahoeêt  ,  ,    '.'^.vVN  ,^i^^■:1 -.î>  ^^^rr.; ->  rr;,t,..  ,<^ 

John  Heenan,                           >    i» 
"  Ecoles  catholiques," 
„.^,       Thorold.  -     - 
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Rapportant  rétablissement  d'une  école  léparée. 


No.  IQO.  Certains  catholiques  romains  de  Thorold  au  surintendant-en- 
^  chef. 

[L.  R.  2688, 1868.]  -  " 

"  "  *  *  Thorold,  20  Août  1853. 

Monsieur,— ^Comme  secrétaire  d'une  assemblée  des  habitants  catholiques  de 
ce  village,  tenue  ce  jour,  aux  fins  d'élire  des  syndics  d'école,  je  suis  chargé 
par  l'assemblée  de  vous  transmettre  copie  de  ses  délibérations. 

Le  dernier  proviso  de  la  5e  section  de  l'acte  des  écoles  de  1850  dit  qua  les 
délibérations  de  la  première  assemblée  de  section  d'école,  devront  être  transmises 
immédiatement  au  surintendant  local,  mais  comme  l'assemblée  n'a  pu  constater 
qui  est  surintendant  local,  elle  a  jugé  à  propos  de  vous  communiquer  ses  pro- 
cédures. 

Par  ordre  de  l'assemblée,  je  me  suis  rendu  auprès  de  deux  syndics  des 
écoles  communes  protestantes  de  ce  village  (l'un  d'eux  est  le  président  du 
bureau  des  syndics,)  aux  fins  de  savoir  qui  est  surintendant  local,  et  l'un  d'eux 
me  dit  qu'il  ne  savait  pas  et  l'autre  me  dit  qu'il  ne  croyait  pas  que  le  village  (qui 
est  aussi  incorporé)  eut  le  pouvoir  de  créer  un  tel  officier. 

L'assemblée  m'autorise  à  vous  demander  d'avoir  la  bonté  d'écrire  aussitôt 
que  possible  et  dire  si  leurs  délibérations  sont  légales  ou  non,  et  aussi  pourquoi 
elle  n'a  pu  connaître  qui  est  surintendant  local,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  pourquoi  ? 

Le  premier  proviso  de  la  seconde  section  de  l'acte  supplémentaire  des 
écoles  de  1853,  dit  que  la  première  élection  du  premier  bureau  des  syndics 
d'école,  dans  un  village  incorporé  du  Haut-Canada,  sera  convoquée  par  l'officier- 
rapporteur,  nommé  pour  tenir  la  première  élection  municipale  de  ce  village. 
Maintenant  je  suis  autorisé,  monsieur,  à  vous  faire  savoir  que  l'officier  municipal 
a  été  notifié  de  convoquer  l'assemblée,  il  y  a  maintenant  un  mois  et  six  jours  et 
qu'il  ne  l'a  pas  fait. 

Puis,  monsieur,  auriez-vous  la  bonté  de  me  dire  si  un  officier  public  qui  n'est 
nommé  que  pour  faire  exécuter  la  loi  peut  la  violer  avec  impunité. 

Je  suis  autorisé  par  les  syndics  de  vous  demander,  vu  qu'ils  ne  connaissent 
point  de  surintendant  local,  de  vouloir  bien  leur  envoyer  un  registre  et  un  exem- 
plaire du  Journal  d'Education. 

J'ai  l'honneur,  etc.,    ^^ -^« ^^<r- î  'ntpm^mrm.  '  ■ 

'""■ •^'■"^ ■;■;;;  .(Signé,) 

Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D.,       ,4  ,,.,,„ ;  ;     ,•=  

Surintendant-en-chef  des  écoles,  r      . 

Toronto.  ...f-rm  s  '.'i' .'■•;.'<>>' .M 


'.■tîif'îfî 
JOSEPH  KEARNEY^i  Ma 


[Incluse.] 

Les  habitants  catholiques  de  Thorold,  H.  C,  se  sont  assemblés  suivant  avis 
légal,  le  vingtième  jour  d'Août  1853,  à  la  maison  d'école,  aux  fins  d'élire  des 
syndics  d'écoles. 

Proposé  par  M.  Oisso  et  secondé  par  M.  Hugh  McMahon,  que  M.  John 
Heenan  prenne  la  chaire — adopté  à  l'unanimité.  ., 

Proposé|4)ar  M.  Patrick  Donahoe  et  secondé  par  M.  William  Cumford,  que 
Joseph  Kearuey  agisse  comme  secrétaire  de  l'assemblée — adopté. 

Proposé  par  M.  Gisso  et  secondé  par  M.  William  McCarthy,  que  Patrick 
Donahoe  agisse  comme  syndic — adopté  a  l'unanimité.       <  >^  '  ; 


p 
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Proposé  par  M.  Patrick  Donahoe  et  Secondé  par  M.  James  Keamey,  que  M. 
John  Heenan  agisse  comme  syndic — adopté. 

Proposé  par  M.  Hugh  McMahon  et  secondé  par  M.  William  McCarthy,  que 

— adopte. 


M.  Oisso  agisse  comme  troisième  syndic — adopt 

(Signé,) 


John  Keamy, 
Secrétaire. 


JOHN  HEENAN, 

Président, 


,•.»■ 


ift  iftiii' 


nTo.jff«,i.] 


No»  101.    Le  surinteniant-en-chef  à  certains  catholiques  romains  de 

Thorold.  -, 

n  n'a  paa  été  dit  si  l'école  séparée  a  4té  établie  luiTant  la  loi.  v  <>    <* 

BVRKAU  d'EdUCATIOV, 

"■■"        '  '  '  Toronto,  26  Août  185S. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  20  du  cou* 
Tant  et  de  dire  en  réponse  que  M.  William  Beatty  est  le  dernier  surintendant  loca' 
des  écoles  dans  le  village  de  Thorold,  dont  le  nom  ait  été  rapporté  à  ce  départe* 
ment.  Votre  communication  ne  me  dit  pas  si  les  exigences  de  la  19e  section  de 
l'acte  des  écoles  de  1850  ont  été  suivies  ;  c'est-à-dire,  si  douze  chefs  de  famille  se 
sont  adressés  au  bureau  des  syndics  d'école  pour  une  école  séparée  —  si  les 
limites  de  la  section  d'école  séparée  ont  été  fixées  et  si  le  bureau  a  fait  des  dispo- 
sitions pour  convoquer  la  première  assemblée  pour  l'élection  de  vos  syndics. 

Et  je  ne  puis  pas  voir  non  plus  dans  votre  lettre  si  la  demande  d'une  école 
séparée  a  été  faite  avant  le  25  Décembre  dernier.  Si  elle  ne  l'a  pas  été,  alors 
l'école  séparée  en  question  ne  peut  pas  être  reconnue  avant  le  25  Décembre  pro- 
chain, car  c'est  un  principe  de  la  loi  des  écoles  qu'il  ne  peut  être  fait  aucun  chan- 
gement dans  aucune  section  d'école,  soit  en  la  divisant,  soit  en  y  établissant  des 
écoles  séparées,  excepté  à  la  fin  de  chaque  année  avant  de  préparer  les  rapports 
de  l'année  et  avant  de  prendre  des  arrangemens  pour  les  opérations  de  l'école 
pour  l'année  suivante. 

Aussitôt  que  j'apprendrai  que  votre  école  est  organisée  suivant  la  loi,  je  serai 
heureux  de  fournir  aux  syndics  un  exemplaire  du  Journal  d'Education  et  un  re- 
gistre d'école  par  l'entremise  du  surintendant  local. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

^*  (Signé,)  E.  RYERSON. 

M.  Joseph  Keamey,  ,.,..^i~^- 

Sécr.  de  l'ass.  C.  R.  de  Thorold. 


7  ^nrtf'X-iiK  .'l 


.'iw^ 


.:q 


No.  102.   Le  bureau  des  syndics  d^école  de  Thorold  au  surintendant-en- 

chef. 

Uoe  maison  d'école  ajant  été  prêtée  à  certains  catholiques  romains,  ils  se  prétendent  nuintenant  école 
.,  -,    .  séparée.  ,, ,,  ..  ,-.„,. .j 

CL.  S.  138, 1864.] 

s»  ,    .i>i'>i*ii-î  >  Thorold,  9 /anwter  1854. 

MoNSiECR,— Comme  président  du  bureau  des  syndics  pour  ce  village,  je  suis 
chargé  de  vous  demander  des  renseignemens  touchant  une  école  séparée  que  les 
catholiques  romains  prétendent  avoir  établie  depuis  six  mois. 
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Pour  être  aussi  court  que  possible,  je  vous  exposerai  comment  '^affaire  se 
comporte.  Nous  avons  dans  le  village  une  maison  d'école  que  les  syndics  et 
leurs  successeurs  ont  possédé  depuis  les  vingt  dernières  années  comme  maison 
d'école  protestante.  La  maison  exigeant  des  réparations,  l'école  fut  transportée 
dans  un  ;  autre  bâtisse  pour  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  ces  réparations.  Pen- 
dant ce  temps,  les  catholiques  tenaient  leur  école  dans  une  maison  privée  qu'ils 
furent  notifiés  d'abandonner,  vu  que  le  propriétaire  en  avait  besoin  pour  d'autres 
fins  ;  ils  demandèrent  alors  aux  syndics  la  psrmission  d'occuper  la  maison  en 
question  pour  peu  de  temps,  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  s'en  procurer  une  autre,  ce 
que  les  syndics  accordèrent.  A  la  fin  du  trimestre,  l'instituteur  abandonna  l'école  ; 
et  les  syndics  réglèrent  avec  lui  et  demandèrent  la  clé  ;  eux,  les  catholiques, 
refusèrent  de  la  rendre,  prétendant  qu'ils  y  avaient  autant  de  droit  que  les  protes- 
tants ;  les  svndics  suspendirent  les  écoles  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  eu  possession 
des  clés.  Les  catholiques  engagèrent  un  autre  instituteur  et  se  déclarèrent  une 
école  séparée. 

Ils  demandent  maintenant  leur  part  dans  la  taxe  locale  et  l'octroi  législatif 
pour  les  derniers  six  mois. 

Il  paraît,  d'après  le  rapport  annuel,  qu'aucune  école  séparée  ne  peut  entrer  en 
existence  qu'en  Décembre  de  chaque  année.  Si  c'est  le  cas,  vous  rendrez  un 
service  aux  syndics  en  leur  laissant  savoir  votre  opinion  sur  l'affaire  aussi  pro- 
chainement que  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,        ''"'' 

-       (Signé,)  HUGH  JAMES, 

^        Président. 

■  Au  rév.  E.  Ryerson,  D.  D.,        '"^V     .   i     ju      u  ^ivtv;-;    A 

Surintendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto.  ;_,.;'^' ,,,f;;  <i /fj 


.<-■■ 


No.  103.  Le  8urintendant-en-chef  au  bureau  des  syndics  d'école  de  Thorold, 

Une  école  de  dénomination  ou  école  prirée  ne  peut  être  une  école  séparée,  si  elle  n'est  établie  suivant  U  loi. 
[5o.  804,  K.]  . 

Bureau  d'Education, 
«  '  =    ':  •  •  '       ^      Toronto,  13  Janvier  1854.  ^ 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  9  du  cou- 
rant, et  de  diie  en  réponse  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  école  séparée,  si  elle  n'est 
établie  en  la  manière  prescrite  par  la  !9e  section  de  l'acte  des  écoles. 

Il  est  donc  parfaitement  facile  à  toutes  les  parties  intéressées  de  connaître  et 
s'assurer  si  une  école  séparée  a  été  établie  dans  votre  village  suivant  la  manière 
prescrite. 

La  simple  existence  d'une  école  établie  ou  patronisée  par  les  membres  d'une 
croyance  religieuse  (dont  2  ou  3  sont  sous  les  auspices  de  l'église  d'Angleterre, 
dans  cette  cité,)  n'en  fait  pas  une  école  séparée, — rien  de  plus  qu'une  école 
privée,  à  moins  que  les  dispositions  de  la  loi  n'aient  été  ob&'^vvées  dans  la  manière 
de  l'établir  et  la  conduire,  la  même  chose  que  pour  toutes  les  autres  écoles  qui 
partagent  dans  le  fonds  des  écoles. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  ,-    >, 

.  ,    (Signé,)  E.  RYERSON. 
Hugh  James,  écnyer. 

Président  du  bureau  des  syndics  d'école,         .  i»    s  r.v  j   r    .  ^  h' 

Thorold.      ,',-iv  •.    'v-'^y.'-*--%^:'i^  UiHi» 
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SECTION  D'ECOLE  No.  6,  OSGOODE. 


,'♦. 


15 


J]    /     ' 


(Comti  de  Carkton.) 

No.  104.  Le  député  surintendant  au  surintendant  local  d*Osgoode. 

Etablisaoïnent  d'una  école  séparée  proteatMte. 


[No.  148,  H.] 


.^.  U 


Bureau  d'Education, 
■  "     "    '  Toronto,  18  Afar*  1863. 

Monsieur, — J'ai  à  vous  remercier  pour  avoir  fourni  ft  ce  département  les 
informations  que  vous  possédez,  relativement  à  l'établissement  d'une  école  séparée 
dans  la  section  d'école  No.  ô,  dans  le  township  d'Osgoode,  rapportée  dans  votre 
rapport  de  l'année  dernière. 

,  \r,^-,>r.^  J'ai  l'honneur  d'être,  etci  .  .  t  ,,  " 

(Signé,)  J.  GEORGE  HODGINS, 

,,     Député  Surintendant. 
Au  Révd.  William  Lochead,  ^    '         '  :    ^       ; 

Surintendant  local  des  écoles,  2  '^    ^    .  i 

Township  d'Osgoode.      ,,      ,  ; 


ili     •  .      ■!     'U-  «M:  i'îl  J 
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No.  105.  Le  surintendant  local  d'Osgoode  au  surintendant-en-chef. 

Gaasea  qui  amènont  l'établisBement  d'une  éool«  ■éparéa  protestanta. 
[L.  R.  1414, 1863.]  .,,    , 

OsoooDE,  28  Mars  1853. 

Cher  Monsieur, — Je  viens  de  recevoir  une  communication  du  bureau 
d'éducation,  me  priant  de  transmettre  à  votre  département  le  rapport  des  circon- 
stances qui  se  rattachent  à  l'établissement  d'une  école  séparée  dans  la  section  No. 
5,  Osgoode. 

La  majorité  des  habitans  de  la  section  No.  5,  dans  Osgoode,  sont  des  catho^ 
liques  romains.  Cette  majorité  a  toujours  engagé  un  instituteur  catholique  ro- 
main. 

Dans  les  sections  voisines  o^  la  majorité  est  composée  de  protestants,  on  voit 
maintenant  des  instituteurs  catholiques  romains  employés  dans  quelques  endroits 
et  il  en  a  été  employé  presque  partout  quelques  fois,  de  manière  qu'une  majorité 
protestante  a  manifesté  des  dispositions  tout  à  fait  libérales,  partout  où  la  minorité 
s'est  trouvée  composée  de  catholiques  romains. 

Dans  la  section  No.  5,  cependant,  un  esprit  bien  différent  a  régné  ;  m^îs  la 
minorité  protestante  ne  se  serait  pas  plaint  si  ses  enfans  avaient  été  mis  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  enfans  de  ses  voisins  les  catholiques  romains. 

Le  Catéchisme  Catholique  Romain  était  entre  les  mains  des  enfans  catho- 
liques romains,  et  l'instituteur  le  leur  enseignait.  M.  Bowes,  maître  de  poste 
d'Osgoode  Ouest,  marchand  respectable  résidant  dans  cette  section,  et  membre  de 
l'église  d'Angleterre,  apprenant  que  les  enfans  de  son  voisin  apprenaient  le  caté- 
chisme de  leur  église,  envoya  son  enfant  avec  le  catéchisme  de  l'église  d'Angle- 
terre, avec  une  note  priant  l'instituteur  de  vouloir  bien  y  donner  des  leçons  à  son 
enfant  ;  l'enfant  revint  avec  le  catéchisme  et  la  note,  au  dos  de  laquelle  l'institu- 
teur avait  écrit, — *'  qu'il  ne  pouvait  accéder  à  cette  demande  vu  que  ce  catéchisme 
était  désavoué  par  les  syndics.''''  < 
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En  apprenant  cela,  je  me  rendis  auprès  de  l'instituteur  et  demandai  si  cela 
était  tel  que  rapporté  ;  il  répondit  que  les  syndics  approuvaient  un  catéchisme  et 
désapprouvaient  l'antre,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  avait  refusé  de  l'admettre. 
Je  lui  dis  qu'il  était  dans  l'erreur  parce  qu'il  y  a  bien  peu  d'écoles  purement 
Catholiques  romaines  ;  il  devait  se  conduire,  dans  la  question  des  opinions  reli- 
gienses,  de  manière  h  ne  pas  devenir  personnellement  impliqué  ;  qu'il  aurait  dû 
rejeter  toute  la  responsabilité  sur  les  syndics  et  avoir  reçu  et  admis  le  catéchisme 
de  l'église  d'Angletene,  puisque  celui  de  l'église  catholique  romaine  était  déjà 
dans  l'école  ;  et  que  lorsque  les  syndics  lui  auraient  ordonné  de  rejeter  le  caté- 
chisme de  l'église  d'Angleterre,  il  aurait  dû  demander  leur  signature  à  cet  ordre 
et  le  transmettre  à  M.  Bowes. 

Lorsque  je  visitai  l'école  en  Décembre,  j'expliquai  dans  mon  adresse  on 
lecture,  les  droits  et  privilèges  des  parens  et  syndics  dans  ces  matières  ;  que  la 
maison  d'école  étant  construite,  et  l'instituteur  supporté  par  une  taxe  également 
prélevée  sur  la  propriété  de  tons  les  habitans  de  la  section,  l'on  ne  pouvait  pas 
réclamer  de  privilège  qui  ne  s'étendait  pas  à  tous  ;  que  si  les  syndics  se  déci- 
daient à  exclure  un  catéchisme,  il  fallait  les  exclure  tous — que  s'ils  en  admettaient 
un,  il  fallait  les  admettre  tous. 

L'un  des  syndics,  qui  était  un  protestant,  me  dit  à  la  fin  de  la  visite  qu'il  ne 
savait  rien  de  l'affaire,  et  qu'il  n'avait  jamais  été  consulté  sur  le  sujet  ;  plus  tard, 
le  même  jour  il  me  dit  qu'un  autre  (un  catholique  romain)  lui  avait  dit  qu'il 
n'avait  pas  été  consulté — Je  lui  dis  alors  que  l'instituteur,  dans  ce  cas,  avait  dit  à 
M.  Bowes  et  à  moi  un  mensonge — qu'il  les  avait  calomniés,  et  que  la  seule  preuve 
de  la  vérité  de  ce  qu'il  me  rapportait,  serait  la  destitution  de  l'instituteur  ;  que 
tous  deux  formant  la  majorité  et  ayant  la  preuve  la  plus  évidente  et  la  plus 
satisfaisante  qu'il  avait  menti  et  qu'il  les  avait  calomniés,  ils  devaient  le  destituer 
et  que  les  protestants  seraient  contents.  Au  lieu  de  cela,  ces  deux  mêmes  syndics, 
de  concert  avec  le  troisième,  ont  engagé  le  même  instituteur  pour  une  autre 
année,  (oe  soir  là  même  ou  le  lendemain.) 

Sous  ces  circonstances,  M.  Bowes  et  quatorze  autres  familles  ont  demandé 
au  conseil  du  township  à  être  reconnus  comme  école  séparée. 

Le  second  mercredi  de  Janvier,  ils  se  sont  assemblés,  ont  élu  trois  syndics; 
sont  convenus  d'un  site  pour  la  nouvelle  maison  d'école  qui  se  construit  actuelle- 
ment, et  ils  espèrent  avoir  un  instituteur  durant  six  mois  de  la  présente  année. 

.  ,.  ,  .      -,  ,.  J'ai  l'honneur  d'être, 

;V  '  /      :  V  .  (Signé,)  W.  LOCHEAD, 

Surintendant  local, 
Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D.,  .       ;    ;: 

Surintendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto.  » 


.  a 


n 


,1  il 


No.  106.    Les  syndics  de  Vécole  séparée  protestante  No.  ô,  Osgoode,  au 

surintenaant-en-chef. 

L'école  séparée  continuée  «l  oenx  qui  U  supportent  sujets  aux  taxes  publiques  d'école 
[L  R.  4744, 1864.]  •     ,     f;  /  •  r.  ^,  7     fn^ 

OSOOODE  OUKST,  CoMTB  DE  CarZ<ETOH, 

21  Décembre  1864. 

Cher  Monsieur, — Nous,  les  syndics  de  l'école  séparée  protestante  dans  la 
section  No.  6,  dans  le  township  d'Osgoode,  vous  demandons  humblement  une 
réponse  aux  quelques  questions  que  nous  avons  à  proposer: — En   1852,  les 


I  ri 
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habitants  protestans  de  la  la  section  No.  6,  considérant  qu'ils  ne  recevaient  point 
justice  de  la  part  de  l'instituteur  catholique  romain  qui  y  était  employé,  «o 
séparèrent  légalement  des  catholiques  romains,  bÀtirent  une  maison  a'école  et 
depuis  ont  maintenu  une  école  séparée. 

La  première  Question  est  donc  de  savoir  ; — lii  les  syndics  catholiques  romains 
emploient  un  instituteur  protestant  dans  cette  partie  de  la  section,  serons-nous 
obligés  de  fermer  notre  école  et  d'aider  à  payer  leur  instituteur?  De  plus,  la 
maison  d'école  dan»  la  partie  catholique  romaine  de  cette  section  a  été  construite 
avant  que  le  township  ne  fut  réparti  en  sections  d'école  et  se  trouve  aujourd'hui 
en  bien  mauvais  ordre  ;  et  pareillement  celui  qui  occupe  la  terre  sur  laquelle  est 
construite  la  maison  d'école  ne  peut  donner  un  titre  pour  le  site  de  la  maison  ;  en 
conséquence,  nous  ne  voulons  pas  la  réparer,  vu  que  nous  ne  savons  pas  combien 
de  temps  nous  la  garderons  ;  mais  cependant,  si  nous  sommes  obliffés  de  nous 
unir  de  nouveau  à  eux,  serons-nous  tenus  d'avoir  l'école  dans  leur  maison  d'école 
ou  bien  dans  l'une  de  celles  que  les  habitants  protestants  ont  érigées  ? 

Si  cela  se  décide  par  la  majorité  des  habitants  de  la  section,  les  protestans 
sont  de  beaucoup  plus  nombreux. 

Veuillez  répondre  à  notre  lettre  aussitôt  que  possible,  car  nous  voudrions 
avoir  votre  réponse  avant  notre  assemblée  d'école  annuelle. 
Nous  avons  l'honneur,  etc., 
(Signés,) 


Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D., 

Surintendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto. 


JOHN  C.  BOWES,  , , 

BENJAMIN  WRIGHT,      . 
GEORGE  KERR, 

Syndics. 


"'-<■■»  i 


No.  107.    Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  Vécole  séparée  protes- 
tante No.  5,  Osgoode.  >  "■ 

L'école  léparéo  oontSirae  aussi  longtemps  que  ceux  qui  la  supportent  le  yenlent  ;  mais  la  maison  peut  servir 

à  une  école  publique,  si  les  habitons  y  consentent 
[No.  24,  M.]  ..^  ,T  ,.,    ..,,  ,     . 

Bureau  d'Educatiou, 
:.';  Toronto,  4  Janvier  1866. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  21  du  mois 
dernier,  et  de  vous  dire  en  réponse  que,  lorsqu'une  école  séparée  est  une  fois 
établie,  je  ne  pense  pas  qu'il  dépende  de  la  foi  religieuse  de  l'instituteur  de 
l'école  commune  à  ce  qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas  continuée. 

Mais  si  la  majorité  des  habitans  est  protestante  et  qu'il  est  proposé  d'em- 
ployer un  instituteur  protestant,  les  syndics  peuvent  se  servir  de  la  maison  d'école 
s'ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  que  la  majorité  des  électeurs  à  une  assemblée 
régulière  d'école  consente  à  changer  le  site  de  la  maison  d'école  de  section. 
Voir  provisô  de  la  6e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

MM.  John  C.  Bowes, 


'■■J  :iw.yi„>--. 


Benjamin  Wright  et    •    " 
George  Kerr, 

Syndics  de  l'école  séparée  protestante, 
No.  6,  Osgoode, 
■■.f.  Osgoode  Ouest. 
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Ko.  108.    Lt8  syndics  de  la  section  d'école  No.  6,  Osgoode^  au  swinttn- 

dant-en-chef. 

L'éoolo  séparée  eontiouée  dans  une  section  aprâs  qu'il  est  enapluyé  dans  l'éoota  publique  un  instituteur  do  la 
mémo  croyanee  religieuse  que  ouux  qui  supportent  telle  école. 

[L.  R.  aSO,  1806.] 

OsoooDK,  16  Janvier  1866. 

Monsieur, — En  décembre  1862,  douze  chefs  de  famille  protestante  dans  la 
section  d'école  No.  6,  dans  le  township  d'Osgoode,  demandèrent  au  conneil  muni- 
cipal le  pouvoir  de  taxer  leurs  propriétés  pour  une  école  séparée,  (l'instituteur  se 
trouvant  un  catholique  romain)  ;  ce  qui  fut  accordé.  Ceci  eut  l'effet  d'afi'aiblir 
assez  la  section  pour  que  nous  n'ayons  point  eu  d'école  depuis  les  derniers  neuf 
mois. 

Avant  la  dernière  assemblée  annuelle,  d'école  nous  convînmes  d'engager  un 
instituteur  protestant  et  de  faire  ainsi  disparaître  les  obstacles. 

A  la  dernière  assemblée  annuelle, il  fut  tmanimement  convenu  que  le  salaire 
de  l'instituteur,  et  toutes  les  dépenses  qu'entraînerait  la  dite  section,  seraient  payés 
par  une  taxe  qui  pèserait  sur  toutes  les  propriétés  imposables  situées  dans  la 
section  pour  l'année  1866. 

Maintenant,  nous  vous  demandons  de  nous  laisser  savoir  si  la  propriété 
réservée  pour  l'école  séparée  peut  être  taxée  cette  année  comme  faisant  partie 
de  la  L'eotion. 

Il)  s'y  opposeront,  s'ils  le  peuvent.  Nous  n'avons  pas  encore  d'instituteur. 
Veuillez  adresser  votre  lettre  au  bureau  de  poste  de  Gloucester. 

Nous  avons  l'honneur  dire. 


■w; 


(Signés,) 


Au  Rév.  E.  Rverson,  D.  D., 

Surintendant-en-chef  des  écoles, 
^'  Toronto. 


ï,  etc., 

NICHOLAS  MURPHY, 
WILLIAM  CLELAND,    '  '' 
WILLIAM  MUNRO, 

Syndics. 


'.;■•  l'k    ;U  ,1,1 


No.  109.  Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  la  section  d^ école  No.  5, 

V, ,  ,      ..,.,..,.  Osgoode. 

L'école  séparée  continue  et  ceux  qui  la  supportent  sont  exempts  des  taxes  publiques  d'école,  si  les  syndics 
emploient  un  institutetur  pendant  six  mois  de  chaque  année.  ,  ^,, 

[No.  «67,  N.] 

Bureau  d'Education, 

Toronto,  24  Janvier  1856. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  16  du  cou- 
rant et  de  dire  en  réponse  que  les  habitants  formés  en  section  d'école  séparée  ne 
peuvent  point  être  taxés  pour  le  soutien  d'aucun  autre  instituteur  que  celui  qui 
est  employé  par  eux,  pourvu  qu'ils  en  emploient  un  durant  au  moins  six  mois 
de  chaque  année. 

Une  école  séparée  ne  peut  pas  être  établie  à  moins  que  l'instituteur  de  la 
section  d'école  ne  soit  d'une  religion  différente  de  celle  des  personnes  qui  ont 
établi  la  dite  école  ;  mais  une  fois  qu'une  école  séparée  est  établie,  soit  pour  les 


<     ' 
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protestants  soit  pour  les  catholiques  romains,  elle  peut  être  continuée  aussi  long- 
temps que  le  désireront  ceux  qui  le  supportent. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.RYERSoN. 

A  MM,  Nicholas  Murphy, 
William  Cleland  et 

William  Munro,  . .         • 

Syndics  No.  5,  Osgoode, 

Gloucester. 


No.  110.  2^  surintendant  local  d*Osgooâe  au  surintendant-en-ckef. 

Boole  ^parée  continuée  quand  elle  est  établie^  et  les  personnes  qui  U  supportent  soumises  aux  taxes 

d'école. 
[L.  B.  fOO,  185fr.] 

OsoooDE,  10  Février  1856. 

Rev.  Monsieur, — Une  école  p  otestante  exist-^  dans  le  No.  5,  Osgoode,  et  cette 
école,  vers  la  fin  de  Décembre,  a  engagé  un  instituteur  pour  la  troisième  année  de 
don  existence. 

A  l'assemblée  annuelle  de  la  section  tenue  le  2me  mercredi  de  Janvier,  il  fut 
résolu  d'employer  un  instituteur  protestant,  et  de  mettre  fin  à  la  cause  qui  avait 
«réé  une  école  séparée. 

Peuvent-ils  taxer  la  propriété  de  ceux  qui  composent  une  section  d'école 
séparée  pour  le  soutien  de  leur  instituteur  cette  année  ?  Ou  le  changement  doit- 
il  se  faire  seulement  après  le  25  Décembre,  et  n'entrer  ainsi  en  force  que  l'année 
suivante  ? 

J'ai  déclaré  que  je  suis  d'opinion  que  l'école  séparée  doit  exister  cette  année 
et  que  la  propriété  n'en  peut  pas  être  taxée  pour  le  soutien  de  l'iustituteur  de  la 
section. 

Si  l'école  séparée  cesse  l'année  prochaine  par  la  raison  que  la  section  aurait 
nn  instituteur  protestant,— et  puis  à  la  fin  d'une  autre  année,  engage  un  instituteur 
catholique  romain,  et  reprenne  son  intolérance  envers  la  partie  protestante,  com- 
ment l'école  séparée  pourra-l-elle  être  érigée  de  nouveau? 

Doivent-ils  de  nouveau  s'adresser  au  consei'  de  ville,  ou  peuvent-ils  entrer 
en  opération  en  conséquence  du  renouvellem&Uk  des  anciens  abus.  ^  ^^ 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

"      '  (Signé,)  WILLIAM  LOCHEAD. 

Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D.,  i  .v* 

Surintendant-en-chef  des  écoles,  •  ;  < 

Toronto.  ■îH.îm^.Hj  ; 

.  \      .    :-"-:\.^ 

No.  111.  Z«  surifUendant^en-chef  au  surintendarU  local  d^  Osgoode. 

L'école  séparée  une  fois  établie  continue  aussi  longtemps  que  le  désirent  ceux  qui  la  supportent 
[No.  671,  TS.] 

/       y        r^,  BUREAU  d'EuOCATION,  ,    ^ 

Toronto,  19  Février  1855. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'ftocuser  réception  de  votre  lettre  du  10  du  colo- 
rant, et  de  vous  dire  en  réponse  que  lorsqu'une  école  séparée  est  une  fois  établie, 
elle  peut  continuer  aussi  longtemps  que  le  veulent  les  personnes  qui  l'ont  établie, 
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quelque  soit  la  croyance  religieuse  de  l'instituteur  employé  dans  l'école  coni' 
mune. 

J'ai  communiqué  cela  aux  parties  que  vous  mentionnez. 

J'ail'honneuT  d*être,  etc.,  '  ?^' 

ni   ;.  (Signé,)  E.  RYERSON. 

An  Rév.  Willliam  Lochead, 

Surintendant  locale  des  écoles, 

Township  d'Osgoode. 


fi»-ie>''-ir^V  Ket"»-.- 


,M> 


SECTION  D'ÉCCLE  No.  10,  KITLEY. 

{Ccmti  d*  leedt.) 

No,  112.    L'instituteur  de  V école  séparée  catholique  romaine  No.  10,  Kit 

ley,  au  surintendant-en-chef.  ,xmpt^m'^ 

S«  plaignant  de  ce  que  le  surintendant  local  ne  lui  paie  pas  la  contribution  municipale,      -i  -. 
[L.  R.  810, 1864.] 

KiTLKT,  14  Février  1864." 

Rkybrkxd  Momsikvr, — Puis-je  espérer  que  vous  prendrez  mon  affaire  en 
votre  considération  et  que  vous  la  réglerez,  vu  que  je  suis  bien  incapable  d'expri- 
mer par  écrit  les  pensées  de  mon  esprit  ?  J'espère  que  vous  me  pardonnerez  pour 
les  fautes  qui  peuvent  se  trouver  ici  ;  j'entre  dans  mon  sujet. — En  1863,  j'ai  fait 
pendant  dix  mois  une  école  dans  la  section  d'école  séparée  No.  10,  dans  le 
township  de  Kitley.  J'ai  reçu  du  gouvernement  £6  12s.,  et  de  la  taxe  municipale 
£2  10s.,  la  perception  de  la  taxe  municipale  a  été  comme  de  coutume  laissée  entre 
les  mains  du  conseil  de  Township,  et  l'mspecteur  ne  m'a  pas  donné  ma  part  affé- 
rente,— l'assistance  moyenne  pendant  cinq  mois  et  sept  jours  a  été  de  29  élèves. 
J'espère  que  vous  me  serez  favorable  et  que  vous  me  ferez  avoir  mon  droit  ;  l'allé- 
gué de  l'inspecteur  était,  que  je  n'ai  pas  donné  à  tems  mon  rapport  semi-annuel, 
et  aussi  que  le  nombre  des  enfans  donné  dans  l'assistance  n'était  pas  dans  l'école. 

Ce  sont  là  les  raisons  pour  lesquelles  il  m'a  refusé  ma  part  ;  il  est  possible 
qu'il  ait  quelque  rancune  à  exercer  contre  moi.  J'aurais  beaucoup  d'autres  choses 
à  vous  dire  sur  cette  affaire,  mais  il  est  inutile  pour  moi  d'occuper  tout  votre  tems 
au  récit  de  mon  histoire  lamentable.  J'ai  compté  moi-même  sur  les  dtniers  du 
gouvernement  et  de  la  taxe  municipale,  et  je  puis  dire  que  je  les  ai  gagnés  dans  les 
temps  froids  et  mauvais;  et  maintenant,  la  manière  dont  j'ai  été  traité  est  bien 
laide.  J'attends  de  la  sympathie  et  de  la  faveur  de  votre  cœur,  bon  et  généreux, 
c'est  pourquoi  votre  humble  serviteur  priera  toujours.  Le  nom  de  l'inspecteur  est 
M.  Samuel  Graham,  il  vit  à  Kitley,  le  nom  du  bureau  de  poste  est  Kitley,  comté  de 
Leeds.  J'ignore  exactement  le  montant  de  la  taxe  municipale  pour  ce  township,, 
mais,  au  meilleur  de  ma  connaissance,  il  est  de  près  de  £96  courant. 

Accordez  une  faveur  à  votre  humble  serviteur,  parce  que  mes  paroles  sont 
vraies  et  excusez  la  pauvre  plume  qui  vous  adresse  ces  lignes. 

Cher  et  révérend  monsieur,  vous  pouvez  me  faire  toucher  mon  argent,  et  j'es- 
père que  vous  le  ferez.    Adieu,  révérend  monsieur.  ^.v>.j..  <>  i Kwrt.^d 

Je  reste, 


.Trr*-   .îrr- 


(Signé,) 
Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D., 

Surintendant-en-chef  des  écoles,  "^  ^^  '  ^'  **'-  «^ 

Toronto.  ■■ 


EDWARD  CAREY. 


■"'.il 
^'     Il 

I  m 


f  ^^ 


il! 


'it 


■^m' 


:UQ 


V.  S.-^'ai  donné,  le  1<6  janTÎer  1854,  mon  rapport  aerni-anniiel  à  l'inspectem; 
ce  qui  l'a  retardé,  c'est  que  je  n'étais  pas  bien,  et  que  j'ai  toujours  eu  une  pauvre 
santé  ;  le  rapport  annuel  a  été  donné  comme  de  coutume. 

N.  B. — Le  chèque  de  £2  lOs.  courant,  que  l'inspecteur  m'a  donné,  sur  le 
sous-trésorier  de  comté,  je  l'ai  encore  et  le  garde  jusqu'à  ce  que  je  reçoive  le  mon- 
tant  qui  me  revient  sur  la  taxe  municipale,  et  lorsque  je  l'aurai,  je  le  lui  donnerai. 
Il  me  l'a  fait  écrire  et  a  ensuite  refusé  d'y  signer  son  nom,  mais  a  ftiit  signer  l'or* 
dre  par  sa  fille  ;  ceci  paraît  mal,  j'espère  que  vous  le  remarquerez. 

L'inspecteur  a  pensé,  je  crois,  qu'il  me  tenait  dans  un  piège,  mais  il  s'est  trom* 


de  mon  gain.    Ainsi,  révérend  monsieur,  j'espère  que  vous  me  ferez  payer  ma 
part  légitime  de  deniers. 

M.  Samuel  Graham  n'est  plus  l'inspectear  cette  année,  mais  il  a  encore  le 

^"^***  (Signé,)  EDWARD  CAREY. 


No,  113.  Le  dépvté'Surmtendant  à  Vinstituteur  de  V école  tôparée  catho- 
lique romaine,  No.  10,  Kitley,  r;  r 

L'appelant  doit  notifier  U  p«rti«ooBtrt  loqMlle  il  ■«  }4«iat. 

BuRKAx;  d'Educatioit,  1 

Toronto,  2«  Février  1854. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  14  du  cou- 
rant,  et  de  vous  di^  en  réponse  que,  d'après  les  règlemens  imprimés  de  ce  dépar- 
tement (sur  la  4e  page  de  cette  lettre)  *  vous  verrez  que  je  ne  puis  examiner  vos 
sujets  de  plainte  jusqu'à  ce  que  j'aie  entendu  la  partie  contre  laquelle  vous  portez 
plainte.  -.  ,„ ,.  .^. ,,,., .,,  ,,  . ,,  ,([':;.•.:.  ' k 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

M.  Edward  Garey,  (Signé,)  J.  GEORGE  HODGINS, 

Instituteur  de  l'école  séparée,  bu^ir:  ;  •'  [     v    '  ^  m;j      Déput.  Sur. 

C.  R.,  No.  10,  Kitley.  ; 


«  j' 


/ 


[iro.T«8>K.] 


Ab.  114.   Le  député  surintendant  loccd  de  Kitley,    '^■^■-■■' 

Pour  ua  rapport  sur  la  plainte  de  i'inatitutenr  de  l'éacle  léparée. 

BuRKAC  d'Education, 

Toronto,  22  Février  1864. 

MoNsiKUR,— -J'aurai  à  vous  remercier  pour  le  renvoi  aussi  prochain  que  pos- 
sible des  incluses  a.vec  les  remarques  qu'il  vous  paraîtra  nécessaire  de  faire.f 

D'après  la  4e  section  de  l'acte  supplémenteire  des  écoles  de  185S,  vous  verrez 
que  les  écoles  **  séparées"  n'ont  droit  à  aucune  part  de  la  taxa  municipale. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
Samuel  Graham,  écr.,  (Signé,)  J.  GEORGE  HODGINS, 

Surintendant  local  des  écoles,  Dépt.  Sur. 

Township  de  Kitley. 

*  Voir  règlemens  relatif*  au3  appels  dans  la  note  aux  pages  43  et  69. 
f  La  lettre  de  l'instituteur  qui  se  plaint— Toir  note  No.  113. 
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Uù,  Il 5.  Le  timtaendara  loctd  de  Kitley  au  mrintendant'en-chef, 

L*Mtr6i  lé^feUttf  «i  k  taz«  tunieipalè  ont  «té  payés  i  l'éwle  séparée  «fi  la  ménw  proportion  qa'awc  antree 

écoles. 

[L.Bk81MS84] 

KITT.ST,  13  Mcars  1854. 

RBviiaiiNO  MomuuKy^-J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  yotre  lettre  du 
2S  février  1864,  et  en  réponse  j'ai  à  offrir  des  excuses  pour  les  retards  survenus, 
vu  qu'elle  ne  m'a  été  remise  que  le  10  du  courant,  et  que  je  n'attendais  pas  de 
communication  par  la  voie  du  bureau  de  poste  de  Éitley, — âmith's  Falls  étant 
plus  commode  pour  moi. 

En  réponse  à  l'accusation  contenue  dans  la  lettre  de  M.  Carey,  j'ai  à  dire 
que  pour  l'octroi  législatif  je  l'ai  divisé  pour  l'école  séparée  dans  la  même  pro- 
portion que  pour  toutes  les  autres  écoles  du  township  ;  et  que  je  n'ai  eu  ni  h 
dessein  ni  l'intention  de  retenir  la  répartition  de  la  taxe  municipale  de  Ca;ey 
pour  d'autres  raisons  que  pour  celle  que  je  ne  le  considérais  pas  comme  ayant  droit 
de  la  recevoir  pour  une  école  séparée  ;  mais,  comme  j'avais  appris  que  la  taxe 
avait  été  prélevée  dans  la  section  d'école  séparée,  No.  10,  ainsi  que  dans  le  reste 
du  townsnip,  j'ai  donné  à  Carey  un  chèque  pour  le  montant  de  la  taxe  municipale 
auquel,  dans  mon  opinion,  il  avait  droit  pour  le  nombre  des  élèves  qui  avaient 
assisté  à  l'école.  En  visitant  son  école  deux  fois  i;ans  le  cours  du  somestié  expiré 
le  31  Décembre  1853,  je  ne  trouvai  que  huit  enfans  dans  ces  deux  occasion?;  et 
joints  aux  autres  renseignemens  puisés  k  des  sources  dignes  de  foi,  je  fus  porté 
à  croire  que  son  .apport  n'était  pas  correct,  quant  au  nombre  d'enfans  qui  fréquen- 
taient son  école  ;  et  comme  Carey  m'avait  chargé  de  corriger  les  erreurs  qui  pour- 
raient se  trouver  dans  le  rapport,  je  rectifiai  le  nombre  rapporté  pour  le  demier 
semestre,  vu  que  je  le  trouvai  exagéré  ;  et  j'ai  maintenant  écrit  au  trésorier  de  ne 
point  payer  le  chèque  jusqu'à  nouvel  ordre  de  vous.  ^ 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  SAMUEL  GRAHAM. 

Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D., 

Surintendant-en-chef  dés  écoles, 

Toronto..      ..    '^T;'"  ■  ■^".  "^' v*-   ..  .  ^    ,^;-^: 


'  V? 


Û.ï 


-'■'-c       -as',    '-ï     , 


«^.^..rf^d** 


[L.B.1S66J 


iVb»  116.  Le  gurintendàta  leed  de  Kitley  au  surintendant-en-chef, 

L'éoaix.  égarée  à'a  été  ottverte  que  pendatit  einq  mois  de  l'année. 

'*"  '  '"'    '  KiTL«T,  13  Mars  1864. 

RBvsaiiMD  MOMSiBOR,'— J'aurais  dû  faire  observer  dans  ma  réponse  aux  accu- 
sâtitmi  de  Carey  que  son  école  n'a  été  en  opération  que  pendant  cinq  mois  du 
dernier  semestre,  ce  qui  diminuera  encore  sa  réclamation. 

Je  reste,  etc., 
"*'  '     '  (Signé,)  SAMUEL  GRAHAM. 

Au  ftév.  E.  Ryerson,  D.  D., 

-..,    Surintendant-en-chef  des  écoles,  :,;,'-  -*, 


Toronto. 


•  Q 


■'"•'• 


Kl.'"- 


■,'    i 


à 
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jVb.  117.  Le  8urintendant-en-chef  au  surintendant  local  de  Kitîey. 

L'éoole  séparée  recevra  oe  qui  sera  équitable  d'apr^>  les  meilleurs  renseignements  que  l'on  pourra  obtenir. 

[No.  9*4,  E.] 

Bureau  d'Education, 

Toronto,  25  Mars  1854. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  tos  lettres  du  18  du  cou- 
rant et  de  vous  dire  en  réponse,  relativement  a  la  réclamation  d'Edward  Carey, 
Sue  vous  devrez,  suivant  les  meilleurs  renseignemens  que  vous  pourrez  obtenir, 
écider  le  montant  que  doit  recevoir  l'école  séparée  en  question  pour  les  derniers 
six  mois  de  1853,  et  sur  l'ordre  des  syndics,  donner  un  chèque  en  conséquence. 
Dans  ma  circulaire  aux  surintendants  locaux  pour  1850,  et  qui  est  imprimée 
avec  l'acte,  je  leur  suggère  non  seulement  d'examiner  les  registres  de  toutes  les 
écoles  qu'ils  ont  visitées,  mais  encore  de  prendre  note  du  nombre  d'enfans  qu'ils 
y  ont  trouvés,  de  manière  à  pouvoir  juger  de  l'exactitude  des  rapports  qui  leur 
sont  faits. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

Samuel  Graham,  écr.. 

Surintendant  local  des  écoles, 

Township  de  Kltley, 

Smith's  Falls. 


zîiii 


N<J.  lis.  L'instituteur  de  V école  séparée  catholique  romaine,  No.  10, 
Kitleyt  au  surintendant-efi-chef. 


Encore  à  propos  de  sa  plainte  contre  le  surintendant  local. 


M»  '.  ,1 


[L  R.  1607, 1864.] 

it.j  ua>i,nE*.tfe    ..  ^   .^j^îXi^:.>K  .:,-  .      ^   KiTLEY,  13  Jlfor»  1854. 

Rev.  Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  22  du 
mois  dernier  ;  je  me  suis  rendu  chez  M.  Samuel  Graham  au  sujet  de  ce  que  je 
vous  ai  écrit  et  lui  ai  donné  les  détails  de  la  lettre  que  je  vous  ai  envoyée.  Il  a 
été  sur  le  point  de  me  frapper  ;  je  suis  étonné  qu'il  ne  i'ait  pas  fait  ;  je  n'irai  plus 
chez  lui  à  propos  de  cet  argent,  car  je  pense  qu'il  n'est  pas  sûr  pour  moi  d'avoir 
affaire  avec  cet  homme  ;  il  a  diminué  le  montant  de  l'argent  provenant  de  la 
taxe  municipale  dans  le  rapport  annuel  de  1853  et  a  alors  inséré  le  même  mon- 
tant dans  l'ordre  des  syndics  ;  j'ai  fait  ce  qu'il  m'a  dit  ;  je  savais  qu'il  ne  pouvait 
s'en  servir  contre  moi,  vu  que  l'argent  m'appartenait. 

Il  a  visité  cette  section  d'école  séparée,  (No.  10,)  au  milieu  de  l'été,  et  il 
n'y  avait  que  huit  ou  neuf  élèves  quand  il  vint,  parce  que  le  temps  était  pluyieux  ; 
mais  après  qu'il  eut  examiné  les  élèves,  il  s'en  trouvait  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  ;  son  autre  visite  fut  faite  dans  le  mois  décembre  ;  c'était  un  jour  d'un 
froid  dur  et  glaçant,  il  y  avait  peu  d'enfans  à  l'école  ;  le  terme  pendant  lequel 
j'étais  employé  était  expiré  quinze  jours  avant  sa  visite,  en  sorte  que  je  ne  tenais 
point  de  compte  des  enfans  qui  fréquentèrent  l'école  ces  jours-là,  et  il  me  dit 
qu'il  n'ajoutait  pas  foi  à  l'assistance  moyenne. 

■T'ai  toujours  fait  comme  il  m'a  dit  ;  il  a  cru  que  je  me  prendrais  au  piège  ; 
mais  il  n'y  a  pas  réussi  ;  je  pense  qu'il  va  maintenant  dire  tout  ce  qu'il  se  rap- 
pellera contre  moi  au  sujet  de  l'école. 

J'aurais  écrit  ces  quelques  détails  dans  ma  lettre  précédente,  mais  je  n'y 
pensais  pas  ;  et  j'espère  que  vous  me  rendrez  justice,  car  je  suis  fatigué  et  j'ai 


Ié9 


en  plus  de  trouble  pour  ce  montant  qu'il  n'en  vaut  réellement.  Je  me  suis  rendu 
bien  des  fois  chez  M.  Graham  dans  des  temps  froids  et  pluvieux,  et  il  n'a  pas  eu 
la  moindre  compassion  pour  moi.  Combien  pensez-vous  que  je  puisse  lui 
cbarçer  pour  mon  temps  et  pour  mes  dépenses  ?  votre  grandeur  voudra  bien  me 
le  faire  savoir  ;  j'ai  l'espoir  que  votre  grandeur  me  laissera  avoir  mon  argent,  car 
il  n'est  que  juste  que  l'ouvrier  ait  son  salaire  et  en  ce  vous  obligerez  votre 
très  humble  serviteur.  Il  est  inutile  d'user  de  tant  de  douceurs,  mais  je  compte 
sur  votre  fidélité,  cher  et  révérend  m(»isieur. 

Je  reste,  etc., 
(Signé,)  EDWARD  CAREY. 

An  rév.  E.  Ryerson,  D.D., 

Surintendant  en  chef  des  écoles, 

Toronto. 

P.S. — Le  numéro  de  la  dernière  lettre  que  vous  m'avez  écrite  par  votre  se- 
crétaire était  745  et  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  avait  la  date  du  14  du  mois 
dernier  ;  j'en  ai  perdu  la  copie  et  M.  Graham  m'a  dit  qu'il  vous  écrirait.  Qu'il 
Vous  écrive  ou  non,  j'espère  que  vous  lui  demanderez  de  vous  dire  pourquoi  il  a 
retenu  ma  part  des  deniers  dans  la  taxe  municipale,  et  j'espère  aussi  que  vous 
lui  ordonnerez  de  me  la  remettre  avant  que  ce  mois  soit  expiré,  parce  que  s'il  ne 
le  fait  pas  alors,  il  y  aura  encore  des  délais. 

(Signé,)  EDWARD  CAREY. 


iVb.  119.    Le  surintendant-en-chef  à  ^instituteur  de  l'école  s^arée 
catholique  romaine,  A^o.  10,  Kitley. 

n  fant  de  bonnes  preoTCi  pour  ocoatAter  la  grande  anistance  à  l'école  maintenant  réclamée. 

[No.M6,K.]  "-'['■'"  '    .    , 

Bureau  d'Edxtcation, 
^  Toronto,  25  Mars  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13  du  cou- 
rant, et  en  réponse,  de  vous  transmettre  une  copie  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  à 
votre  surintendant  local  au  sujet  de  vos  remontrances.*  Vous  ne  dites  point  si  vous 
avez  tenu  un  registre  journalier  de  l'assistance  des  élèves  dans  votre  école,  ainsi 
que  l'exige  la  loi,  avec  les  noms  et  l'assistance  de  chaque  élève,  et  que  ceci  a  été 
attesté  par  les  syndics  et  par  vous-même. 

L'assistance  moyenne  que  vous  donnez  est  tellement  plus  grande  que  celle 


qu'il  y  avait  les  deux  jours  que 
votre  école,  contraste  tellement  avec  vos  rapports,  nonobstant  l'excuse  alléguée 
pour  cause  de  mauvais  temps,  que  je  douterai  de  l'exactitude  de  vos  rapports 
sans  de  fortes  preuves  et  des  circonstances  qui  les  conoborent,  entre  autres,  un 
registre  journalier  pour  toute  la  période  en  question. 
»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

M.  Edward  Carey, 

Instituteur  de  l'école  séparée  C.  R.,  4   -.-.j  !i  '4 

No.  10,  Kitley. 


No.  117aDte(Ko.«94,C.) 


il 
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[L.  a.  IWT,  1864.] 
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No.  120.    L*^ez-surintendtint  local  de  Kiiley  au  mrintmdanhm'chtf, 

{Up|K>rtMt  k  r^^Iewent  4u  difilf  rend  ^Tee  Çarej. 

KiTLBT,  10  Avrit  1854. 

Rktxbxkd  MoiHiiKoit,-r^QnaBt  à  Edward  Cftrey,  je  ne  puù  pa^  en  oonscieOjCQ 
lui  donner  droit  à  plus  de  £,%  10s.,  le  niontant  du  chèque  que  je  lui  ai  donné, 
et  quUl  a  bien  voulu  accepter  alors.  Mon  rapport  fait  voir  l'état  «k  M>n  école» 
l'ayant  visitée  deux  fois  dans  les  cinq  mois  du  dernier  semestre. 

S'il  vous  cause  encore  du  trouble,  veuillez  donc  écrire  à  mon  successeur,  M. 
Ferguson,  bureau  de  poste  de  Kitley,  attendu  que  Carey  pense  que  j'ai  des 
préjugés  contre  lui. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé^  SAMUEIL  GRAHAM^ 

Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  Du, 

Surintendant-eu-chef  des  écoles, 

Toronto.         ^^.^, 


No,  121.    Le  surintendant-en-chef  au  surintendant  loccd  de  Kittey-. 

Enquête  sur  U  plainte  de  rhutituteur  de  l'école  séparée.  \ 

[1Ï0.108Ï.L]       .-        --•:.    .,--    »    -ï    «.ui.-      „  ,„  kr-^:^4^^^        ■' 

Bureau  d'Education, 
,  VvV  ;  Toronto,  17  ilt>rf|  1854. 

MoNsiEHR, — Votrepréiïêcesseur,  M.  Samuel  Qraham,  m'a  demandé  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  examiner  les  faits  de  M.  Edward  Carey,  instituteur  d'une 
école  séparée  dans  le  township  de  Kitley,  vu  que  lui  (Carey)  pense  que  M. 
Graham  est  préjugé  contre  lui.  M.  Graham  vous  a  sans  doute  fourni  copie  de  la 
correspondance  oSicielle  éohangée  entre  lui  et  ce  département  sur  le  sujet. 

J'ai  l'honneur  d,'ét»e,  etc., 

(SignéJk  E^  liyERSON,  h    > 

Rab«rt  Ferguson,  é«r.,  n?;  nv^ 

SwdnteiMiaint  kK»!  des  éecjes, 

Towoship  de  K^U«iy* 


iVb.  122.    L'instituteur  de  Pécoh  s^aréè  cathoHque  romame^  No.  10^ 
Kifleyit  au  surintendanst-ea-cbef. 

Encore  as  uijet  des  plaintes  et  demandant  nne  eaqnéte  devant  la  nooma»  •nrinteodant  looaL 
(L.  R.  1999, 1864.] 

-^?îf  K1T1.KT,  11  Avrily  1864 

Rkterxnd  et  cher  Monsieur, — J^aî  eu  le  plaisir  et  l'honneur  de  recevoir 
TOtre  lettre  du  25  du  mois  dernier  ;  je  suis  vraiment  chagrin  d'avoir  à  vous  causer 
tant  de  troubles  pour  une  aussi  frible  somme  d'argent  ;  mais  elle  est  légitimement 
due  pour  l'école.  Je  me  suis  rendu  chez  M.  Samuel  Graham,  le  surintendant 
local,  et  il  m'a  dit  de  ne  plus  venir  lui  demander  l'argent  dû  pour  la  section 
d'école  séparée  No.  10,  dans  Kitley. 

Je  ne  sai»  plu»  qu»  dira  si  iee  choses  se  e^iduisent  uaû  ;  le»  pauvie» 
nstitutenrs  feront  aussi  bien  d'abandonner  toute  idée  d'enseigner. 
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Dans  le  fait,  il  ne  respecte  déjà  pas  trop  les  lois  de  ce  pays  ;  je  pense  qu'il 
pcMrte  un  défi  à  la  puissance  de  sa  très  gracieuse  majesté  ;  je  n'aime  pas  du  tout 
un  semblable  s^^stème  d'intimidation.  J'ai  été  le  voir  deux  fois  depuis  que  j'ai 
reçu  votre  dernière  lettre,  et  cela  a  été  inutile.  Je  suppose  qu'il  vous  a  dit  qu'il 
aurait  des  témoins  pour  prouver  que  mon  compte  n'était  pas  correct  quant  aux 
rapports  d'école  et  aussi  que  les  syndics  étaient  des  hommes  illettrés  et  qu'il 
n'aimait  pas  les  amener  devant  un  magistrat  et  les  faire  condamner  à  l'amende 
pour  avoir  signé  à  !ort  un  faux  rapport  ;  je  pense  qu'il  le  ferait  s'il  le  pouvait. 

J'ai  un  registre  pour  cette  école  ainsi  que  les  noms  et  les  adresses  des  élèves 
comme  preuve,  que  peut-on  faire  de  plus  ?— Je  ne  vois  pas  nue  cela  soit  requis  ; 
je  ne  veux  que  le  bénéfice  des  lois  de  mon  pays,  je  ne  veux  que  sa  protection  et 
rien  de  plus. 

Il  n'apprécie  pas  beaucoup  les  instructions  de  votre  révérence  ;  mais  si  vous 
ordonnez  à  M.  Ferguson,  notre  présent  surintendant,  de  voir  à  ce  que  je  sois 
justifié,  je  pense  qu'il  le  fera  et  payera  la  somme  due  à  la  section  d'école  No.  10 
on  question. 

M.  Graham  s'est  servi  à  mon  égard  d'un  langi^e  tout  à  fait  injurieux  ;  il 
m'a  fait  faire  bien  des  voyages,  mais  tout  a  été  inutile  ;  et  j'ai  encouru  bien  des 

dépenses  pour  mes  pauvres  moyens,  mais  le  seigneur  le ^pour  cela  :  il  est 

inutile  d'employer  des  moyens  violents,  les  plus  doux  sont  les  meilleurs,  mais  je  me 
flatte  que  vous  adopterez  des  moyens  de  me  faire  toucher  mon  argent  et  de  n'avoir 
plus  de  trouble  à  ce  sujet.  Le  numéro  de  votre  dernière  lettre  était  995,  et  je 
voudrais  n'avoir  plus  <fe  trouble  à  cet  égard. 

M.  Samuel  Graham  a  eneore  le  compte  en  sa  possession.  Votre  Révérence 
devrait  mettre  un  terme  à  tout  cela  et  terminer  tout  mon  trouble  :  Si  j'avais  tra- 
vaillé à  toute  autre  espèce  d'occupation,  j'aurais  reçu  mon  salaire  à  mesure  qu'il 
était  gagné.  Mais  je  suis  maintenant  traité  comme  un  pauvre  esclave.  O  bonne 
fortune,  toiume  tes  regards  vers  moi,  et  ne  m'oublie  pas.  Excusez-moi,  Révérend 
monsieur,  pour  cette  manière  de  m'expliquer. 

Adressez  à  Edward  Carey,  Instituteur  de  l'école  séparée  No.  10,  Kitley. 

La  dernière  lettre  écrite  par  vous  même  portait  le  No.  995,  et  celle  écrite  par 
votre  secrétaire  était  de  745. — Ainsi,  j'espère  qu'à  votre  prochaine  lettre  tout  sera 
réglé. 

Révérend  monsieur,  l'argent  si  dur  à  gagner  devrait  être  payé  aussitôt  que  dA  ; 
je  ne  saurais  exprimer  ce  que  je  pense  nur  la  manière  dont  j'ai  été  traité  ; — il  est 
inutile  de  donner  un  libre  cours  à  ses  pensées,  quand  ce  n'est  que  pour  rendre  les 
choses  pires.  Un  voyage  de  neuf  à  dix  milles  ne  m'est  pas  bien  agréable, — et  ce 
voyage  double  jusqu'à  la  maison  de  M.  Samuel  Graham,  dans  les  temps  froids  et 
humides— je  l'ai  fait  plusieurs  fois  et  toujours  sans  succès  ;  si  votre  révérence 
ordonna  à  M.  Ferguson  de  me  payer  le  chèque  pour  le  dernier  semestre  de  1853, 
il  le  fera..  '     L 

'     Je  reste,  etc., 
•'"  (Signé,) 

An  Rév.  E.  Ryerson  D.  D., 

Surintendant-en-cbef  des  écoles.  '*'^ 

^:V  Toronto. 

p.  S.-^Votie  révérence  a  dit  à  M.  Samuel  Graham  de  donner  le  chèque  sur 
l'ordre  des  syndics,  et  de  payer  la  somme  due  pour  l'école  séparée  eu  question  ; 
non,  il  ne  voulait  point  faire  cesser  cette  correspondance  épistolaire,  que  ce  fut 
d'uB  c6té  ou  de  L'autre. 

|tév.  monsieur,  je  pense  que  M.  Samuel  Graham  n'a  pu  ramasser  de  faux 
témoignages  pour  assermenter  faussement  pour  lui  les'rapports  que  j'ai  faits,^coa- 


EDWARD  CAREY. 
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cernant  la  section  d'école  séparée  No.  10,  Kitley— Hélas  !  Hélas  !  !  Malheur, 
malheur  !  Combien  sont  nombreux  les  ohangemens  dans  ce  monde  ! — Voyez  le» 
révolutions  du  temps. 

(Signé,)  CAREY. 


No,  123.  Le  aurîntendant'en-chef  à  t instituteur  de  V école  séparée  catholique 

romaine^  No.  10,  Kitley, 

Jjk  plainte  mi»  •aminée  pur  1«  prêtent  rarintendant  loeaL 

[Ka  1082,  L.] 

BoBBAU  d'Edvcatiok, 

Toronto,  17  Avril  1864. 

MoNsiBOR, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  4  du  cou- 
rant, et  de  dire  en  réponse  que  j'ai  prié  votre  surintendant  local  actuel,  M.  Fer- 
guson,  d'examiner  les  droits  que  vous  avez  à  une  plus  forte  répartition  que  celle 
qui  a  été  établie  par  M.  Graham,  pour  l'école  séparée  dont  vous  êtes  l'instituteur. 

Je  puis  ajouter  que  M.  Graham,  bien  loin  ae  manifester  ces  intentions  mal- 
veillantes que  vous  exprimez  dans  votre  lettre,  m'a  sollicité  de  prier  M.  Ferguson 
de  vouloir  bien  régler  votre  réclamation,  vu  que  vous  le  regardiez  (M.  Graham) 
comme  préjugé  contre  vous. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

M.  Edward  Carey, 

Instituteur  de  l'école  séparée  C.  R. 

No.  10,  Kitley. 


[L.  R.  2819, 1864.] 


No,  124.  Le  surintendant  local  de  Kiîley  au  surintendara-en-ckef. 

Résultat  de  l'enquête  lur  le  enjet  de  plainte  de  Oarey. 

KiTLEr,(point  de  date.)  '<S^^* 

Rev.  Monsikvb,— «Ayant  reçu  une  lettre  de  vous  me  demandant  de  régler 
l'affaire  maintenant  pendante  entre  M.  Graham,  mon  prédécesseur,  et  M.  Carey, 
l'instituteur  de  la  ser  on  d'école  séparée  No.  10,  Kitley,  je  désire  vous  donner 
tous  les  renseigne'^  '  s  que  je  puis  obtenir  des  parties,  et  puis  j'agirai  suivant 
que  vous  décidere;.. 

D'abord,  M.  Graham  dit  qu'il  renvoya  le  rapport  de  Carey  pour  le  corriger, 
et  suivant  son  assertion,  il  lui  a  accordé  la  somme  qui,  dans  son  opinion,  lui  était 
due  suivant  le  nombre  des  enfans  qui  fréquentaient  l'école  à  l'époque  de  ses 
visites. 

Et  M.  Carey  dit  que,  comme  M.  Graham  n'a  point  fait  les  corrections  dans 
le  rapport,  il  aurait  dû  lui  payer  le  montant  qui  lui  est  dû  comme  instituteur  de 
la  dite  école. 

Pour  ma  part,  je  ne  sais  que  faire,  vu  que  M.  Graham  dit  que  le  rapport  était 
incorrect,  et  que  M.  Carey  dit,  s'il  l'eût  été,  pourquoi  M.  Graham  ne  l'a-t-il  pas 
corrigé  ?    Rien  de  plus  pour  le  présent. 

Je  reste,  etc.,  *;*  «os 

(Signé,)  ROBERT  W.  FERGUSON, 

Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.D.,  Surintendant  local. 

Surintendant  en  chef  des  écoles, 

Toronto. 


16S 


No,  125.  Le  surintmdant-m-chef  au  surintendant  local  de  Kitley» 

Déoiiion  inr  l'appel 
[No.  1144,  L.] 

BvBBJiu  d'Educatiow, 

Toronto,  17  Juin  1854. 

MoNsnrit, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre,  sans  date, 
reçue  le  14  du  courant,  et  de  vous  dire  en  réponse,  relativement  à  l'appel  inter- 
jeté par  M.  Carey  de  la  décibion  de  M.  Graham,  le  dernier  surintendant  local  de 
Kitley,  que  le  renvc  ar  M.  Carey  de  ses  rapports  non  corrigés  n'en  était  pas  une 
correction  mais  une  soumission  virtuelle  à  la  décision  que  le  surintendant  local 
pourrait  adopter  ;  et  que  le  surintentendant  local  avait  le  pouvoir  d'admettre  le 
rapport  jusqu'au  point  qu'il  croirait  convenable,  mais  n'était  pas  obligé  de  le 
corriger.  Et  le  fait  même  qu'il  ne  l'a  pas  corrigé  n'affecte  pas  sa  décision  à 
cet  égard. 

Sous  ces  circonstances,  et  comme  les  circonstances  et  la  preuve  sont  contre 
l'exactitude  du  rapport  et  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  L  l'appui,  si  ce  n'est  tou> 
jours  l'assertion  de  l'instituteur,  je  pense  que  vous  ne  pouvez  rien  faire  du  plus 
dans  l'affaire. 

,.    —     J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON, 

Robert  W.  Ferguson,  Ecr., 

Surintendant  des  écoles,  :    ■  M 

Township  de  Kitley.  rii'l  4v 
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CL.R.  1965, 1864.] 


SECTION  D'ECOLE,  No.  15,  HALLOWELL. 

{Comté  dt  Prince  Sduard.) 

No.  126.  Le  surintendant  local  de  Prince  Edward  au  surintendant-en-chef. 

Qnestiona  conoemant  les  écolei  séptréet. 

PiCTON,  P.  E.,  21  Juin  1854. 

Rkverend  Monsieur, — ^Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  me  dire  si  l'école 
séparée  No.  15,  Hallowell,  qui  a  maintenant  fonctionné  pendant  deux  mois,  a  ou 
n'a  pas  droit  à  une  part  dans  les  deniers  du  gouvernement  et  n'a  pas  pareillement 
droit  à  être  exemptée  de  la  taxe  municipale  pour  1854. 

J'ai  l'honneur,  etc.. 


.■ii^.-lU  i 


(Signé,) 


if 


Au  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D., 

Surintendant-en-chef  des  écoles,  C.  0. 


JOHN  B.  DFNTON, 
■  Surintendant  de  Comté. 


1  vtïU-J^  ^>i- ttu'/ 


No.  127.  Le  surintendant-en-chef  au  surintendant  local  de  Prince  Edward, 


.t 


L'école  séparée  en  question  n'a  pas  été  rapportée  oomme  telle  par  l'ancien  surintendant  local. 

[No.  1279,  L.]  «  .„ 

BuRKAU  d'Education, 

Toronto,  38 /«»n  1854. 

Monsieur, — ^J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  21  du  cou- 
rant, et  de  vous  dire  en  réponse  qu'il  n'est  lait  aucune  mention  de  la  section 


;''.<ti 


I    il 


im 


d*école  No.  16,  dans  le  township  d'Hallowell,  comme  section  d'école  séparée, 
dans  le  rapport  du  surintendant  local,  mais  qu'elle  est  rapportée  comme  vacante 
depuis  deux  années.  Je  dois  avoir  d'antres  renseignemens  relativement  à  soa 
établissement,  sa  date,  etc.,  avant  que  je  puisse  répondre  à  vos  questions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  £.  RYERSON. 

lohn  B.  Dentcn,  éor., 

Surintendant  des  écoles. 

Comté  de  Prince  Edward,  Picton. 


ClkJkUMKlIMj 


No.  128.  Le  surintendant  local  de  Prince  Edward  au  surintendant-en' 

chef. 

TuMft  d^é«ol«  i^Murée  mr  let  noiH-âaideiite, 

Picton,  Pbivck  Edwasd,  8  Janvier  1856. 

REYEBEirD  MoNsiBvn, — Un  individu  qui  réside  en  dehors  des  limites  d'mM 
section  d'école  séparée  refase  de  payer  une  taxe  d'école  sur  la  propriété  qui  y 
est  située. 

Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  m'informer  s'il  peut  être  Ibrcé  de  payer  dam 
tout  et  chaque  cas.  > 

J'ai  l'honneur  d'être,  eto., 

(Signé,)  J.  B.  DENTON, 

*^^""  Surintendant  local. 

Au  Rév.  E.,  Ryerson,  D.  D., 

Surintendant-en-chef  des  écoles. 


.z  .:ï.TO;):iiN'«  î^-oi'i'izm 


No.  129.  Le  surintendant-wrchef  au  swrintendant  local  de  Prince  Edward. 

Lh  toate  f  éevhl  «épuré»  nt  p«nf  ei^  être  prélevées  que  sur  eeuz  qui  supportent  ces  écoles. 

,;'rl'  Bureau  D'EDircATioy,    «"-^' '^ 

ToBoiTTO,  15  Janvier  1856. 

MoNSiEUB, — J'ai  l'honneur  d^ftcquser  réception  de  votre  lettre  du  8  du  courant, 
et  de  vous  dire  en  réponse  que  lea  propriétés  seules  des  personnes  qui  supportent 
les  école»  séparée»,  pouvait  être  taxées  à  cette  fin.  Si  l'individu  que  vous  men- 
tionoes  eat  une  personne  qui  supporte  l'école  séparée  en  question,  soit  en  y  en- 
voyant ses  enfans,  soit  en  y  souscrivant,  alors  ses  propriétés  dans  les  dites  limites 
peuvent  être  taxées  ainsi  que  celles  de»  autres  personnes  qui  supportent  l'école 
séparée.    Voir  4e  provisô  de  la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles. 

^-■''  -    J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

.  ••,..!>,        (Signé,) 
J.  B.  Denton,  écr.. 

Surintendant  local  des  écoles,  '  ''"''""  ''"      '    ' 

Comt4  de  Prince  Edward»  Picton. 


E.  RYERSON. 
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No.  190.  lié  surintendant  local  de  Prince  Edioard  au  surintendant-en» 

chef. 

QréAUoQ  4'uB«  MetioQ  d'écok  téparé^  (b  p»rU«)  à»  data  tovatbipi, 

PioTOK,  19  Février  1855. 

RBTimiiirD  MoNSiauR,— Les  habitant  catholiques  romains  d'un  village  désirent 
établir  une  éeole  séparée,  mais  il  n*y  a  pas  dans  le  townshlp,  où  la  principale 
partie  du  village  est  située,  un  assez  grajid  nombre  de  oontriouables  qui  appar* 


appelé  à  votre  décision  et  veulent  savoir  commebt  procéder. 

J*ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  JOHN  B.  DENTON, 

Surintendant  local  de  Prince  Edward. 
An  Rév.  E*  Ryerson,  D.  D., 

Surinteiidfint-en*cbe{  des  écoles,  Ç.  Ot 


:f?t';,'J« 
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Nb.  131.  Le  surintendant-en-chef  au  surintendant  local  de  Prince  Mdward, 

Un*  é«oU  ■éptrAt.cuthoUqoo  fomùne  pwit.  être  étaUia  dtiw  m  to^nubip  p«wr  l'ayantage  de*  hubitaiu  4* 

deux  towQsbipe. 

Bureau  d'Education, 

Toronto,  22  Février  1856. 

MoiNuvuB, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  19  du  cou- 
rant, et  en  réponse  de  recommander  que  les  douze  chefs  de  famille,  dans  l'un  des 
townships  que  vous  mentionnez,  demandent  au  conseil  municipal  une  école  sépa- 
rée ;  et  les  habitans  de  l'autre  township  peuvent  y  envoyer  leurs  enfkns  et  être 
exempts  de  la  taxe,  en  vertu  de  la  12e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
•-        -*^     -  ^' "  (Signé,)  E.  RYERSQN. 

John  B.  Denton,  éor.,  . .    ^ 

Surintendant  local  des  écoles,  ^  ^^ 

Comté  de  Prince  Edward,  Picton.  •  ^!  .  :  ^,7;  ; 


.e:i.. 


SECTIONS  D'ECOLE  Nos.  a  E-r  5,  SEYMOUR.  l 

(Comté  de  Northumberland.) 

.   No.  132^    Le  fréfet  de  Seymour  au  surir^eïkdaait-en-chef.. 

liflfot  dNine  résoIutioD  pour  constituer  éoole  séparée  prote«t»iite  uo«  section  d'école  publique. 


!:.J 
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...ijf,. 


ÇU  R.  Ilï7, 1858.] 

SxTMouR  OuBST,  9  i(far«  1853. 

Ifonanu»,— Une  de  nos  sections  d'école  se  trouve  dans  ua.  9rand  embar- 
ns.  Il  pumtt  qu'un  eatholû^ue  y  tenait  une  école  ;  les  psitestana  (êmandèreKt  à 
Pftnoien  eonseil  de  Distidct  de  kur  accorder  ane  école  8éfMurée,-ce  qui  fut  accoidéi 
par  une  lésoliitioa  ;  mais  le.  conseil  ne  passa  jaHiais  le  xég^tement  nécessaire^ 
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Lonqne  l'acte  manioipal  actuel  vint  en  force,  le  conseil  de  township  ignorant 
ses  devoirs,  ne  prit  aucune  action  dans  l'affaire.  Les  protestans,  dans  l'intervalle, 
élfrent  leurs  syndics  et  commencèrent  l'école,  sous  l'impression  que  le  conseil  de 
district  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires.  La  section  trouvant  bientôt  trop 
onéreux  de  tenir  les  deux  écoles  ouvertes,  convoqua  une  assemblée  pour  décider 
quelle  des  deux  écoles  serait  continuée,  et  il  fut  passé  une  résolution  qui  main- 
tenait la  seconde  école  établie  ou  l'école  protestante.  La  difficulté  me  parait  être 
celle-ci  :  que  l'assemblée  fut  convoquée  par  les  syndics  de  la  seconde  école  (un  seul 
des  syndics  de  l'école  établie  en  premier  lieu  ayant  signé  la  réquisition)  ;  la  mino- 
rité désapprouva  cette  mesure,  sur  quoi  la  majorité  nomma  un  arbitre  chargé  de 
décider,  mais  l'autre  partie  ne  le  fit  pas  et  il  ne  se  décida  rien.  Depuis  cette  époque 
(1850),  ils  ont  tous  les  ans  élu  leurs  syndics  et  obéi  à  la  loi  autant  que  possible. 
Le  surintendant  local  a  toujours  considéré  cette  école  comme  une  école  légale, 
et  elle  a  eu  part  aux  deniers  publics.  Les  catholiques  romains  ont  été  présents 
à  leurs  assemblées  annuelles  et  autres,  ont  procédé  aux  affaires,  et  cette  année, 
ils  ont  proposé  et  secondé  le  syndic  qui  a  été  élu,  et  c'est  un  protestant.  Depuis 
que  cette  école  est  établie,  ils  n'ont  pas  employé  d'instituteur  qualifié  dans  la  pre- 
mière école,  bien  qu'ils  prétendent  avoir  élu  tous  les  ans  des  syndics  et  ont  quel- 
qviefois  payé  une  femme  pour  y  enseigner  à  leurs  propres  frais.  Il  faut  mamt«- 
nant  prélever  une  somme  oe  £20  pour  payer  l'instituteur  de  ce  que  j'appelle  l'école 
protestante  ou  l'école  établie,  en  second  lieu,  et  les  syndics  craignant  de  se  com- 
promettre, se  sont  adressés  au  conseil  de  township  qui  a  la  même  crainte,  vu  que, 
il  y  a  quelques  années,  l'une  de  nos  sections  se  vit,  pour  une  erreur,  engagée  dans 
une  poursuite  qui  lui  coûta  £85,  bien  qu'elle  en  sortit  victorieuse.  Les  parties  qui 
s'opposent  à  la  perception  sont  également  les  protestans  et  les  catholiques  romains. 
Si  avec  votre  bonté  ordinaire  vous  vouliez  bien,  par  mon  entremise,  nous  dire 
comment  conduire  cette  affaire,  nous  vous  serions  très  obligés. 


Au  Rév.  E.  Ryerson, 
Toronto. 


J'ai  l'honneur  d'être, 

etc.. 

(Signé,) 

HENRY  ROWED 

,    .       .     .        ,     Préfet. 

,i  ;i/i,  \....^.-    :.■■  :'.\  :  f  .,', 

:■■"''*»'■■■■"                               ,   ,r 

.i:>  . 


No.  133.    Le  surirUendant-en  chef  au  Préfet  de  Seymour, 

Le  ToU  d'nne  «siemblée  publique  ne  peut  pas  changer  une  corporation  d'école  séparée  en  une  corporation 

d'école  publique. 
[No.  188,  H.]  •  -'*''-■  -'^^  ••»•-./ 

BusxAV  d'Edvcatioit, 
'        '     *^'-  Toronto,  a  il«ri/ 1863. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  9  dernier, 
et  de  vous  dire  en  réponse  que,  suivant  votre  exposé,  je  doute  beaucoup  que  l'école 
que  vous  mentionnez  ou  plutôt  que  les  syndics  de  cette  école  soient,  en  loi,  autre 
chose  que  des  syndics  de  l'école  séparée,  vu  que  la  loi  n'établit  aucune  disposition 
pour  changer  les  syndics  d'une  école  séparée  en  syndics  d'une  section  d'école 
par  le  vote  d'une  assemblée  publique.  Sous  ces  circonstances,  je  ne  conseillerais 
pas  du  conseil  de  township  de  prélever  une  taxe  d'école  sur  la  réquisition  des 
syndics  en  question. 

Si  les  syndics  de  ce  qui  est  appelé  école  catholique  romaine  ont  été  réguliè- 
rement élus  d'année  en  année,  il  me  semble  qu'ils  sont  légalement  les  syndics  de 
la  section  d'école,  et  comme  tels  ont  de  fait  perdu  tout  droit  au  fonds  des  écoles 
pour  l'année  courante,  vu  qu'ils  n'ont  pas  employé  d'instituteur  qualifié,  ni,  autant 
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que  je  le  sache,  fait  leurs  rapports  suivant  la  loi.  Mais  sur  ce  point  je  ne  puis  for* 
mer  d'opinion  sans  avoir  plus  de  renseisnemens.  Je  ne  puis  douter  cependant 
que  si  à  une  assemblée  publique,  toutes  les  parties  eussent  convenu  qu'il  ne  serait 
tenu  qu'une  seule  école  dans  la  section,  cette  école  devant  être  considérée  com- 
me l'école  commune  légale  de  la  section,  aurait  été  sous  le  contrôle  des  syndics 
de  la  section  d'école  et  non  sous  celui  des  syndics  des  écoles  séparées. 

,  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

Henry  Rowed,  Ecr. 

Préfet  du  township  de  Seymour,  , , 

Seymour  Ouest. 


No.  134.  Les  syndics  de  Vécole  séparée  catholique  romaine  No.  3^  Seymour, 

au  surintendant-en-cnef. 

Afia  qu'une  put  dâu  l'ootroi  législatif  ne  loit  pu  perdue. 
[L.  R.  1888, 18S8.] 

Seymour  Ouxst,  18  Avril  1853. 

Reyerknd  Monsieur, — Nous  prenons  humblement  la  liberté  de  vous  infor- 
mer que,  dans  le  township  de  Seymour,  le  conseil  municipal  a  bien  voulu  dans 
sa  sagesse  accorder  une  école  séparée  aux  catholiques  romains  de  la  section 
d'école  No.  3,  dans  le  township  susdit.  Nous,  les  syndics  de  la  dite  section  d'école 
séparée,  prions  très  humblement  votre  Révérence  de  vouloir  bien  prendre  le  sujet 
en  votre  considération  bienveillanti ,  et  de  ne  pas  nous  priver  de  notre  par^  dans  la 
gratification  du  gouvernement. 

Quinze  familles  appartiennent  à  cette  section  d'école  et  ces  familles  ont 
yingt-cinq  onfans  qni  ne  sont  point  d'âge  à  pouvoir  parcourir  une  distance  de  qua- 
tre a  cinq  milles,  pour  aller  à  l'école  dont  nous  nous  sommes  séparés. 

Nous  espérons  que  vous  nous  laisserez  savoir  sans  délai  si  nous  avons  droit 
à  notre  part  dans  l'octroi  du  gouvernement  pour  la  présente  année.  Et  vos  péti- 
tionnaires ne  cesseront  de  prier. 

(Signé,)  PATRICK  DON  A  VAN,     l 

PATRICK  CASSIDY.        ,, 
Au  Rév.  Egerton  Ryerson,  D.  D., 

Toronto,  C.  O.         ,  .-%  <  ,.(  ;. 


'-;  ♦<.*•'( 


M  ■  .'"C'a'» 


•  f 


No.  135.    Le  député-surintendant  aux  syndics  déj* école  séparée  catholi» 

que  romaine  No,  3,  Seymour. 

'  '•>''''     Conditions  générales  pour  partager  dans  l'octroi  législatif. 
[No.  268,  H.]   .  <|  •'  '?  - 

'      'M  A  ;  Bureau  d'Educatioit, 

ToRORTo,  27  Avril  1853. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13  du  cou- 
rant, et  de  vous  dire  en  réponse  que,  si^vous  ne  vous  êtes  pas  conformés  à  la  loi 
relativement  au  tems  pendant  lequel  votre  école  a  dû  être  ouverte  par  un  institu- 
teur dûment  qualifié,  et  si  tous  n'avez  pas  fait  le  rapport  convenable  à  votre  surin- 
tendant local,  votre  école  n'a  pas,  comme  de  raison,  légalement  droit  à  une  part 
dans  le  fonds  des  écoles.    Comme  vous  ne  m'avez  donné  aucun  renseignement  sur 
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le  tnijet,  js  ne  puis  exprimer  aucune  opinion.     Vott«  ËQriiitendaAt  local  est  tout  ft 
&it  ooni^étent  à  vous  aviser  dans  l'affaire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  . 
(Signé,)  J.  GEORGE  HÛDÛINS, 

Député-surintendant. 
MM.  Patrick  Donavan  et 
Patrick  Cassidy, 

Syndics  de  l'école  séparée  C.  R, 

No.  3  Seymour, 
Seymour  Ouest, 


tansf 
testât 
de  la 


Aul 


No.  136.    Le  député  préfet  de  Seymour  au,  surintendant-en-chef, 

BàhbératioDs  da  conseil  et  dea  kyndics  relatÏTement  à  nne  école  séparée  proteatante  dans  le  Ka  6. 
[L.  R.  1668, 1866.] 

SiËVitottà  OtnasT,  17  Mars  1855. 

MoNsiSTTSj — J'ai  été  requis  par  un  certain  nombre  des  haMtans  de  la  section 
d^école  No.  fi,  dans  ce  townsnip,  de  m'adresser  à  vous  pour  des  renseignemens  sur 
la  manière  de  procéder  relativement  à  letir  école. 

Vous  verrez  dans  le  plan  de  la  section  ci-joint,  que  la  lèie  mAlsott  «^'école  a  été 
b^tie  à  peu  près  à  l'un  des  coins  Je  la  section,  avant  que  le  reste  dé  la  section  fût; 
bien  établie, — les  hibitans  de  cette  partie  étant  généralement  des  catholiques 
fomains.  En  1849,  h  s  autres  habitans  voyant  qu'ils  ne  pouvaieilt  faite  transpolr- 
ter  la  maison  d'école  \  un  endroit  plus  central,  demandèrent  au  conseil  de  district 
nne  école  séparée  pr(.  testante — ce  qui  leur  fut  accordé,  et  la  maison  d'école  fut 
construite  autant  ip<6  possible  dans  le  centre  de  la  section,  en  i  651. -^Trouvant 
que  deui:  écoles  étaient  trop  dispendieuses,  39  francs-tenanciers  de  la  section  sur 
44  demandèrent  au  conseil  de  towttship  de  réunir  les  écoles  en  une  seule;  le 
conseil  de  township  écrivit  au  greffier  de  comté  pour  savoir  s;  l'école  protestante 
avait  été  établie,  et  il  répondit  qu'il  ne  pouvait  trouver  qu'elle  l'avait  été  ;  et  la  rai- 
son de  cela  est  bien  évidente,  vu  que  piesqae  tous  les  docnmens  qui  se  rattachent 
à  ces  écoles  dans  le  bureau  du  conseil  de  comté  ont  été  perdus  :  mais  pendant 
que  j'étais  à  Coboui-g,  eu  janvier  dernier,  je  les  trouvai  en  parcourant  la  liasse  des 
papiers  qui  concernent  les  icoles,  dans  le  bureau  du  greffier.    Le  conseil  alors  au 
lieu  de  passer  un  règlent  jnt  pour  réunir  les  écoles,  recommenda  aux  deux  bureaux 
des  syndics  de  convoquer  une  assemblée  spéciale  des  habitans  pour  procéder  à 
l'élection  de  trois  nouveaux  syndics  pour  là  section  ;  cela  fut  fait,  et  la  majorité  des 
syndics  élus  furent  pour  maintenir  la  maison  d'école  protestante  comme  école  gé- 
nérale.   Une  assemblée  spéciale  fut  convoquée  pour  décider  sur  le  site,  ce  qui  fut 
aussi  décidé  par  une  majorité  ;  la  minorité  se  montrant  mécontente,  ie  droit  Tut  laissé 
au  surintendant  local  des  écoles,  qui  se  décida  aussi  pour  le  même  site  ;  le  site 
que  voul&it  la  minorité  n'était  que  de  trois  quarts  de  mille  plus  loin  à  l'es*    mais 
l'on  ne  put  pas  obtenir  de  titre  pour  un  site  sans  avoir  à  payer  £10.     L'école  a 
été  continuée  jusqu'à  l'annôe  actuelle,  et  les  syndics  s'apercevant  que  le  titre 
était  donné  pour  une  école  protestante  seulement,  ne  veulent  plus  agir.     La  mino- 
rité voyant  qu'elle  ne  pouvait  -itvoir  l'école  qu'elle  voulait,  relusa  d'abandonner  la 
vieille  école,  mais  élut  des  syndies  en  différents  tems,  mais  pas  régulièrement. 
En  18ÔS,  à  l'assemblée  annuelle,  ils  votèrent  tons  à  la  maison  d'école  centrale. 
lis  n'ont  jamais  ta  que  dans  le  cours  de  l'été  dernier  un  instituteur  qualifié. 
Ils  ont  en  une  assemUée,  et  ont  élu  un  i^adio  dans  le  mois  d'avril.     S'ils  ont 
Pécde  légale  et  qu'ils  peuvent  la  tenit  dans  im  ooin  de  la  section,  le»  autres  habi- 
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tans  amont,  bien  qu'involontairement,  à  otéer  de  npuVetia  une  école  séparée  pro- 
testante, et  un  certain  nombre  d'enfans  catholiques  tcHuains  de  l'extrémité  ouest 
de  la  section  se  tiouveiooit  prirés  d'écolra. 

Je  teste,  etc., 

(Signé,)  J.  M.  LE  VESCONTE. 

Député  préfet,  Ssymour. 
Au  Rév.  E.  Ryerson, 

Surintendant-en<ohef  des  écoles, 

Toronto. 
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La  Seetion  d'école  No.  6  dans  les  lignes  en  pointa. 

La  Seetion  d'école  No.  7  demandant  les  lots  numérotés  19. 

P.  S.  Aucun  titre  n'a  été  donné  pour  la  première  maison  d'école. 


No.  137.  Le  député-surintendant  au  député  préfet  de  Seymouf. 

L'union  de  seew^^ns  d'école  publique  et  séparée  ]}ar  le  conseil,  à  la  demaade  des  deux  parties,  dissout  les 

eorporationg  antérieures. 

[No.  1162,  N.] 

Bureau  d'Edccatioit, 

.^•-  •■.->■;-,:.  ■:;^,    >,-  ■.,.■;,  '...,  ,jj;  .:v:  ToKONTo,  5  Avril  1865.  ; 

Monsieur, — J'ai  ITionneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  39  du  mois 
dernier,  et  dédire  en  réponse  qu'il  ne  peut  légalement  y  avoir  plus  d'uncoips  de 
syndics  pour  la  même  section  d'école,  et  deux  écoles  ne  peuvent  pas  être  continuée! 
légalement  dans  me  même  section  d'école,  excepté  comme  prévu  par  la  13e 
section  de  l'acte  des  écoles  de  1850.  Les  écoles  séparées  ne  peuvent  être  établies 
et  maintenues  tel  que  pourvu  par  la  19e  section  de  l'acte  des  écoles  de  1850  et 
la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  de  1858.  Il  ne  peut  pas  y  aroir 
Ceux  écoles  séparées  dans  une  même  section  ; — l'une  doit  être  l'école  publique 
f^X  l'autre  !'école  séparée.  Le  titre  d'une  école  pubUi^e  o»  jpeut  pas  être  pour  une 
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école  protestante  ou  catholique  romaine  ;  et  bien  que  les  syndics  d'une  école 
commune  puissent  posséder  des  propriétés  d'écoles  sous  "aucun  titre  quelconque," 
cependant,  les  restrictions  de  dénominations  ne  peuvent  pas  être  maintenues  dans 
l'administration  du  fidéi-commis.  Le  fidéi-commis  doit  être  possédé  et  exercé 
pour  les  fins  d'écoles  communes  exclusivement.  Voir  3e  clause  de  la  12  section 
de  l'acte  des  écoles  de  1850. 

D'après  votre  exposé  de  l'affaire,  il  me  semble  que  les  syndics  élus,  confor- 
mément à  l'action  du  conseil  de  township  et  à  leurs  successeurs  légitimes,  sont 
les  seuls  syndics  légitimes  de  la  section  d'école  en  question. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  J.  GEORGE  HODGINS. 

-    -,  Dépuié-surintendwat. 

J.  M.  Levesconte,  écr.,  v  ' 

Député-préfet  de  Seymour,  f       ^  ,.'  '' 

Campbellford.  "■  '     '     '.'''■ 


'  SECTION  D'ECOLE  No.  6,  BROCK.  ' 

(Comté  d^ Ontario.) 

No.  138.     Certains  habitam  protestants  de  la  section  d'école  No.  6,  Brock, 

au  surintendant-en-chef. 

Obligations  de  payer  les  taxes  pour  des  écoles  séj^rées. 
[L.  R.  908, 1863.] 

BnocK,  26  Février  1853. 

Révérend  Monsieur, — Comme  les  écoles  catholiques  romaines  et  protes- 
tantes essî'yeront  probablement  bientôt  leurs  forces,  nous  croyons  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  vous  donner  autant  que  possible  des  renseignemens  complets  sur  ce 
sujet. 

Révérend  Monsieur, — Vers  la  fin  de  l'année  1846,  les  catholiques  romains 
qui  composent  une  partie  de  notre  section,  nous  ont  laissé  au  nombre  de  sir,  et 
pour  des  raisons  mieux  connues  d'eux  et  se  sont  bientôt  après  érigé  une  maison 
d'école  ;  ils  sont  alors  venus  dans  la  vieille  maison  d'école  et  en  ont  enlevé  le 
poêle  et  les  ameublemens  qu'ils  ont  fait  servir  à  leur  propre  usage,  particulière^ 
ment  le  poêle,  et  sont  sur  le  point  d'intenter  une  action  pr>ur  le  site, — toutes  choses 
pour  lesquelles  le  corps  des  protestans  en  général  a  payé  ainsi  que  pour  le  poêle 
et  toutes  les  choses  qui  se  rattachent  à  la  propriété  d'école.  Révérend  monsieur, — 
qnelque  temps  après  cet  événement,  la  partie  protestante  de  la  section  adressa  ar 
surintendant  de  district,  à  Toronto,  une  pétition  pour  avoir  la  permission  d'éiever 
une  maison  d'école  pour  eux-mêmes, — ce  qui  fut  promptement  accordé,  et  la  inai- 
Bon  fut  immédiatement  préparée  moyennant  £50  de  dépenses,  et  cep^'nHant  «« 
ont  l'audace  de  dire  que  nous  n'avons  point  d'écoles,  parce  qu*»  pour  ^la  noiu: 
n'avons  ni  demandé  ni  obtenu  la  permission  des  dits  cathoiques  vj-rtmne. 
Révérend  monsieui,  dans  le  cours  de  ces  deux  dernières  années,  'ui;  a  cf-p-^pé  et 
tranché  dano  la  section  No.  15,  et  ces  changemens  laissent  encore  dan-  la  section 
catholique  romaine  les  trois  personnes  soussignées;  et  dans  le  mome.'  ils  nous 
ont  imposé  une  taxe  additionnelle  à  notre  taxe  annuelle,  et  nous  n«  voyons 
aucune  raison  de  payer  cette  taxe,  parce  que  nous  n'avons  jamais  eu  coutume  do 
payer  cette  taxe  on  que  nous  n'y  avons  jsvmais  consenti  ;  nous  avons  de  bien 
i)onnes  raisons  de  ne  point  consentir  à  payer  cette  taxe  ou  de  ne  point  vouloir 
nous  mêler  de  ces  affaires  là.  S 'il  faut  payer  aiijourd'hui  pour  leurs  écoles,  il  nous 
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faudra  payer  demain  pour  leurs  chapelles,  etc.,  jusqu'à  ce  que  bientôt  nous 
soyions  tout-à-fait  inities,  et  alors,  révérend  monsieur,  où  en  sommes-nous  ?  Par 
notre  lâche  servilité  nous  perdons  les  privilèges  que,  nos  pères  ont  conquis  après 
de  si  rudes  combats.  Révérend  monsieur,  ils  prétendent  que  leur  école  n'est  pas 
une  école  sectaire,  mais  quelle  autre  chose  peut-elle  être  ?  Ce  sont  des  catholiques 
romains  instruits  par  des  instituteurs  catholiques,  ils  suppriment  Pusage  de  la 
Sainte  Bible  dans  leur  école,  et  ils  doivent  avoir  certains  livres  dans  leurs  écoles  ; 
s'ils  ne  sont  pas  sectaires,  nous  ne  savons  pas  ce  qu'ils  sont.  Révérend  monsieur, 
cette  démarche  est  prise  dans  le  but  d'apprendre  de  votre  révérence  s'iîs  ont  ou 
n'ont  pas  droit  de  prélever  des  taxes  sur  nous  pour  payer  pour  des  choses  dans 
lesquelles  nons  ne  croyons  certainement  pas.  Ceci  pourra  peut-être  donner  à 
votJK  révérence  quelque  connaissance  sur  la  position  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  vis-à-vis  de  nos  voisins  catholiques  dans  cette  partie  du  monde.  Nous,  les 
soussignés,  auront  beaucoup  d'obligations  envers  votre  révérence  pour  une  réponse 
aussi  prompte  que  possible  ;  parce  que  nous  ne  savons  point  quelle  marche  suivre 
et  vos  humbles  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 

-    (Signé,)  JAMES  WADDELL,  père, 

,     .  ,^!  V  ,,,    w.  JAMES  WADDELL,  fils, 

.       .    .  »nv    **-m  ANDREW  HILL.  *    - 

Au  Dr.  Ryerson,        i-u^^^d  .v..»*4^*p«t  ^A'     v 

Surintendant-en-chef  de  l'éducation, 

Haut-Canada. 
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No.  139.  Le  député  surintendant  à  certaim  habitants  protestants  dans  la 

section  cT école  No.  0,  Brock.  '•) 

Lea  denx  parties  doirent  être  «ntendaet  avani  la  déoiaioo.  t  „ 

[No.  118,  H.] 

Bureau  dVEducatioit, 

Toronto,  8  Mars  185S. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votlre  lettre  du  26  du  mois 
dernier  ;  et  en  réponse,  j'ai  à  exprimer  mes  regrets  de  voir  que  vous  n'avez  pas 
porté  attention  aux  règlemens  de  ce  département,  imprimés  sur  la  4e  page  de 
cette  lettre,*  ce  qui  m'empêche  d'exprimer  aucune  opinion  sur  les  plaintes  que 
vous  portez  contre  certaines  personnes  dans  votre  section. 

J'ai  cependant  renvoyé  au  surintendant  local  votre  lettre  pour  son  rapport. f 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
(Signé,) 


MM.  Jas.  Waddell,  père, 

Jas.  Waddell,  fils,  et        i   "v    • 
Andrew  Hill, 

Section  d'école  No.  6,  Brock. 


J,  GEORGE  HODGINS, 
Député-surintendant. 


n 


*!{>■■ 


*  Voir  lei  règlemens  dans  ane  note  à  la  page  48  et  60. 
f  Dan*  la  lettre  Buirante,  [No.  119,  H.]    Na  140. 
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No.  140.     Le  député  surintendant  au  wrintendant  local  de  Brock, 

Pour  rapport  nir  le*  «fEures  du  Ko.  6,  Brook. 
150.11»,  H.] 

BvAEAV  D'EocrcATiotr, 

ToHONTO,  8  Mars  1853. 

Monsieur, — J'aurai  à  tous  remercier  pour  le  renvoi  de  la  lettre  incluse  de 
No.  6  Brock,*  aussitôt  que  vous  le  pourrez  convenablement,  avec  les  remarques 
qu'il  vous  paraîtra  nécessaire  de  faire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  J.  GEORGE  HODOINS. 

DéputéHBurintendant. 
Thomas  Nixon,  écr.. 

Surintendant  local  dès  écoles, 

Township  de  Brook, 

Newmarkett         ■  ^.-n..»,,ii.^:is;i,;;t^j  tfiltJ^iiw.i-^iiv  lu- 


No.  141.    Lé  iùrintendant  local  de  Brock  au  député  surintendant. 

Rapport  contraire  aux  droits  de  oertainn  protestants  dans  le  No.  6,  de  Brock. 
[L.  R.  1266, 1868.] 

Nkwmarket,  22  Mars  1853. 

MoNstEUR, — Je  prends  la  liberté  d'accuser  réception  de  la  vôtre  du  8  dtî 
courant,  à  laquelle  j^aurais  répondu  avant,  si  j'eusse  été  chez  moi  lorsqu'elle  a 
été  reir.se.  Quant  à  la  lettre  envoyée  au  bureau  d'éducation  par  les  MM. 
Waddell  et  Hill,  je  suis  d'opinion  que,  bien  que  la  section  d'école  No.  6,  dans  le 
township  de  Brock,  se  réjouisse  d'être  surnommée  la  "  section  catholique," 
cependant  elle  doit  être  considérée  comme  une  section  d'école  distincte  et  non 
comme  une  école  séparée  dans  une  autre  section.  Les  changemens  dans  les 
limites  des  deux  sections,  numéros  6  et  15,  ont  été  faits  avant  ma  nomination 
comme  surintendant  local,  et  je  ne  puis  en  conséauence  vous  donner  beaucoup 
de  renpeignemens  sur  l'affaire,  comme  j'aurais  pu  le  faire  sous  d'autres  circons« 
tances.  Vous  pounez  recevoir,  je  suppose,  de  M.  EUiot,  le  grefiSer  de  comté,  un 
état  des  limites  des  diverses  sections  d'école  du  town&bip  en  question,  et  vous 

Kurrez  alors  juger  par  vous-même  de  l'exactitude  de  mes  renseigneraens  dans 
ffaire. 
Quant  au  poêle  qu'un  catholique  romain  a  enlevé,  je  pense  que  cette  asser- 
tion est  correcte,  d'après  ce  que  j'ai  appris  dans  ma  dernière  visite  dans  le 
township. 

En  examinant  le  sujet,  vous  vous  rappellerez  qu'il  y  a  dans  les  limites  de  la 
section  d'école  No.  15,  des  catholiques  romains  aus?>i  bien  que  des  protestants 
dans  les  limites  de  la  section  No.  6,  (la  "  section  catholique,")  et  sous  ces  drcons- 
tances,  je  ne  vois  point  de  moyen  d'arranger  l'affaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  permis 
aux  catholiques  du  No.  15  de  se  considérer  comme  appartenant  au  No.  6,  (ce  que 
font  quelques  uns,  ainsi  que  j'en  suis  informé)  et  pareillement  aux  protestants  du 
No.  6  comme  appartenant  au  No.  15.  Cet  arrangement,  s'il  est  praticable,  satis- 
fera le  parti  protestant. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  THOS.  NIXON, 

J.  George  Hodgins,  écr.,  Surintendant  local. 

Député  surintendant, 

Toronto,  C.  O.  ' 
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No.  142.    Le  député  surintendant  au  surintendant  lotal  de  Brock. 

Ooooonrant  dan  1«  nqjport  mt  les  droite  de  oartaini  jk  lattânto  dwn  le  No.  0,  Broek. 
[Nal6«,H.] 

BVBKAU  D'ËDUCATIONf 

ToKONTo,  29  Mars  1863. 

MoNSiBUR, — Pai  Phonnenr  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  2S  du  cou- 
rant, et  au  nom  du  snrintendant-en-chef,  je  coucours  dans  vos  recommandations 
relativement  à  la  section  d'êcoie  No.  6,  dans  Brcck.  Vous  pouvez  en  conséquence 
vous  mettre  en  communication  avec  les  parties  intéressées  en  la  manière  que 
vous  trouverez  convenable. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
,  .  „r,  „ .  (Signé,)  J.  GEORGE  HOBGINS, 

"•  ^  *^  Député-surintendant. 

Thomas  Nixon,  écr.. 

Surintendant  local  des  écoles,  „    ,       ,       -      v^  .      " 

'    Township  de  Brock,  ■»«>»*{ ^i   |-;î^«5K>Ui<>  îvm  a v) 

Newmarket.  /    - 


dii»^'  T^^v'. 


No.  143.    Le  greffier  de  Brock  au  greffier  des  comtés  unis  d*  York, 

Ontario  et  Peil. 

Pour  des  doeumeos  coDcenumt  une  éeole  catholique  romaine  uensée  séparée,  dans  le  No.  0,  Brock. 
[L.  B.  1687, 1868.] 

Brock,  18  Avril  1853. 

MoNsisuR, — Je  suis  chargé  par  le  conseil  municipal  de  Brock  de  me  mettre 
en  communication  avec  vous,  au  sujet  d'une  école  catholique  romaine  ou  sectaire 
établie  dans  ce  township.  Elle  en  impose  à  ses  voisins  protestants  en  réclamant 
toute  la  motion  d'école  No.  6,  et  en  les  obligeant  à  supporter  ses  écoles,  bien  que 
les  protestants  de  cette  section  aient  meublé  une  maison  d'école  et  aient  tenu  une 
école  en  opération  pendant  quelque  temps.  Ils  trouvèrent  si  dispendieux  de 
maintenir  leur  école  par  rapport  à  l'antre  école  dans  la  même  section,  qu'ils  se 
fixèrent  à  deux  autres  écoles  plus  commodes  pour  leurs  enfans.  Les  protestants 
se  sont  plaints  plusieurs  fois  au  conseil  au  sujet  des  syndics  catholiques  ;  le  conseil 
veut  savoir,  le  plus  prochainement  possible,  si  vous  avez  quelque  document  dans 
votre  bureau,  qui  fasse  voir  si  cette  école  sectaire  est  légalement  une  section 
d'école  ou  autrement,  ou  d'autres  informations  que  vous  pourrez  donner  sur  lé 
sujet. 

Je  reste,  etc., 

(Signé,)  JOHN  METCALFE, 

Greffier  de  ville. 
A  J.  Eiliot,  écr., 

Toronto. 

Toronto,  20  Av^'l  1853. 

Mémorandum. — Le  surintendant-en-chef  aura-t-il  la  bonté  d'avisbi  sur  la 
matière  y  contenue  ?    Je  n'ai  pas  en  ma  possession  de  document  sur  le  sujet. 

;    1!  (Signé,)  J.  ELLIOT, 

i    '  t^      -^  Greffier  d'York,  Ontario  et  PeeL 
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JVb.  144.    Ztf  député  surintendant  au  greffier  de  Brock, 

Le  eu  •  été  noToyé  m  rarintcocbuit  kMal  ponr  étn*  ^jwM. 

pr«.t70,H.] 

BuBBAV  d'Educatioit, 

Toronto,  27  Avrils  1853. 

MoNsxKVR, — J'ai  l'honnetir  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  18  du  cou- 
îant,  transmise  à  ce  département  par  votre  greffier  de  comté,  et  de  vous  dire  en 
réponse  que,  comme  il  a  déjà  été  écrit  à  votre  surintendant  local,  (Thomas  Nixon, 
écr.,)  sur  le  sujet  mentionné  dans  votre  lettre,  je  vous  renvoie  à  lui  pour  la 
manière  de  régler  le  différend  qui  s'est  élevé  dans  la  section  d'école  No.  6,  dans 
Brock. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  J.  GEORGE  HODGINS, 

Député  surintendant. 

M.  John  Metcalfe, 

Greffier  du  to-wnship  de  Brock,  ^ 

Cannington.  .,  .        ,  >    1 


SECTION  D'ECOLE  No.  11,  WELLESLEY. 


■^k>:- 


ÇComti  de  Watertoo.) 

Xso,  145.    Le  surintendant  local  âe  Welletley  au  surintendant-en-chef. 


Distribution  d«a  doemncna  d'éode  aux  écoles  publiques  et  séparées. 


[L.IU.Mde.lSSS.] 


Hawkesvillx,  1er  Juin  1853. 


Rkvebbnd  Monsieur, — C'est  avec  les  sentiments  d'une  profonde  reconnais* 
sance  que  j'accuse  réception  de  votre  correspondance  avec  l'évèque  catholique 
romain  de  Toronto, — correspondance  dans  laquelle  vous  avez  réfuté  d'une  manière 
si  conuiuante  toutes  les  objections  qu'il  soulevait  contre  les  écoles  communes, 
qu'elle  ne  peut  manquer  de  calmer  les  sentimens  de  cette  nature  et  relever  le 
caractère  du  système  des  écoles  communes  dans  l'esprit  de  toute  personne  de 
bonne  foi. 

Depuis  que  j'ai  écrit  au  bureau  d'éducation  au  sujet  d'une  douzaine  de 
registres  d'école,  j'ai  reçu  dix  registres  et  un  égal  nombre  de  copies  du  rapport 
de  1851,  du  greffier  des  comtés  unis  de  Wellington  et  Grey,  que  j'ai  distribués 
parmi  les  écoles  anglaises  de  Wellesley,  de  manière  qu'à  l'exception  des  écoles 
allemandes,  toutes  Tes  écoles  dans  Wellesley  et  Woolwich  sont  munies  de  régis* 
très.  J'ai  eu  il  y  a  quelques  jours  une  entrevue  avec  l'instituteur  catholique 
romain  dans  l'école  séparée  No.  11,  Wellesley,  lequel  parla  favorablement  des 
livres  d'école  nationaux  et  parla  de  feu  l'évèque  Power,  de  Toronto,  qui  les 
recommandait  hautement  ;  en  somme,  il  paraissait  content  du  système  d'école,  et 
tous  les  catholiques  le  seraient  ici,  si  le  clergé  les  laissait  tranquilles.  En 
parlant  avec  lui  je  trouvai  qu'il  était  sous  l'impression  que  l'on  avait  montré  de 
la  partialité  en  fournissant  à  chacune  des  écoles  anglaises  une  copie  de  l'acte 
dans  le  rapport  de  1850  et  un  registre,  pendant  que  les  écoles  catholiques 
romaines  et  allemandes  avaient  été  négligées  ;  je  lui  dis  que  l'on  ne  pouvait  pas 
attribuer  de  mauvais  motifs  à  aucun  des  agens  du  gouvernement,  car  j'avais 
appris  que  des  rapports  et  des  registres  avaient  été  envoyés  du  bureau  d'éduca* 
tion  au  greffier  des  comtés  unis  de  Wellington,  Waterloo  et  Giey  pour  être  distri* 
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soient  distribués  parmi  les  écoles  allemandes  qui  comprennent  les  catholiques 
romains. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,  JAMES  SIM, 

Surintendant  local. 
Au  surintendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto. 
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No,  146.  Le  surintendant-en-chef  au  surintendant  local  de  Wellesley, 

Lm  éoolea  publiqnei  et  ■éparéea  partagent  également  dans  les  documenta  d'école. 
[No.  S68,  H.] 

BuBSAV  n'EnùCATioir, 

Toronto,  15  Juin  1853. 

MoNsiBUH, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  1er  du 
courant,  et  de  vous  dire  en  réponse  que  je  n'entendais  point  faire  de  distinction 
entre  les  écoles  allemandes  et  anglaises,  séparées  et  mixtes  dans  la  distribution 
des  documens  d'école.  Je  regprette  de  voir  les  omissions  survenues  et  je  serai 
heureux  de  les  réparer.  Je  transmettrai  les  registres  que  vous  demandez  aussitôt 
qu'une  nouvelle  édition  en  sera  imprimée,  l'ancienne  étant  épuisée. 

J'ai  à  vous  remercier  pour  les  bonnes  choses  que  vous  d^es  de  la  corres- 
pondance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,) 
Le  Rév.  James  Sim, 

Surintendant  local  des  écoles, 

Township  de  Wellesley  et  Woolwich, 

Hawkesville. 


E.  RYERSON. 


No.  147.    Le  surintendant  local  de  Wellesley  au  surintendant-en-chef, 

Laa  limitée  dea  écolea  aéparéea  peuvent  «'étendre  de  manière  A  comprendre  lee  réaidanta  et  aatrea  sectioiia 

d'éode. 

[L  R.  2S08, 1861.] 

Hawkksvillb,  15  Mot  1854. 

Reverknd  Monsieur, — Le  préfet  de  ville  de  Wellesley  m'a  chargé  de  sou- 
mettre la  question  suivante  à  votre  décision  : 

Serait-il  conforme  à  l'acte  des  écoles  communes  d'établir  une  école  séparée 
dans  une  section  d'école,  si  quelques  uns  des  pétitionnaires  résident  dans  diverses 
autres  sections  d'école  ? 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
#t*..rmatM'     ■  (Signé,)  JAMES  SIM. 

Rev.  E.  Ryerson,  D.  D., 

Surintendant-en-chef  des  écoles, 

Toronto.   -*^f«^T       -  i 
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JVo.  148.  Le  êutintèndant-en-chef  cm  turintindànf  local  de  Wdledey, 

Lm  limitw  d'uM  6ool«  tApavit  peHvwit  oomprandr*  toi^t  no  Unrnihip  ou  Mioune  pkrti»  d'kelui, 

[NaiaS4,L.] 

BOBBAV  D*EOVOATION, 

Toronto,  26  Mai  1854. 

Monsieur, — J'ai  Pbonneur  d'aocnser  réception  de  votre  lettre  du  15  du  courant, 
et  de  dire  en  réponse  que  ceux  qui  demandent  une  école  séparée  doivent  résider 
dans  la  section  d'école  dans  les  limites  de  laquelle  ils  veulent  une  école  séparée  ; 
mais  le  conseil  de  township  peut  étendre  les  limites  d'une  section  d'école  séparée 
sur  tout  un  township  ou  partie  d'icelui,  suivant  qu'il  le  juge  à  propos  ;  et  les 
élèves  de  la  croyance  de  l'école  séparée  peuvent  y  venir  d'aucune  section  d'école 
qui  s'y  trouve  comprise. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

Le  Rév.  James  SIm, 

Surintendant  local  des  écoles, 

Townships  de  WelJesley, 

Hawkesville. 

SECTION  D'ECOLE  No.  16,  WILMOT.  ^ 

{Omii  de  Watartoo.) 

No.  149.  Le  curé  catholique  romain  de  Wilmot  au  surintendant-en  chef. 

PriTiIégeB  des  écoles  séparéei  étendu*  «n  dehors  des  limites  de  la  section. 
[L.  B.  8904, 1864.] 

Ste.  Agathe,  comté  de  Waterloo, 

8  Septembre  1854. 

Très  honorable  monsieur, — Je  pense  qn'il  est  de  mon  devoir  de  m'adresser 
à  vous  pour  une  réponse  décisive  au  sujet  d'une  affaire  d'école.  Nous  avons  ici 
une  école  séparée  catholique  romaine,  section  15,  légalement  établie  dans  le 
township  de  Wilmot,  comté  ae  Waterloo  ;  et  à  un?  distance  bien  rapprochée  de 
notre  école  séparée,  résident  quelques  familles  catholiques  romaines,  mais  appar< 
tenant  à  une  section  d'école  commune.  Ces  familles  catholiques  romaines  dési- 
raient depuis  longtemps  se  joindre  à  notre  école  séparée,  et  j'ai  écrit  à  ce  sujet  à 
notre  surintendant  local  d'école,  M.  Martin  Rudolph.  Il  m'a  répondu  dans  la 
négative  ;  mais  en  examinant  l'acte  supplémentaire  des  écoles,  surtout  les  sections 
4  et  12,  je  ne  puis  m'enpécher  de  penser  que  ces  pères  de  famille  catholiques 
rpn.ainr  ont  droit  suivant  la  loi,  à  se  joindre  à  nus  écoles  séparées.  Je  prends 
donc  la  liberté  de  vous  demander  de  dissiper  mes  doutes  et  de  m'informer  s'ils 
peuvent  se  joindre  ou  non  à  notre  école  séparée. 

En  attendant  de  votre  hoxmeur  une  prompte  réponse. 

Je  suis,  etc., 

(Signé,)  RUPERT  EBNER,  S.  J. 

Curé  catholique  romain  de  Ste.  Agathe. 
A  l'hon.  Egerton  Rycrson,  D.  D., 

8urintendant*en>chef  des  écoles, 

Toronto,  C.     f^,i,^  ,  ,.  -v^;  .  .: 
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No,  150.  Le  député  surintendant  au  curé  catholique  romain  de 

Wilmot. 

Lm  d«as  purtiM  doiT«Dt  étra  mtndnM  «Twt  1»  déeUiao. 
[ira  1884.  SL] 

Bureau  d'Educatioit, 

Toronto,  18  Sepf.  1854. 

MoimxuR, — J'ai  l'honnenr  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  8  du  oou' 
rant,  et  en  réponse  j'ai  à  exprimer,  mes  regrets  de  ne  pouvoir  vous  donner  une 
réponse  définitive  relativement  au  point  que  vous  soumettez  par  suite  de  ce  que 
vous  avez  négligé  d'observer  les  reglemens  de  ce  département,  imprimés  à  la 
4e  page  de  cette  lettre  et  dans  le  rapport  annuel  pour  1862  page  276.  * 

J'ai  cependant  transmis  votre  lettre  à  votre  surintendant  local  pour  des  expli* 
cations  et  un  rapport  de  sa  part. 

J'ai  l'honnenr,  etc., 

(Signé,)  J.  GEORGE  HODGINS, 

Député  surintendant. 
Au  Rêv.  Rupert  Ebner,  S.  J., 
Pasteur  C.  R.,  townsbip  de 
Wilmot. 
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en  chef. 


Î54. 

adresser 
ivons  ici 
dans  le 
ichée  de 
s  appar» 
es  dési- 
!  sujet  à 
dans  la 
sections 
loliques 
prends 
ler  s'ils 


J. 

\gathe. 


No.  151.  Le  députê-*urintendant  au  surintendant  local  de  Wilmot. 

FUùnte  du  Rév.  Rup«rt  Eboer,  8.  J. 
[Na  1888,  M.] 

Bureau  d'Education, 

Toronto,  13  Septembre  1854. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien,  aussitôt  que  vous  le 
pourrez,  me  renvoyer  la  lettre  ci-incluse  du  Rév.  Rupert  Ebner,  S.  J.,  avec  vos 
explications  et  votre  rapport. 

J  li  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  J.  GEORGE  HODGINS, 

Dépnté-surintendaAt. 
Martin  Rudolph,  écr.. 

Surintendant  local  des  écoles, 

Townsbip  de  Wilmot 


No.  152.    Le  surintendant  local  de  Wilmot,  au  député  surintendant. 

Averti  que  les  écoles  séparées  ne  penrent  pas  étendre  leurs  pouvoir'  «u-aelA  des  limites* 

[L.  B,  S985, 18&4.J 

HaMBURO,  WiLMOT, 

20  Septembre  1854. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  18  da 
courant,  avec  ensemble  une  lettre  du  Rév.  Peter  Rupert  Ebner,  et  je  prends  la 
liberté  de  dire,  que  ie  township  de  Wilmot  est  divisé  en  viïigt  sections  d'école  ; 
dans  l'une  d'elles  (section  No.  15j)  se  trouve  une  école  séparée  établie  pour  les 


m 


m 


m 


■  Il 
I  ■"] 


*  Voir  les  reglemens  dans  la  note  &  la  page  48  et  89. 
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catholiques  romains.  Le  Rév.  Peter  RapertEbner,  jésuite  de  l'eau  la  pins  pure, 
est  de  nouveau  à  l'œuvre  sous  l'impression  que  tous  les  catholiques  romains  dans 
le  township  de  Wilmot  ont  le  priviléffe  d'être  exempts  de  toute  taxe  pour  les  fins 
d'écoles  communes,  du  moment  qu^Is  envoient  leurs  enfans  à  l'école  séparée 
ci-dessus  mentionnée,  ou  qu'ils  déclarent  supporter  la  dite  école.  Je  suis  d'opmion, 
et  cette  opinion  est  partagée  par  le  bureau  d'instruction  publique  pour  le  comté 
de  Waterloo,  que  l'acte  des  écoles  communes  de  1860,  ainsi  que  l'acte  supplé- 
mentaire des  écoles  de  1853  sont  si  clairs  et  si  précis  touchant  les  écoles 
séparées,  qu'il  est  absolument  impossible  de  leur  donner  une  autre  interprétation, 
savoir:  que  les  privilèges  d'une  école  séparée  ne  peuvent  s'étendre  au-delà  des 
limites  de  la  division  on  section  dans  laquelle  telle  école  séparée  est  établie. 

La  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles,  à  laquelle  le  révérend  père 
fait  allusion,  ne  parle  que  des  cités,  villes  ou  villages  incorporés  et  section, 
d'école,  'mais  non  des  townships,  et  par  conséquent  les  personnes  qui  résident 
dans  une  autre  section  que  celle  dans  laquelle  est  établie  une  école  séparée  ne 
peuvent  point  être  exemptes  du  paiement  des  taxes  d'école  dans  leur  propre 
section. 

La  sectionl2  du  même  acte,  à  laquelle  le  révérend  père  fait  encore  allusion,  se  lit 
comme  suit  :  mais  la  présente  clause  ne  sera  pas  censée  s'appliquer  aux  person- 
nes qui  envoient  leurs  enfans  aux  "  écoles  séparées  "  ou  qui  supportent  ces  écoles. 
Ceci  veut  dire  simplement, — s'il  y  a  telle  école  séparée  dans  la  section  d'école  ou 
si  la  section  est  comprise  dans  les  limites  d'une  école  séparée. 

L'acte  des  écoles  communes  de  1850,  section  19,  stipule  que  lors  de  l'établis- 
sement*d*écoles  séparées  **  les  limites  des  divisions  ou  sections  pour  les  dites 
écoles  seront  prescrites." 

Les  limites  de  l'école  séparée  établie  pour  les  catholiques  romains  dans  le 
township  de  Wilmot  sont  celles  de  la  section  d*école  No.  15,  dans  le  dit 
township,  et  par  conséquent  cette  école  séparée  n'a  pas  le  pouvoir  d'étendre  ses 
privilèges  au-delà  de  ses  limites  qui  comprendraient  tout  le  township  et  même 
tout  le  comté  de  Waterloo,  ainsi  que  le  voudrait  le  révérend  père  Ebner,  chose  à 
laquelle  il  aurait  parfaitement  droit  s'il  lui  était  permis  d'étendre  les  privilèges 
de  l'école  séparée  dans  la  section  No.  15,  aux  sections  adjacentes. 

Dans  le  mois  de  février  dernier,  une  correspondance  s'échangea  entre  le  Rév. 
père  Ebner  et  moi  sur  le  même  sujet.  Je  lui  exposai  mes  vues  sur  le  sens  des 
actes-  et  lui  proposai  de  soumettre  TafTaire  à  la  décision  du  surintendant-en-chef, 
s'il  (le  père  Ebner)  n'était  pas  content  de  la  manière  dont  j'interprétais  les  actes. 
La  père  Ebner  admit  alors  qu'il  était  parfaitement  convaincu  que  mes  vues  étaient 
correctes  et  l'affaire  en  resta  là.  Mais  maintenant,  comme  c'est  l'intention  des 
catholiques  romains  de  la  section  No.  15  de  construire  une  nouvelle  maison 
d'école,  ils  veulent  en  jeter  le  fardeau  sur  autant  d'épaules  qu'ils  pourront,  et 
par  conséquent  comprendre  tout  le  township  dans  leur  école  séparée. 

Toutes  les  écoles,  dans  le  township  de  Wilmot,  ne  causent  pas  autant  de 
trouble  que  l'école  séparée  que  nous  avons  ici,  et  j'espère  que  le  jour  n'est  pas 
loin  où  de  pareilles  institutions  ne  seront  plus  connues  du  peuple  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  de  remettre  la  lettre  du  Père  Ebner,  et  je  reste  avec  respect. 

Votre,  etc., 
(Signé,)  MARTIN  RUDOLPH. 

A  J.  George  Hodgins,  ét!r.. 

Bureau  d'éducation,        t-'r'^iTf:  :■)>  tu.  ^'«'i'!r,î;?vvif«y> 

Toronto. 
'  P.S.— Je  voudrais  bien  que  vous  me  disiez  si  j'ai  tort  ou  raison  dam  m<n 

opinion.  *«u>*4;~* r 

(Signé,)         .    ,  ,i;     ;  f       M.  R.      • 
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No.  163.  Leeuré  catholique  romain  de  Wilmot,  au  surintendant- 

en-chef. 


[L  B.  4091, 1864.] 


NoUflen  1«  lurinUndMit  looal  d«  toii  appeL 

Stb.  Aoathb,  28  Septembre  1854. 


Thbs  MoiroBABLB  MOBsiEUR, — J*ai  Phonncur  d'accuser  réception  de  votre 
réponse  du  18  du  courant,  No.  1854  (ou  1834 — le  chiffre  n'est  pas  bien  lisiblej)  à 
ma  lettre  3904  du  8  du  courant,  et  j'ai  à  exprimer  des  regrets  de  n'avoir  pas  fait 
attention  aux  règlements  du  département. 

Maintenant,  à  propos  de  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  8  du  courant,  je 
Tais  de  nouveau  écrire  et  envoyer  immédiatement  au  surintendant  local  une  copie 
correcte  de  ma  communication,  bien  que  j'aie  déjà  eu  l'honneur  de  le  faire. 

Nous  avons  ici,  dans  le  township  de  Wilmot,  comté  de  Waterloo,  une  école 
séparée  ca«)iolique  romaine,  section  15,  légalement  établie,  et  à  une  distance  peu 
éloignée  de  notre  section  d'école,  résident  quelques  familles  catholiques  romaines 
qui  n'appartiennent  point  à  une  école  commune  de  la  section  14.  Ces  familles 
catholiques  désiraient  depuis  longtemps  se  réunir  à  notre  section  d'école  catho- 
lique romaine  ;  et  j'ai  écrit  à  ce  sujet  à  notre  surintendant  local,  M.  Martin 
Rudolph.  Il  m'a  répondu  dans  la  négative.  Mais  en  examinant  l'acte  supplé- 
mentaire des  écoles  du  Haut-Canada  de  1853,  surtout  les  sections  4  ei  12,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  penser  que  ces  pères  de  familles  catholiques  romains  ont 
droit,  suivant  la  loi,  ae  se  réunir  à  notre  école  séparée.  Je  prends  donc  la  li- 
berté de  vous  prier  d'éclaircir  mes  doutes  et  de  m'informer  s'ils  peuvent  se  joindre 
ou  non  à  notre  école  séparée.    Attendant  l'honneur  d'une  réponse  au  plus  vite. 

Je  reste,  etc., 
(SJgné,)  RUBERT  EBNER,  S.  J., 

Curé  catholique  romain, 

Ste.  Agathe. 
Au  très  bon.  Egerton  Ryerson,  ^~ 

Sur.  en  chef  des  écoles  communes 

du  H.-C.  Toronto,  C.  O. 
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No.   164.    Le  curé  catholique  romain  de  Wilmot,  au  surintendant-en- 

chef. 

Appel  uIMrieur  de  la  décision  du  iwintendant  local. 


f*    :■  -iJè*     «-ii! 


[L  B.  4612, 1884.]    ', 


•Vliferi'is  i>.  • 


Ste.  Aoathk,  Township  de  Wilmot, 

87  Novembre  1854. 


Honorable  monsieur, — C'est  le  8  septembre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  pour  demander  votre  avis  relativement  à  r^ertains  pères  de  famille  catholiques 
romains  qui  résident  dans  la  section  d'école  commune  No.  14,  et  qui  désirent  de- 

{mis  longtemps  se  joindre  à  notre  école  séparée  catholique  romaine  No.  15,  les 
imites  des  deux  sections  étant  contiguës  l'une  à  l'autre. 

J'ai  reçu  de  votre  honneur,  le  18  septembre,  sous  le  No.  1834,  une  réponse  à 
ma  demande  précédente,  dans  laquelle  vous  exprimez  le  regret  de  ne  pouvoir 
donner  une  réponse  définitive  au  sujet  de  la  question  soumise  par  suite  de  ma 
négligence  à  observer  les  règlements  du  département  de  l'instruction  publique, 
imprimés  dans  le  rapport  annuel  de  1852  ;  votre  lettre  était  signée  du  nom  de  J. 
George  Hodgins.    »ibiuiï:-i'.î>i  ^i^^^^^ajMut.  u,vi:.'PA''  tvj  f-.i.m  .  j'  -•••^v"» 


170 


II  y  a  enTÎron  deux  semaines  (ja  ne  puis  exactement  le  dirai)  après  avoir 
reçu  cette  réponiM;,  j'écrivis  de  nouveau  à  votre  honneur,  et  ce,  conformément  à 
tons  les  règlements  établis  pour  ces  communications  ;  et  je  pris  soin  surtout  de 
transmettre  une  copie  exacte  de  ma  lettre  à  notre  surintendant  local,  M.  Martin 
Rudolph  ;  mais  depuis  cette  époque  je  n*ai  point  reçu  de  réponse  de  votre  hon> 
neur,  non  plus  que  du  surintendant  local,  ainsi  qu'il  m'en  a  informé  sur  ma  de- 
mande. Je  prf>nd8  donc  la  liberté  de  prier  de  nouveau  votre  honneur  de  me 
donner  une  repunse  décisive — si  des  familles  catholiques  romaines  peuvent  ou  ne 
peuvent  point,  suivant  la  loi,  se  joindre  à  notre  section  d'école  séparée  No.  16. 

J'ai  l'honneur  d'âtre,  etc., 
(Signé,)  RUBERT  EBNER,  S.  J. 

Curé  cat.  rom.  de  Ste.  Agathe. 
A  l'hon.  E.  Rverson, 

Surintendant-en-chef  des  écoles, 

Haut-Canada,  Toronto.  ' 


JVo.  165.  Le  surintendant-en-chef  au  curé  catholique  romain  de 

Wilmot. 

Lm  6«oIm  lépwâes  n'ont  point  d«  pouvoir  en  dehora  da  leur  scotioD,  mnii  le  euowil  de  towuhip  peut  en  re* 

Quler  lee  limites. 
[No.  2404,  M.] 

Bureau  d'Edvcatiok, 

Toronto,  6  Décembre  1854. 

Monsieur, — ^J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  27  dernier, 
et  après  avoir  parcouru  la  correspondance  qui  y  est  mentionnée,  j'ai  à  vous  ren- 
voyer la  réponse  suivante  sur  la  question  que  vous  avez  soumise  : 

La  19e  section  de  l'acte  des  écoles  de  1850  et  la  4e  section  de  l'acte  supplé- 
itientaire  des  écoles  pourvoient  aux  sections  d'écoles  séparées  auxouelles  il  faut 
prescrire  des  limites,  en  la  même  manière  que  pour  les  autres  sections  d'école  ; 
et  toutes  les  disposition»  subséquentes  de  ces  sections  de  l'acte  sont  basées  sur 
l'existence  des  sections  d'écoles  séparées  aussi  bien  que  des  autres  sections 
d'école. 

Maintenant,  si  ceux  qui  supportent  une  école  séparée  en  dehors  des  limites 
de  la  section  d'école  séparée  ont  droit  aux  mêmes  exemptions  que  ceux  qui  ré- 
sident dans  telle  section,  il  est  inutile  et  absurde  de  prescrire  aucunes  limites  à 
cette  section.  Et  si  d'autres  personnes  que  celles  qui  résident  dans  une  section 
d'école  séparée  doivent  être  exemptes  du  paiement  des  taxes  d'école,  comment 
le  conseil  municipal  les  connaîtra-t-il  ?  Les  exemptions  accordées  à  ceux  qui 
supportent  une  école  séparée  par  la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles, 
se  rapportent  à  ceux  qui  résident  dans  les  limites  de  telle  section. 

Les  seules  autres  exemptions  sont  citées  dans  la  \2*^  section  de  l'acte  sup- 
plémentaire des  écoles.  L'objet  de  cette  section  était  d'empêcher  qu'il  ne  soit 
envoyé  des  enfants  de  l'école  de  la  section  dans  laquelle  ils  résident  à  l'école 
d'une  autre  section  ;  et  en  conséquence  elle  pourvoit,  au  cas  où  ils  le  feraient,  à 
ce  que  les  parents  paieront  les  mêmes  taxes  d'école  dans  leur  propre  section  que 
s'ils  envoyaient  leurs  enfants  à  l'école  de  la  section  :  mais  elle  spécifie  deux  ex- 
ceptions à  l'application  de  cette  règle  : 

L'une  est  à  l'égard  des  parents  qui  ont  des  propriétés  imposables  dans  la 
section  à  laquelle  ils  désirent  envoyer  leurs  enfants  et  dans  laquelle  ils  ne  résident 

1)as.    Mais  on  remarquera  que  ces  personnes  ne  sont  pas  exemptes  de  payer 
eurs  taxes  d'école  sur  leurs  propriétés  situées  dans  les  limites  de  la  section  dans 


171 


^8  avoir 
ftnent  à 
(rtoui  de 
Martin 
|tre  hon- 
ma  de- 
\t  de  me 
nt  ou  ne 
16. 


[Agathe. 


«uk  «ara. 

'I 

1864. 

dernier, 
0U8  ren- 

supplé- 
i  il  faut 
l'école  ; 
ées  sur 
ections 

limites 
qui  ré- 
lites  à 
lection 
nment 
X  qui 
coles, 

i  8Up> 

e  soit 
école 
sut,  à 
1  que 
xex- 

r 

l 

nsla 
ident 
>ayer 
dans 


laquelle  ils  résident  et  pour  les  besoins  de  cette  section  :  ils  ne  sont  exempts  que 
du  paiement  des  taxes  d'école  imposées  en  conséquence  de  ce  qu'il»  envoient  lewê 
enfana  à  cette  école.  Les  taxes  sur  propriété  dans  une  section  d'école  sont  pré- 
levées sur  la  propriété  de  telle  section,  suivant  le  rôle  des  cotîseurs,  sans  égard 
aux  propriétaires  qui  envoient  ou  n'envoient  pas  d'enfans  à  cette  école,  et  même 
sans  égard  A  la  rénidence  ou  non  résidence  dans  la  section.— (Voir  SSe  section  de 
l'acte  supplémentaire  des  écoles.) 

La  seconde  exception  formulée  dans  la  12e  section  de  l'acte  supplémentaire 
a  rapport  aux  parents  qui  supportent  une  école  séparée  et  qui  jouissent  des 
mêmes  exemptions  et  privilèges  que  les  personnes  qui  ont  des  propriétés  dans 
une  autre  section  que  celle  dans  laquelle  ils  résident  ;  ils  peuvent  envoyer  leurs 
enfants  à  l'école  à  l'étranser  et  être  exempts  des  contributions  d'école  payables 
pour  l'assistance  aux  écoles  de  leur  section  ;  mais  ils  ne  seront  pas  exempts  des 
taxes  d^école  prélevées  sur  la  propriété. 

La  12e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  ne  se  rapporte  pas  aux 
cotisations  d'écoles  prélevées  par  le  conseil  du  comté  ou  de  township,  pour  cons- 
tituer sa  part  du  fonds  général  des  écoles  ;  et  elle  ne  se  rapporte  pas  non  plus  à 
aucune  contribution  de  section  d'école  excepté  pour  celles  qui  sont  imposées 
pour  l'assistance  des  enfans  aux  écoles. 

La  raison  de  cette  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  en  fera  voir 
immédiatement  la  teneur  et  l'idée.  Il  est  arrivé  dans  plusieurs  cas,  mais  surtout 
dans  le  township  de  Scarborough,  aux  environs  de  cette  cité,  que  de  deux  sec- 
tions d'école  situées  l'une  près  de  l'autre,  l'une  avait  une  école  gratuite  et  l'autre 
une  école  à  contributions.  Quelques  uns  des  électeurs  résidant  dans  cette  dernière 
section  insistèrent  fermement  et  avec  succès,  à  leur  assemblée  annuelle  d'école,  à 
ceque  leur  section  d'école  fût  supportée  par  une  contribution  imposée  sur  les  parens 

3 ni  envoyaient  leurs  enfans  à  l'école.  Immédiatement  après  avoir  emporté  cette 
écision  dans  l'assemblée  annuelle  de  leur  section,  ces  personnes  envoyèrent 
leurs  enfans  à  l'école  gratuite  de  la  section  voisine,  où  il  n'y  avait  pas  de  contri- 
butions à  payer  pour  les  enfans  qui  fréquentent  l'école,  et  pour  le  soutien  de 
laquelle  nulle  propriété  ne  pouvait  être  taxée  que  celle  qui  était  située  dans  les 
limites  de  la  section  de  la  aite  école.  Ainsi,  ces  personnes  firent  instruire  leurs 
enfans  pour  rien,  et  s'exemptèrent  de  payer  aucune  contribution  d'école  dans  l'une 
ou  l'autre  section — après  avoir  voté  contre  la  taxe  sur  la  propriété  dans  leur  propre 
section,  et  n'étant  pas  tenus  de  payer  l'autre  dans  la  section  voisine.  La  12e 
section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  devait  mettre  fin  à  cette  manière  d'agir 
et  protéger  les  intérêts  de  chaque  section  d'école,  n'exemptant  seulement  que 
ceux  qui  supportent  les  écoles  séparées  et  les  personnes  qui  paient  les  taxes 
d'école  sur  propriété  dans  plus  d'une  section  d'exercer  leur  discrétion,  quant  à 
la  section  à  laquelle  ils  auraient  à  envoyer  leurs  enfans  à  l'école,  sans  être  exposés 
à  payer  la  contribution  pour  assistance  dans  aucune  antra  section  d'école. 

Si  les  parties  que  vous  mentionnez  désirent  être  comprises  dans  la  section 
d'école  séparée  dont  vous  parlez,  qu'elles  de^iandent  au  conseil  de  township  de 
reculer  les  limites  de  cette  section  de  manière  à  les  y  comprendre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  K.  RYERSON. 

Au  Rév.  Rupert  Ebner,  S.  J., 
,.;.     Curé  C.  R.  de  Wilmot, 

,t*f...r....  nn,.!       Ste.  Agathe. 
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SECTION  D»ECOLE  No.  4,  NICHOL. 

{ComU  di  Wellington.) 


[L.B.S6S0, 1868.] 


No.  156.  Le  greffier  de  Nkhol  au  8urintendant-erH;hef. 

Comment  les  éoolei  séparÔM  doivent  étr«  ^tabl^'-^ 


FCKO0S, — ^TOWRSRIP  DB   NlCHOL, 

22  Nav.  1853. 


Rxv.  MoNsiKUB, — Crmme  je  sais  que  sur  tout  ce  qui  a  rapport  an  fonction- 
nement de  l'acte  des  écoles  communes,  tous  êtes  toujours  prêt  à  donner  votre  avis, 
je  prends  la  liberté  de  vous  troubler  de  la  communication  suivante. 

Dans  une  partie  de  ce  township,  il  y  a  plusieurs  babit!:ints  catholiques 
romains  qui  ont  maintenu,  ainsi  que  je  l'apprends,  une  école  catbolique  bien  que 
aon  établie  comme  section  ou  division  d'école  séparée,  suivant  la  condition 
énoncée  dans  la  19e  section  de  Pacte  de  1850.  Vers  le  milieu  de  juillet  dernier, 
un  nommé  Green  résidant  dans  le  township  adjacent  de  Pilkington,  me  transmit 
l*9vis  par  écrit  dont  copie  est  ci-jointo  : 

NicHoh,  IS  JuiUeti  1S53. 
M.  James  McQ^^inen,  greffier  de  ville  du  towÀship  de  Nichol.  ' 

MoNSiKVR, — Le  présent  est  pour  vous  notifier  de  convoquer  une  assemblée 
d'école  en  la  maison  d'école,  sur  le  lot  No.  1,  Sème  concession,  township  de  Nichol, 
aîitrefois  appelée  ^ectiou  d'école  No.  13,  aux  fins  d'élire  un  bureau  de  syndics 
pour  établir  une  école  séparée  catholique  romaine  dans  la  dite  maison  d'école, 
conformément  à  l'acte  actuel  des  écoles  séparées  dans  le  Haut-Canada. 

Au  nom  des  habitants  de  la  dite  section  d'école. 

Votre  dévoué,  etc., 

(Signé,)  JOHN  P.  GREENT^, 

Lorsqae  M.  Greene  vint  me  trouver,  j'examinai  le  No.  du  Journal  d'Education 
pour  le  mois  de  juin  que  je  venais  de  recevoir,  et  je  trouvai  que  c'est  dans  les 
villa^i;es  et  les  villes  non  divisés  en  quartiers,  etc.,  que  l'officier-rapporteur  est  tenu 
de  convoquer  la  première  assemblée  pour  l'élection  des  syndics,  et  par  conséquent 
je  rte  considérai  point  de  mon  devoir  de  convoquer  l'assemblée,  vu  qu'en  lisant 
▼os  remarques  je  vis  (page  88  du  journal  en  question)  que  les  écoles  séparées  ne 

Kuvent  encore  êt;«)  établies  qu'aux  conditions  spécifiées  dans  la  19e  section  de 
cte  de  1850  qui  exige  une  demande  par  écrit  de  la  part  de  douze  chefs  de 
famille  ou  plus  résidant,  adressée  au  conseil  municipal  pour  autoriser  l'établis- 
sement d'écoles  séparées.  Maintenant,  bien  que  M.  Greene  déclare  dans  son  avis 
que  c'est  au  nom  des  habitants  de  la  dite  section  d'école  je  n'ai  pas  considéré 
qu'un  avis  émis  par  une  8ei:le  personne,  au  nom  des  autres,  fût  une  demande 
conforme  à  l'acte,  et  d'ailleurs  l'avis  n'était  que  pour  convoquer  une  assemblée  pour 
l'éleciion  des  syndics.  J'ignore  s'ils  ont  eux-mêmes  convoqué  cette  assemblée, 
mais  j'ûr  prends  qu'il  existe  maintenant  une  écob  séparée  et  je  suis  informé  que 
les  parties  qui  y  envoient  leurs  enfans  se  croient  exempts  de  payer  la  taxe 
imposée  par  les  syndics  de  la  section  pour  le  paiement  de  l'instituteur  protestant, 
ou  toute  taxe  d'école  en  général  ;  le  surintendant  ou  autre  ne  m'a  fait  aucun 
rapport  des  noms  de  ceux  qui  envoient  des  enfans  à  l'école  séparée  et  comme,  jo 
prépare  actuellement  le  rôle  du  percepteur,  mon  objet  en  fous  écrivant  aujoard'hoi 
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est  de  constater  si  je  suis  justifiable  de  les  comprendre  eus  dans  xa  taxe  générale 
des  Ccoles,  etc.  Si  ce  n'est  point  trop  de  trouble,  je  voo4*  serai  grandement  obligé 
pour  une  réponse  aussitôt  que  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  JAMES  McQUEEN, 

Greffier  du  township  de  Nichol. 

V.  h. — En  supposant  qu'âne  école  séparée  a  été  légalement  établie  ou  décidée 
ùans  le  mois  de  juillet,  l'obligation  actuellement  existante  de  payer  la  Utae 
générale  des  écoles  en  serait-elle  affectée  ? 


No.  157.    Le  surintendant-en-chef  au  greffier  de  Nichol. 

Une  éooI«  ■éparéc  di  it  être  établie  sur  la  demande  de  douce  chefs  de  famille  et  entrer  en  opération  le  '35  dé- 

etrjiixe  suivant 

[No.  701, 1.] 

BoREAr  d'Educatioit, 

Toronto,  94  Novembre  ii^63. 

MoNsiEHR, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  22  do  cou- 
rant, et  de  dire  en  répoiise  que  la  demande  que  vous  mentionnez  étant  faite  ainsi 
que  le  lot  l'exige,  l'acte  du  conseil  de  township  en  fixant  les  limites  d'une  école 
séparée  ne  pouvait  avoir  effet  avant  le  25  décembre,  et  ne  pouvait  pas  par  consé- 
quent faire  aucune  différence  dans  la  préparation  du  rôle  de  cotiseur  des  contri- 
butions d'école  pour  l'année  courante. 

Mais  la  demande  d'une  école  séparée  doit  être  signée  par  douze  chefs  de 
famille, — alors  le  conseil  de  township  doit  prescrire  les  limites  de  la  section 
d'école  séparée  et  pourvoir  à  la  tenue  de  la  pre.-nière  assemblée  pour  l'élection 
de  syndics  ;  et  le  surintendant  local  doit  avoir  avis  de  cette  élection,  comme  pour 
l'élection  des  autres  syndics.  Mais  cet  acte  du  conseil  municipal  ne  peut  avoir 
effet  que  le  26  décembre  de  l'année  dans  laquelle  il  est  passé.  Il  sera  peul-étre 
à  propos  pour  vous  de  transmettre  à  M.  John  P.  Greene  une  copie  de  la  substance 
de  cette  lettre,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  juste  raison  de  plainte,  et  que  si  lui  et 
les  autres,  au  nombre  de  douze  chefs  dj  famille,  désirent  avoir  une  école  séparée 
l'année  prochaine,  ils  puissent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  avoir 
une  avant  le  !(5  du  mois  prochain. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

James  McQueen, 

Greffier,  township  de  Nichol, 

Fergus. 


.»r^Â:i'if: 


No.  158.    Le  greffier  de  Nichol,  au  surintendent-en-chef. 

Comment  les  limites  d'une  section  d'école  séparée  peuvent  être  décrites. 
[L  R.  SS^e,  1864.] 

FerouS)  Township  de  Nichol, 

-.1     -    .  ':"    --—r^--  n  Décembre  IS5S. 

Révérend  Monsiecr, — Les  catholiques  dans  ce  township  se  sont  mainte- 
nant  adressés  au  conseil  pour  rétablissement  d'une  école  séparée  j  la  demande 
Indique  le  lot  et  la  concession  dans  laquelle  ils  veulent  l'établir,  mais  elle  est  signée 


\U 


{>ar  des  parties  qui  résident  dans  deux  sections  adjacentes,  elle  contient  aussi  les 
ots  ou  parties  de  lots  sur  lesquels  elles  résident.  Comme  la  section  19  de  l'acte 
de  1850  pourvoit,  entre  autres  choses,  à  ce  que  le  conseil  "  prescrira  les  limites  des 
divisions  ou  sections  pour  les  écoles  séparées,"  le  conseil  est  en  peine  de  savoir 
sUl  devrait  prescrire  les  dites  limites  en  décrivant  les  lots  occupés  par  les  parties 
qui  désirent  se  séparer,  ou  les  limites  de  la  présente  section  dans  laquelle  ils  veu* 
lent  établir  la  présente  école  ;  ou  bien,  comme  des  parties  des  deux  sections,  4  et 
5,  ont  demandé  conjointement,  les  limites  des  deux  sections.  La  demande  est 
comme  sait  : 

"  Au  conseil  municipal  du  township  de  Nichol, 

"  Nous,  les  soussignés,  habitans  catholiques  romains  du  township  de  Nichol, 
demandons  par  le  présent  à  votre  honorable  corps  d'autoriser  l'établissement  d'une 
école  séparée  pour  les  catholiques  romains  sur  le  lot  No.  1,  dans  la  concession 
8e,  et  de  nous  séparer  en  conséquence." — Suivent  les  noms  de  plus  de  douze  chefs 
de  famille  résidant. 

Il  y  a  déjà  six  sections  dans  le  township  ;  l'école  séparée  sera-t-elle  numérotée 
à  la  suite  ? 

Comme  le  conseil  a  convoqué  une  assemblée  pour  mardi,  le  20  du  courant, 
pour  donner  effet  à  la  demande,  ce  sera  nous  accorder  une  grande  faveur  que  de 
nous  donner,  si  c'est  p<issible,  une  réponse  par  la  malle  de  l'ouest,  lundi. 

Je  suis  chaîné  par  le  conseil  de  vous  transmettre  ses  sincères  remercîmens 
pour  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  répondre  à  ses  communications. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  JAMES  McQUEEN, 

Greffier  de  township,  Nichol. 

P.  S. — Je  puis  mentionner  que  la  section  dans  laquelle  on  veut  établir  l'école 
séparée  est  maintenant  appelée  No.  4.     h  >     (        ••n  m-  >..:;-    .  r 


No.  159.     Le  surintendant-en-chef  au  greffier  de  lisichol. 


•ut   <■■ 


La  section  d'écjlo  sepAréc  doit  comprendre  les  Iota  des  requérants  et  les  autres  limites  que  le  conseil  désire. 

Bureau  d'Educatiow, 


.•.k;\-^  ij_ia!4; 


Toronto,  19  Décembre  1853. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  17  du  cou- 
rant, et  j'ai  à  dire  en  réponse  que  le  conseil  de  township  peut  comprendre  tout  le 
township,  ou  îa  moitié  ou  le  quart  du  township,  ou  tout  nombre  de  lots  qu'il  jugera 
à  propos,  dans  la  ai;ction  d'école  séparée.  La  mention  du  nombre  de  lots  compris 
dans  la  section  d'école  séparée,  ou  sur  lesquels  les  requérants  résident  est,  je  crois, 
une  description  suffisante  des  limites  de  la  section.  Ou  bien,  il  serait  peut-être 
aussi  bon  de  comprendre  dans  la  section  d'école  séparée  trois  ou  quatre  des  sec- 
tions d'école  actuelles.  Mais  le  conseil  n"a  pas  le  pouvoir  de  prescrire  le  site  de 
la  maison  d'école. 

La  section  peut  être  désignée  comme  section  d'école  séparée  No.  1. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

'         '  i  (Signé,)        E.RYERSON. 

James  McQueen,  écr.,  /  :     ..   .  , 

Greffier,  township  de  Nichol,  '•    iJ.^  ;  ■       '. 
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No.  160.  Les  syndics  de  I^ école  séparée  catholique  rorraine  No.  4,  Nichol, 

au  surintendant-en-chef. 

Ponvoir  des  syndici  d'école  séparée  de  sortir  de»  !iin!ta«  pour  tucer  la  propriété  des  non-résidaDts  qui  les 

supportent. 
[L.  &.  4469, 18S4.]  .<^^^-V  '« 

GuKLPH,  20  Novembre  1854. 

RcTEREND  Monsieur, — Il  y  a  deux  townships  dont  les  positions  sont  confor- 
mes au  diagrame  qui  suit  : 


Township  de 

i 

Township  de 

Nichol. 

H 

Pilkington 

A. 

1 

B. 

Et  nous  sommes  les  syndics  d'une  école  séparée  dans  le  township  de  A  ou  Nichol, 
et  il  y  a  des  habitans  du  township  B,  ou  Pilkington  qui  ont  souscrit  à  notre  école 
séparée  ;  ne  pouvons-noiis  pas  prélever  sur  les  souscripteurs  à  notre  école  séparée 
de  Pilkington  les  taxes  qu'ils  ''  aura'ent  eu  à  payer  à  une  école  commune"  lors- 
qu'il n'y  avait  pas  dans  leur  école,  lorsque  nous  avons  engagé  notre  instituteur, 
d'autre  instituteur  qu'un  maître  d'école  appartenant  à  une  dénomination  différente 
de  la  nôtre  ? 
vw       I    .     .„.;,.,•..  ..i    .      (Signé,)  TIMOTHY  DUGGAN,      . 

,  DENIS  CLIFFORD, 

^,n;  >  '  îiin'.H!  i     /j:  u-  .;...•-.,     Syndics  de  l'école  séparée. 

P.  S. — Nous  avons  ce  jour  requis  le  greffier  du  township  de  Pilkington  de 
nous  laiss3r  accès  au  rôle  du  township,  afin  que  nous  puissions,  avoir  une  copie 
de  ce  qui  y  a  ra -"port  aux  souscripteurs  de  Pilkington  à  notre  école  ;  et  il  nous  a 
refusé  cela  parce  que  le  préfet  du  township  a  dit  que  nous  ne  devions  pas  l'avoir. 

(Signé,)  ^ç  D.  Ct 

T.  D. 
Syndics. 


v.V 


.0% 


No.  161.     Le  surintendant-en-chef  aux  syndics  de  Vécole  séparée  catholi- 
que romaine.  No.  4.,  Nichol. 

Aucune  corporation  d'école,  soit  publique  soit  séparée,  ne  peut  sortir  des  limites  pour  taxer  les  propriétés 

de  ceux  qui  supporteut  l'école. 
[No.  2896.  M.]  .      .     .  ^        ^^ 

Bureau  n'EnucATiON, 
;    .^  ,  .  „,„  Toronto,  25  iVorcOT^re  1854. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  20  du  cou- 
rant, et  de  vous  dire  en  réponse  qu'aucune  corporation  d'école  n'a  le  pouvoir 
d'imposer  et  prélever  des  taxes  d'école  d'aucune  personne  résidante  dans  un 
township  voisin,  à  moins  que  les  parties  des  deux  townships  dans  lesquels  les 
parties  respectives  résident,  ne  soient  formées  en  une  seule  section  d'école,  tel 
que  pourvu  par  la  loi  relativement  aux  unions  de  sections. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)        E.  RYERSON. 
MM.  Timothy  Duggan  et  Denis  Clifford, 

Syndics  de  l'école  séparée  C,  R.,  No.  4,  Nichol,  -.'î  • 

Fergus. 
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SECTION  D'ECOLE  No.  13,  PILKINGTON. 

{Comté  de  Wellington.) 


No,  162.  Le  pasteur  catholique  romain  de  Pilkington  au  surintendant' 

en-chef. 

InconTénicDs  pour  certains  chefa  de  famille  résultant  de  l'éloiguement  de  la  maison  d'école. 
[L.  R.  20S,  1866.] 

Freibuho,  /e  11  Janvier f  1855. 

MoNsisuR  i.*iN9PECT£i7R-OENERAii, — Vingt-huil  pèrcs  de  famille  appartenant 
à  l'école  de  Pilkington  paient  chaque  année  leur  taxe  pour  cette  école  aans  en 
tirer  aucun  avantage  ;  lo  parce  qu'ils  en  sont  trop  éloignés,  les  uns  ayant  5, 
d'autres  4,  d'autres  3,  les  plus  proches  2  milles.  2o  Parce  quo  cette  école  est 
toute  anglaise  et  les  susdits  pères  de  famille  ainsi  oue  leurs  enfans  ne  compren- 
nent pas  un  mot  d'anglais.  Leurs  enfans  croissent  dans  la  plus  grosse  ignorance. 
Les  parens  et  avec  eux  tous  ceux  qui  connaissent  le  prix  de  l'éducation  gémissent 
d'un  si  triste  état  de  chose.  Trois  moyens  pourrt^ient  remédier  à  cet  inconvé- 
nient:  lo  Détacher  ces  28  pères  de  famille  et  leur  permettre  de  former  une 
section  à  eux  ;  2o  les  attacher  à  l'école  allemande  qui  est  dans  leur  yicinité  ;  3o 
faire  bâtir  la  maison  d'école  de  Pilkington  dans  le  centre. 

Veuillez,  monsieur  l'inspecteur,  nous  honorer  d'un  avis  sur  ce  qu'il  y  a  à 
faire  pour  que,  selon  l'intention  de  la  loi,  ces  nombreux  enfans  puissent  recevoir 
un  peu  d'instruction. 

J'ai  l'honneur,  M.  l'inspecteur-général,  d'être  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

;,;  (Signé,)     J.  BTE.  BAUMGARTNER, 

-.  ,,,"  ,,..,.  Prêtre. 

Au  Rév.  E.  Ryerson,  ',, , 

etc.,  etc.,  etc.,  ^  •    ,      '       • 

Toronto. 


No,  163.  Le  sunntendant-en-chef  aupasteur  catholique  romain  de 

Pilkington. 

Le  conseil  municipal  a  le  pouvoir  de  remédier  à  ees  inconvéniena. 
[No.  281,  M.] 

Bureau  d'Education, 

Toronto,  le  \^  Janvier ,  1855. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  la  réception  de  votre  lettre  du  1 1  cou- 
rant, et  de  répondre  à  votre  demande,  que  vous  pouvez  avoir  une  école  séparée 
ou  vous  joindre  à  l'école  allemande  dont  vous  parlez  ;  mais  il  faut  vous  adresser 
à  ce  sujet  au  conseil  municipal  du  township  dt  Pilkington,  qui  seul  a  l'autorité 
d'établir  et  de  changer  les  limites  des  arronoissemens  (sections  d'école,)  de 
toutes  les  espèces,  selon  la  loi  des  écoles,  13  et  14  Vie,  ch.  45,  sec.  18,  clauses 
3  et  4,  et  selon  la  19e  section  de  la  même  loi,  et  la  4e  section  de  la  loi  supplé- 
mentaire des  écoles. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 


Au  Rév.  J.  Bte.  Baumgartner, 

Prêtre,  Pilkington, 

Freiburg. 


(Signé,)        E.  RYERSON. 
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No.  164.    Le  piàsteur  catholique  romain  de  PUUngton  au  surintèndan 

tn-chef* 

PlainU  «ontM  l9«oiM«l  BumicipaL 
[L  R.  881, 1866.]        î 

New  Germant,  17  Février  1855. 

MoimEVE  ET  TRES  «BTEREND  BBiONEUR, — J'ai  Phonneur  de  voas  commu- 
niquer Tusage  que  j'ai  fait  de  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'adresser,  et  l'ioatilité 
de  roa  démarche  «mprès  du  conseil  municipal.  Je  vous  envoie  la  pétition  que  ^7 
habitana  de  Pilkington  ont  signée.  Toute  |a  réponse  qu'on  nous  a  oonnée  consiste 
dans  ces  mots:  Vous  n'aurez  point  d'école,  nous  ferons  ce  que  nous  voulons. 
J'ai  l'honneur  d'observer  que  depuis  longtemps  l'école  dont  nous  voulons  uous 
séparer  n'a  point  d'instituteur  et  qu'elle  n'en  aura  probablement  point  de  long- 
temps ;  dût-elle  en  avoir  un,  il  nous  est  absolument  impossible  d'envoyer  nos 
enfans  à  3,  4  et  5  milles  de  distance.  On  nous  a  séparé  sans  nous  demander 
notre  avis.  Sommes-nous  donc  les  seuls  qui  doivent  être  exclus  du  bienfait  de 
l'instruction  ?  Comme  nous  ne  pouvons  absolument  pas  envoyer  nos  enfans  dans 
cette  école  elle  ne  reçoit  qu'un  faible  secours  du  gouvernen^ent,  et  ipous  sommes 
surchargés  de  taxes. 

Veuillez  avoir  la  bonté  de  nous  guider  dans  cette  tâche  si  importante, 
nous  pouvons  obtenir  justice  devant  un  tribunal,  nous  sommes  prêts  à  faire  tous 
les  sacrifices,  car  nos  pauvres  enfans  sont  dans  une  trop  triste  privation. 

J'ai  l'honneur,  monsieur  le  surintendant-en-chef,  de  vous  prier  d'accepter  las 
hommages  de  votre  dévoué  serviteur. 

(Signé,)  J.  BTE.  BAUMGARTNER, 

.r,\v^..^:rttT'^  -'h  f,v^-r.'^  r:n  x-Vv ..■•,  ^vv>v„,„     Prêtre  à  New  Germany, 

Freiburg,  P.  0. 
Au  Rév.  E.  Ryerson, 
Surin  tendant-e  n-chef, 

Toronto. 


'i'",'t«t:'-NTi-rît',«ï»'  .«Hirlv  hik'i'mSr.yii^^ 
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PiiiKSKOTON,  23  Janvier  1855. 

Au  conseil  municipcU  de  Pilkington. 

Messieurs, — La  pétition  des  soussignés,  tenanciers  et  francs-tenanciers  du 
township  de  Pilkington,  comté  de  Wellijgton, — expose  très  humblement  : 

1.  Que  nous  avons  protesté  :*g  la  manière  la  plus  énergique,  pendant  ces 
deux  dernières  aimées  que  nous  avonti  été  privés  ae  la  section  d'école  No.  10, 
du  township  de  Woolwich,  contre  notre  consentement,  çt  que  nous  avons  été  unis 
à  la  section  d'école  No.  13  du  township  de  Pilkington,  dont  nous  ne  retirons  aucun 
bénéfice  quelconque. 

2.  Que  nous  en  avons  appelé  au  surintendant  en-chef,  E.  Ryerson,  D.  D., 
dans  une  lettre  datée  le  11  janvier  1855,  et  avons  reçu  sa.  réponse,  par  laquelle 
nous  avons  instruction  de  nous  adresser  au  conseil  municipal  de  PilkingtOij.  La 
lettre  du  surintendant-en-chef  est  numérotée  281  et  datée  18  janvier  1856.  Dans 
cette  lettre,  il  dit  explicitement  que  nous  pouvons  avoir  des  écoles  séparées  ou 
nous  joindre  à  la  section  d'école  dont  nous  avons  été  séparés,  en  nous  adressant 
au  dit  conseil. 

3.  Conformément  aux  instructions  ci-dessus,  nous  prenons  la  liberté  de  vous 
présenter  cette  pétition,  vous  priant  de  vouloir  bien  nous  accorder  l'établissement 
gratuit  d'une  école  séparée  catholique  romaine,  et  nous  ne  cesserons  de  prier. 

M 
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No.  16Ô.  Le  surintendant-en-chef  au  paiteur  catholique  romain  de  PU- 

kington. 


-.;»   >^.i 


[No.  624,  N.] 


L'appelant  doit  eotarnuBiquer  M  plainte  an  oonteiL 

BuRKAu  d'Edvcatioit, 

ToBovTo,  28  Février  1855. 

MoNSiKUB, — J'ai  l'honnear  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  17  du  courant, 
et  de  dire  en  réponse  que,  comme  votre  présente  lettre  se  rapporte  aux  délibérations 
du  conseil  de  tovmship,  une  copie  aurait  dû  en  être  transmise  au  greffier  du  con- 
seil, tel  que  requis  par  les  règlemens  de  ce  département  (voir  4e  page  de  cette 
lettre,  *  )  puisque  je  ne  puis  exprimer  mon  opinion  sur  la  conduite  ou  les  procé- 
dés d^ancun  conseil  ou  individu  sans  entendre  les  deux  parties. 

Vous  voudrez  donc  bien  transmettre  copie  de  votre  lettre  au  greffier  de  votre 
conseil  de  township. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

Au  Rév.  J.  Bte.  Baumgartner, 

Prêtre,  Pilkington,  , 

.,.  ;  ..fi':  Freiburg.  '  ■■'  '^'■'''' 

P.  S. — Je  vous  transmets  ci-joint  copie  d'une  lettre  que  j'ai  écrite  ce  jov.r  au 
greffier  de  township  de  Pilkington.  f 


JVo.  166.    Le  surintendant'&fi'chef  au  greffier  de  Pilkington. 

L'établiaaement  d'une  école  léparée  est  obligatoire  pour  le  oonaeiL 
[Na628,N.]  '. 

BVRBAU  Jd'Ed0CATION, 

Toronto,  23  Février  1866. 

J'ai  reçu  une  lettre  du  Rév.  J.  Bte.  Baumgartner,  prêtre  catholique  roma;.. 
de  Pilkington,  se  plaignant  de  ce  que  27  habitants  catholiques  romains  dans  une 
partie  de  ce  township  se  sont  adressés  au  conseil  de  township  pour  une  école 
séparée  catholique  romaine,  et  que  leur  demande  a  été  rejetée. 

Comme  l'acte  de  1850  ne  laisse  aucune  discrétion  an  conseil  municipal  rela- 
tivement à  une  demande  de  la  nature  de  celle  en  question,  lorsqu'elle  est  faite 
d'une  manière  conforme  aux  dispositions  de  la  19e  section,  j'aurai  à  vous  remer* 
cier  de  vouloir  bien  m'informer,  aussitôt  que  vous  le  pourrez,  pour  quelle  raison 
votre  conseil  dv?  township  a  rejeté  la  demande  des  27  habitans  mentionnés  par  M. 
Baumgartner. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

Au  greffier  du  township  .^     ^  ..f„.     .  .    >  ^    ,.,  .. 

de  Pilkington. 


*  Voir  rôglemenA,  pages 
\'iK    f  Lettre  suiTante,  No.  166,  [No.  629,  M.] 


<•    "^n'i:    •,'.■  ■      i'f>     J.'      ■<   •■■ 
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'vrf  n  No,  167.  Le  greffier  dé  Pilkington  au  surintendant-en-chtf, 

La  donandt  d'nm  éeoU  lAparé*  a'«  pu  été  nfiué*  par  !•  eooMiL 
[LK.t87.lU6.]  ' 

Eloba,  £6  Février  1865. 

Mor.siBcii, — Je  prends  la  liberté  de  dire  qu'aucune  demanda  telle  que  celle 
qui  est  n>entionnée  dans  votre  lettre  du  23  du  courant  n'a  été  rejetée  par  le  con- 
seil du  township  de  Pilkington. 

Une  demande  de  cette  nature,  (celle  peut-être  dont  vous  parles)  a  été  laissée 
à  une  discussion  ultérieure,  à  la  prochaine  assemblée  du  conseil  de  township. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

w«,ll«»^\*ftsHt^i.^3^^Mt''.'M  ^•^  (Signé,)  U.  P.  NEWMAN, 

Greffier  de  township. 
Au  rév.  Dr.  Ryerson, 

Surintendant-en-chef  des  écoles,  ^ 

.      ■  ■  ;  j  !-.■  ■•    Toronto.  ;,.-"i,-'    ■  .    ,  ■ 

■Xiu<  ;:w  ,  u   ,i  ;  ;    î,  „      TOWNSHIP  DE  WILLIAMS.  Si MJfc  Ki 


KifO.*^'. 


''  (Coma  de  MUdUsix.) 

No,  168.  Le  rév.  Tht.  Kirwan,  de  Londan,  au  mrintendant-en-chef. 

Demandant  de  l'aide  en  faveor  de  «ertaina  habitante  catholiqoea  romaini  dans  k  townabip  de  Williams. 
[L.  R.  2288, 1862.] 

LoNDON,  C.  O.,  16  Octobre  1852. 

MoNsiKUR, — Apprenant  qu'il  est  en  votre  pouvoir  d'approprier  au  soutien  des 
écoles  pauvres  dans  les  parties  du  pays  qui  ne  sont  qu'en  partie  établies,  un  cer- 
tain montant  de  l'aide  accordée  tous  les  ans  par  la  législature  en  faveur  de  l'édu- 
cation, je  prends  par  le  présent  l'occasion  de  solliciter  une  partie  des  fonds  qui 
sont  à  votre  disposition  pour  les  fins  susdites,  afin  de  permettre  à  une  certaine 
partie  des  habitants  du  township  de  Williams,  dans  le  comté  de  Middlesex,  de 
supporter  une  école  qui  est  actuellement  en  opération  et  fréquentée  tous  les  jours 
par  environ  cinquante  élèves. 

Cette  localité  a  été  récemment  établie  par  des  émigrés  Ecossais  arrivés  des 
Hautes  Terres,  dans  le  cours  des  deux  dernières  années,  dans  un  état  de  dénû- 
ment  complet  et  comptant  quatre-vingt  à  cent  familles.  L'instituteur  et  les  syn- 
dics d'écoles,  m'ont  représenté  qu'ils  se  sont  adressés  au  surintendant  d'école 
pour  de  l'aide  à  même  le  fonds  des  écoles  communes  approprié  au  township  et 
que  celui-ci  leur  a  refusé  toute  aide  par  la  raison  que  le  greffier  de  township,  ne 
l'avait  jamais  notifié  de  l'érection  légale  d'une  section  d'école  dans  cette  localité. 

J'apprends  en  outre  que  les  conseillers  de  township  ont  encouragé  les  habi- 
tants de  cette  localité  à  construire  une  maison  d'école  promettant  qu'ils  feraient 
tout  en  leur  pouvoir  pour  les  mettre  en  état  de  la  supporter.  N'étant  pas  au  fait 
des  exigences  de  l'acte  des  écoles  et  comptant  sur  les  promesses  des  conseillers, 
ils  (les  dits  habitants)  ont  négligé  de  demander  au  conseil  d'ériger  leur  localité 
en  une  section  d'école  distincte  et  séparée.     Sous  ces  circonstances,  je  pense 

au'il  est  de  mon  devoir  de  faire  cette  demande,  convaincu  qu'une  école  au  milieu 
e  cette  population  qui  est  confiée  à  mes  soins  spirituels,  et  dont  les  enfants  sont 
entièrement  dépourvus  des  éléments  d'une  éducation  élémentaire,  est  essentiel- 
lement nécessaire  pour  les  mettre  en  état  de  remplir  les  devoirs  de  société  qui 
leur  seront  imposés  plus  tard,    r;  ,.  '  Ij.î  •  ^  i-n  r:     .:     .:    'itp '/i^>;iv.:-\i  ..:■  -: 


J 


m> 


Dcmt  l'eipoir  que  votiB  prandrez  cette  ftitaire  en  considération,  et  que  vous 
accorderez  à  ces  pauvres  gens  à  même  l'octroi  législatif  le  montant  nécessaire 
pour  maintenir  leur  école  durant  la  saison  prochaine. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

V  .p  ^îl  THT.  KIRWAN,  M 

Doyen  mraj. 
Au  rév.  Egerton  Ryerson, 

Surintendant-en-chef  de  l'édoeation,  H.  C,  '' 

Toronto. 


No.  169.  Le  surintendant-en^hef  au  Rév.  T%s.  Kirtvan,  de  London. 

Le  pouvoir  d'aider  les  écoles  pauvres  a  été  transféré  aux  conseils  de  comté. 

[No.  777,0.]  ...  ...u-ia^ 

Bv&BAU  s'ËDCCATIOir, 

<  Toronto,  19  Ocfo&re  1852. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  16  du  cou- 
rant, ei:  de  vc  's  dire  en  réponse  que  le  pouvoir  en  question  de  venir  en  aide  aux 
sections  d'écoles  pauvres  dans  les  établissements  nouveaux  et  éloignés,  autorisées 
par  l'?incienne  loi  des  écoles,  a  été  par  le  présent  acte  (M  et  14  Victoria,  chap. 
48,  st-ction  37,  clause  1,)  transporté  au  conseil  municipal  de  chaque  comté. 

Jp  regrette  donc  qu'il  ne  soit  pas  en  mon  pouvoir  d'accéder  à  votre  demande. 
Tout  ce  que  je  puis  faire  est  de  vous  renvoyé»  au  conseil  municipal  de  votre 
comié  pour  de  l'assistance. 

•^miw  y^  l'hoMwur  d'être,  etc., 

(Sifflé,)  £.  RY£RSON. 

Au  rév.  Tht.  Kirwan,  -         i      ,,  ;, -  .  ' 

Doyen  rural,  C.  R.,  '*  -v/.,.,.  r-n  -nu:  î  -h  î  -r^ir 


In  re  township  de  Williams, 
.,  .-^.r.    ,  London,  C.  0. 


!   Mr.-.ii^." 


fn  V.' 
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Nb,  170.    Le  Rév.  Tht.  Kirwan,  de  LondoUt  au  surintendant-en-chef, 

OotisidèM  la  première  lettre  oomma  Bollititant  l'attention  snr  eertainea  aocoaations  portées  oontre  ka  anto- 
tités  looalea  des  éooles,  dans  le  townsbip  de  Williams. 

TL.  .B  S847. 18S2.] 

London,  G.  0.  26  Octobre  1862. 

MoMtsoR, — J*ai  reçu  votre  lettre  du  19,  en  arrivant  chez  moi,  après  une  ab- 
senoe  de  quelques  jours. 

'  Je  regrette  d'apprendre  que  l'aide  pécuniaire  qu'il  faut  pour  soutenir 
«me  école  pauvre  dans  le  township  de  Williams  que  je  mentionnais,  ne  peut  ètte 
directement  aclcordée  par  vous.  J'ai  d'autant  plus  raison  de  le  faire  aujourd'hui 
que  l'assistance  des  élèves  augmente  avec  rapidité,  car  d'après  le  dernier  rapport 
que  i^ai  reçu  de  l'instituteur,  je  vois  que  la  moyenne  de  l'assistance  journalière 
est  de  soixante  élèves. 

Quand  je  me  nds  adressé  à  vous,  j'étais  sons  l'impression  qu'une  certaine 
partie  de  ces  fonds  restait  entre  vos  mains  pour  les  fins  mentionnées  dans  ma  leti.e, 
et  que  dans  tons  les  cas  d'abc^d,  en  £&it  d'école,  je  devais  m'adresser  à  vous 
comme  snrinteadant-en-chef  pour  obtenir  justice.  Je  me  confirme  encore  dans 
cette  dernière  opinion,  en  examinant  la  13  et  14  Vict.,  chap.  48,  section  35,  pa- 
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ra£|Taphe  5,  Je  considérais  que  Ie«  termes  de  ma  lettre  du  19  du  coarMt  éttient 
assez  explicites  pour  appeler  votre  attention  stir  la  négligence  du  conseil  de 
township  de  Williams  a  remplir  ces  devoirs,  ainsi  qne  sur  celle  du  surintendant 
local  ;  mais  comme  il  me  paratt  que  vous  n'avez  pas  jugé  leur  conduite  asses 
importante  pour  y  faire  allusion  m^me, — je  me  trouve  malgré  moi  obligé  de 
vous  exposer  plus  en  détail  tous  les  faits  et  circonstances  qui  me  sont  rapportés, 
afin  que  vous  exerciez  les  pouvoirs  que  l'acte  en  question  voua  accorde,  aui(  fins 
que  les  parties  lésées  aient  justice  é^le. 

La  majorité  des  gens  qui  résident  dans  la  localité  où  est  située  l'êonle  ont 
payé  les  taxes  d'école  pour  les  deux  dernières  années  ou  plus,  bien  qu'ils  né 
tirent  pas  eux-mêmes  profit  de  l'école,  et  maintenant  qu'ils  en  ont  une  à  eux  en, 
propre,  on  leur  refuse  leur  part  juste  et  équitable  dans  le  fonds  d'école  auquel  ilit 
ont  eux  mêmes  contribué,  et  ceci  parce  que  le  conseil  de  township  a  manqué  à 
remplir  le  devoir  qui  lui  est  imposé  par  le  troisième  paragraphe  de  la  18e  section  de 
Pacte  des  écoles.  Vous  savez  que  les  conseillers  de  township,  ainsi  qne  je  l'ai 
dit  dans  ma  dernière,  ont  encouragé  la  construction  de  la  maison  d'école  et  ont 


sMntroduisait  dans  la  section  d'école,  car  l'on  avait  déjà  cherché  à  lui  imposer  un 


instituteur  non  qualifié  qui,  durant  les  heures  d'écoles,  inculquait  des  doctrines 
religieuses  différentes  de  celles  des  gens  en  général,  et  même  il  annonça  qu'il 
ferait  le  service  divin  tous  les  dimanches  dans  leur  maison  d'école.  Lorsque 
l'instituteur  actuel  (M.  Charles  McKinnon)  qui  eut  employé  par  les  syndics  d'é- 
cole provisoires,  avec  l'approbation  de  tout  le  monde,  s'adressa  au  Rév.  M. 
McPherson,  le  surintendant  local,  pour  une  partie  de  l'octroi  législatif,  il  lui  fut 
répondu  comme  suit  (ainsi  que  me  l'a  dit  M.  McKinnon)  :  '*  Ce  sont  de  misôrar 
blés  ingrats  qui  n'ont  pas  voulu  recevoir  l'instituteur  qui  a  été  envoya  <  ^ur  les 
éclairer  dans  la  Bible  ;  "  et  en  conséquence,  il  refusa  de  leur  d^»uneI  aa  l'aide, 
excepté  le  bénéfice  d'une  longue  controverse  religieuse  qui  dura  bien  trois 
heures. 

Somme  toute,  je  considère  que  l'affaire  mérite  une  attention  sérieuse,  et  je 
sollicite  donc  respectueusement  la  vôtre.  Une  copie  correcte  de  la  présente  cooi- 
rounication  sera  fournie  aux  parties  intéressées. 

nh  4«'^*«>'^>'  «^ *":•'•  fît.    J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  i{ 

-"•>  .1.    r,  (Signé,)  THT.KTRWAN,        '^ 

Au  Rév.  E.  Ryerson,      "    •'';  "^ 
Surintendant-en -chef, 

Toronto. 


Doyen  rural,  pasteur  C  R.  de 
London  et  Willlamitown. 


..«!• 


■      P.  S.— Puis-je  respectueusement  vous  demander  copie  de  la  première  lettre 
que  je  vous  ai  écrite,  ayant  égaré  celle  que  j'avais  ? 


3"r  '.«rrj)--:' 


(Signé,) 


THT.  K.  C.  R.,  etc. 


1/ 
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•♦  r  »  r    ' 
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"  No.  IV.  Le  député  turintmdara  au  Rév.  Tht.  Kirwan  de  LoncUm, 

Lm  prétondact  Mcnntiooa  m  p«uT«it  étr«  •zaminéM  que  lonqn*  l«t  purtiM  «drenct  «urost  «a  l'état  i» 

pUintM  «t  MTOOl  «oUoduM  an  répUqvt. 
[Ko.  SM,  0.] 

BOBXAV  D'EDDCATIOlTt 

•1^  TonomOy  4  Novembre  1858. 

MoNsmoR, — J'ai  Thonnenr  d'aocnser  réception  de  votre  lettre  du  2  du  mois 
dernier,  et  de  vous  dire  en  réponse  que,  d'après  la  teneur  des  remarques  contenues 


•ont  données  ont  été  suivies.  * 

Aucune  opinion  ne  sera  donnée  sur  le  cas  que  vous  proposez  avant  que  des 
explications  n'aient  été  reçues  du  surintendant  local  que  vous  mentionnez.  Je 
vous  transmets  ci-ioint  copie  de  votre  communication  du  16  du  mois  dernier, 
ainsi  que  vous  le  demandez. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc^,  , j 


•^,.  i#^î.'te'î  i')  Afmjinii 


iJij- 


':i. 


y|  1r:. 


(Signé,) 


Au  Hév.  Tht.  Kirwan, 

Doyen  rural  et  pasteur  C.  R. 
'^^  Des  townsnips  de  Williams  et  London, 


J.  GEORGE  HODGINS, 

Député-surintendant. 


.-!  :  1 1 


'!:.r'p  r.''H  '■■.'i-At)i.''r'.  :" 
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No.  l72.    Le  &iv.  'tht,  Kirwan  de  London  au  surintendant-en-chef. 


[L  R.  S601, 1852.] 


OoDiidère  m  plainte  reçue  et  fournit  d'autres  détails. 


■T  ^i/^'J/^'d  w-w;,.!,.;. 


.»|i  tHfi*i.,.i  :.  .-i.j.y'iUv,  LoNDow,  C.  O.,  16  Novembrt  1862. 

MoirsiBUR, — J'ai  le  plaisir  d'accuser  réception  de  votre  réponse  du  4  novem- 
bre, avec  copie  de  la  première  lettre  que  je  vous  avais  écrite,  choses  pour  lesquel- 
les je  vous  fais  mes  remerclments. 

Comme  il  paraît  par  i  otre  dernière  lettre  du  4  que  votre  département  a  reçu  la 

Çlainte  portée  par  moi  contre  la  manière  d'agir  des  conseillers  du  township  de 
V^illiams  et  du  surintendant  local,  je  pense  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  trans- 
mettre quelques  extraits  d'une  lettre  à  moi  écrite  à  la  date  du  22  septembre  1852, 
par  M.  Charles  McKinnon,  le  maître  d'école  employé  parles  syndics,  afin  que  vous 
puissiez  comprendre  que  je  vous  ai  exposé  le  cas  sous  la  forme  la  moins  grave  et 
que  vous  soyiez  en  même  temps  plus  en  état  de  rendre  justice  aux  parties 
concernées. 

"  Révérend  père, — Je  ne  doute  point  que  vous  serez  surpris  d'apprendre  en 
recevant  cette  lettre,  que  j'ai,  à  mon  grand  regret,  abandonné  l'enseignement  ici. 
Comme  le  conseil  municipal  est  tenu  de  former  de  nouvelles  sections  d'école  et 
de  donner  des  instructions  en  conséquence,  je  pensais  réellement,  lorsque  j'ai  com- 
mencé l'enseignement  ici,  que  tout  était  légalement  arrangé  suivant  les  exigences 
de  la  loi  des  écoles,  jusqu'au  moment  où  j'ai  été  voir  le  Rév.  M.  McPher.on,  qui 
est  le  surintendant  local.  Il  déclara  que  les  syndics  de  cette  section  ne  lui  avaient 
point  donné  une  notification  légale  désignant  les  limites  de  la  dite  section.  A  cela, 
je  répondis  que  les  syndics  n'étaient  pas  au  fait  des  règlemens  de  l'acte  des 
écoles,  et  qu'en  conséquence  il  était  au  devoir  du  conseil  de  township  de  leur 


*  Voir  règlemena  au  sujet  des  appels  dans  une  note  à  la  page 
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indiquer  la  marche  à  suivre,  et  surtout  lorsque  le  conseil  s*était  volontairement 
imposé  ce  devoir  en  promettant  d'agir  ainsi.  Aucun  argument  ne  valut  aveo  le 
révérend  monsieur  de  l'église  libre.  Sa  grande  querelle  aveo  les  pauvres  catlu^ 
liques,  c'est  qu'ils  étaient  des  ingmts  et  des  ignorants,  parce  qu'ils  ne  voulaient 
point  accepter  l'instituteur  qui  leur  était  envoyé  pour  len  éclairer  dans  la  connais- 
sance de  la  Bible.  A  cela,  je  dis  qu'il  n'y  avait  point  de  loi  qui  l'autorisât,  lui  ou 
aucune  autre  personne,  à  imposer  un  instituteur  ou  un  prédicateur  contre  le  con- 
sentement  des  syndics  d'école  et  du  peuple  en  général.  Bien  plus,  que  les 
catholiques  autant  aue  lui  tenaient  la  Bible  pour  sacrée  et  qu'ils  avaient  un  grand 
avantage  sur  lui— c'était  la  voix  ir%illiblede  l'église  du  Christ  oui  leur  inspirait  à 
tous  l'esprit  d'unité  et  de  vérité  qu  ils  devaient  avoir  dans  la  préaication  et  l'expli» 
cation  des  écritures, — ils  n'interprétaient  point  les  Ecritures  suivant  le  sens  privé 
de  chaque— —qui  pouvait  à  peine  lire  un  passage  dans  la  Bible.  Ceci  m'engagea 
dans  une  controverse  animée,  qui  me  retint  pendant  trois  heures.  Et  je  m'en 
retournai  parfaitement  convaincu  que  sa  révérence  avait  rencontré  un  homme  qui 
connaissait  plus  que  lui  les  fruits  du  protestantisme. 

*'  Le  jour  suivant,  je  convoquai  une  assemblée  des  syndics  d'école  et  des 
tenanciers,  à  laquelle  il  fut  déclaré  à  l'unanimité  que  M.  Gray,  le  conseiller,  les 
priait  de  bâtir  une  maison  d'école  et  qu'il  (le  conseil)  ferait  tout  ce  qu'il  pourrait 
pour  eux  !  Ceci,  il  l'aurait  certainement  fait,  s'iU  eussent  accepté  les  services 
de  l'instituteur  inspiré  qu'ils  avaient  été  chercher,  pour  aucune  autre  fin  que  pour 
celle  de  les  convertir  !  Lorsque  les  gens,  dans  leur  présomption  erronée,  eurent 
formulé  leur  opposition,  ils  (les  conseillers)  décidèrent  immédiatement,  que  vu 
que  les  gcus  n'avaient  pas  légalement  demandé  au  conseil  la  division  et  la  créa- 
tion de  leur  section  d'école,  tel  que  voulu  par  l'acte  des  écoles,  il  ne  pouvait  être 
rien  fait  pour  eux  cette  année.  Ici  je  dois  en  appeler  à  la  justice  et  à  la  raison, 
à  l'humanité  et  aux  lois  sacrées  du  christianisme  et  demander  dans  la  confusion 
et  l'étonnement  si,  depuis  les  temps  de  Cromwell,  l'on  a  manifesté  tant  d'injus- 
tice, tant  d'hypocrisie,  tant  d'intolérance  et  tant  de  dispositions  impies  dans  aucun 
lieu  ou  pays  civilisé,  que  ces  catholiques  pauvres  et  sans  défense  aient  été  forcés 
de  payer  pendant  les  trois  dernières  années  des  taxes  d'école  sans  avoir  pu  pro- 
fiter eux-mêmes  d'une  école  et  qu'ils  se  voient  maintenant  enlever  ce  qu'ils  avaient 
obtenu,--et  ce,parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  immédiatement  conformés  aux  exigences 
d'un  acte  d'école  dont  ils  ne  connaissaient  rien,  et  auquel  ils  ne  pouvaient  point 
se  conformer  par  rapport  à  la  marche  suivie  par  les  conseillers  de  towtiship,  qui 
dans  mon  opinion,  est  très  injuste  e  n'a  point  de  parallèle  dans  aucun  pays  ou 
dans  aucune  société  chrétienne,  i  time  ces  pauvres  gens  avaient  ainsi  été 
trompés,  ils  ne  pouvaient  me  garder  plus  longtemps  ;  mais  ce  fut  avec  difficulté 
que  j'ai  pu  partir  ;  car  un  grand  nombre  d'entre  eux  aimaient  mieux  vendre  tout 
leur  grain  pour  me  former  uon  salaire.  Je  suis  décidé,  s'il  plait  à  Dieu,  de 
retourner  l'année  prochaine  à  la  Nouvelle-Ecosse,  mon  cher  pays  natal,  où  règne 
la  liberté  et  où  abondent  toutes  les  faveurs  spirituelles,  tous  les  privilèges  reli- 
gieux et  où  l'on  ne  cherche  pas  à  pratiquer  une  semblable  intolérance  à  l'égard 
des  catholiques.  '  Heureux  sont  ceux  qui  soufirent  per9écution  pour  la  justice, 
oar  leur  l'oyaume  est  dansles  cieux.'  >niH  >  '  >l'  •  4i;n.:'^  /•■'      ■  rMÎmiJ'î 

M^".;  .,:i:r„j  •■M.i.'..   -.        "  Je  reste,  Rév.  Père,  <l->;,'n*,>.  ^  i,.'  .»> 

v^.j,  .,sn.  ;.„i  f  <v;,î  r  «  Votre  obéissant  serviteur.  ^ 

p.id  .'■vr:<,ri.,.i.v   ..  t,  >,»        «(Signé,)  CHARLES  McKINNON. 

"Rév.  T.  Kirwan,  D.  R., 

"London."  •  , . ., 
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•au  Ui'-i 

P.  S. — J'ai  dit  dans  ma  dernière  lettre  que  les  tenanciers  de  cette  colonie  ont 
piiyé  la  taxe  des  écoles  pendant  les  deux  dernières  années  et  plus.    La  raison 
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<|Btt  me  Ta  fait  dire,  est  que,  bien  que  la  majorité  des  contribuables  soieilt  des  té* 
■idéat»  de|)ais  îeB  trois  dernières  années,  quelques  uns  se  sont  établis  sur  ces 
terres  depuis  le»  deux  dernières  années.  Le  nombre  de  catholiques  dont  se 
ooDipose  cette  éf^nie  est  d'onvifOD  sept  cents,  ils  vivent  dans  uii  établissement 
MÉitinu  dab»  la  partie  nota  ouest  du  township  dé  Williams  ;  et  je  puis  dire  en 
tonte  sûreté  que  Péeole  la  plus  rapprochée  d'eux  et  qui  se  trouve  dans  Pancieii 
établissement  est  décidemment  une  école  sectaire,  car  les  païens  des  eniÎMisqui  la 
fréquentent  appartiennent  sans  exception  à  kr  caroyanoe  presbytérienne,  et  qu'elle 
cet  à  quatre  inille»  de  la  majorité  de»  bÉbitiins  de  la  nouvelle  colonie  catfawque. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Sigtté,)  THT.  KIRWAN, 

Diacre  rural,  pasteur,  G.  R., 
Londott  et  William». 
An  R£v.  figerton  Ryerson,  "\  '"  L 

Swintendanten-chef,  »ii^u**i 

Toronto;    ■««{»«.*"•*■"* 'i^-i- «''/»■'■  -^' 


i  No.  173.  Le  Rio.  Tkt,  Kirtean,  de  Londm,  au  surintendant-ên-ehef,^* 

w.  Demandant  nne  décUion  sur  ■*  plainte  eoain  le»  antoritéi  localet  d'école  de  ViHuuM.  ^J^ 


[L.K,465,I8U.} 


Loinxm,  C.  0.,  4  Février  1853. 


'  MoitfsrciTK,— «Dans  ma  première  tettre  à  vous  adressée  le  16  octobre  18591, 
j'appelais  votre  attention  sur  là  conduite  de»  conseillers  du  township  de 
WiUiams  et  du  surintendant  local,  le  rév.  M.  McPherscMi,  avec  la  ferme  con- 
viction que  remède  y  serait  immédiatement  porté.  Dans  mes  lettres  subséquentes^ 
I''ai  expliqué  plu»  au  long  les  sujets  de  plainte,  tel  que  me  les  avaient  repi^Ssentés 
instituteur  et  le»  habitants  catholiques,  au  nom  desquels  j'ai  pris  la  liberté  de 
vous  écrire.  J'espérais  que  la  qnesti<m  serait  pleinement  discutée  avant  ce  temps, 
parce  qu'il  me  semblait  que  les  faits  véritables  de  l'affaire  auraient  facilement  pu 
être  éclaircis,  et  que  vous  auriez  pu  en  venir  à  une  décision  impartiale. 

Je  ne  serais  pas  aussi  empressé  A  obtenir  une  déoiÂon  définitive  si  cette 
(gestion  n'était  pas  ime  source  d'anxiétés  pour  le»  habitants  catholiques  romains 
qui  portent  beaucoup  d'intérêt  à  l'éducation  de  leurs  enfens  ;  et  je  sens  que  je  ne 
ne  montrerais  pas  oigne  de  la  charge  dont  j'ai  été  revêtu-  si  je  ne  vous  sollicitai» 
paa  de  nouveau  d'en  venir  à  une  décision  finale. 

Les  habitants  catholiques  se  plaignent  de  ce  que  le  temps  ordinairement  fixé 
pour  la  distribution  des  fonds  d'école  est  maintenant  passé,  et,  comme  il  n'a  pas 
encore  été  donné  de  décision,  ils  seront  probablement  privé»  de  la  juste  part  à  la- 
quelle ils  auraient  droit  suivant  la  loi,  sans  les  obstacle»  que  les  conseillers  de 
township  et  le  surintendant  !ocal  ont  jetés  sin  leur  voie.  Ce  qui  augmente 
encore  les  désavantages  dont  les  habitants  souffrent  par  suite  des  retards  dans  la 
décision,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  payer  à  leur  maître  d'école  le  salaire  stipulé. 
L'instituteur  {M.  Charles  McKennon)  en  était  tellement  convaincu  qu'aussitêt 
qu'il  a  connu  les  obstacles  que  les  conseillers  de  township  et  le  surintendant  local 
suscitaient,  il  m'écrivit,  en  disant  oue,  "  comme  les  pauvres  habitants  sont  dans 
l'impossibilité  de  maintenir  l'école,  faute  de  moyens,  il  se  verrait  obligé,  bien 
malgré  lui,  d'abandonner  renseignement."  L'école  aurait  été  abandonnée,  si  je 
ne  lui  eusse  écrit  et  pris  sur  moi  la  responsabilité  de  la  continuer  en  lui  promet- 
tant une  rémunération  raisonnable  pour  ses  services.  Je  le  fis  dans  l'espérance 
qu'aucune  subtilité  ne  viendrait  priver  l'école  de  sa  juste  part  dans  les  fonds  aux- 
quels elle  avait  droit  suivant  la  teneur  et  l'esprit  de  la  loi,  si  elle  était  bien  et 
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ûopartialement  administiéer  Je  comptais  encore  sur  une  décUion  promi>te«t 
équitable  de  votre  paît,  quand  je  vous  ai  renvoyé  l'affaire,  suivant  ]es  ai«po> 
ûtion»  de  la  loi.  4i 

Jusqu'aujourd'hui,  l'école  a  été  continuée  principalement  à  mes  frais,  «t 
j'espère  que  les  raisons  susdites  seront  une  excuse  suffisante  pour  moi  de  solli- 
citer une  décision  finale  dans  cette  question  agitée  depuis  si  longtemps.  «;, 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.^  kx'- 

(Signé,)  THT.KIRWAN, 

Diacre  rural. 
Rev/E.  Ryerson, 

Surintendant-en-chef  des  écoles. 
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No.  174.  Le  surintendant-en'chef  au  Rév,  TfU.  Kirwan,  de  London, 

n  D^Mt point  aûr  qii«  les  acouationB  aient  été  communiquéet  aux  parties  inculpées;  et  il  n'est  pas  cité  de 

faits  suffisants  pour  justifier  une  décision  officielle. 
pra40,tt]  .^ 

BURBAD  D'EnVCATIOITj 

.,  ^,ji  <  ToBoiïTo,  15  JFVvrier  1858.   1^ 

MoNsiBUtt,-- J'ai  l'honneur  d'accuser  récepticm  de  votre  lettre  du  4  du  cou- 
rant, et  de  vous  dire  en  réponse  que  je  n'ai  aucune  assurance  si  copies  de  vos 
lettres  d'accusation  contre  le  conseil  et  le  surintendant  local  du  township  de 
Williams  ont  été  fournies  aux  parties  intéressées,  conformément  aux  règlements 
de  ce  département  et  tel  qu'annoncé  à  vous  dans  ma  lettre  du  4  novembre.  Et 
vos  lettres  ne  fournissent  point  non  plus  de  faits  sur  lesquels  il  me  soit  posrible 
de  fonder  aucune  décision  officielle. 

Vous  ne  dites  point  quand  l'école  en  question  a  été  établie  ni  comment  elle 
l'a  été,  vous  ne  me  transmettez  point  de  copies  des  délibérations  du  conseil  du 
township  de  Williams,  contenant  les  promesses  qu'il  a  faites  et  vidées  suivant 
vont  ;  vous  ne  me  dites  pa«  si  les  rapports  exigés  par  la  loi  ont  été  faits  au  su- 
riatendant  local,  condition  à  laquelle  votre  section  a  droit  de  recevoir  ce  que 
vous  réclamez  pour  elle. 

D'après  tout  ce  que  je  puis  voir  dans  vos  lettres  et  d'après  un  extrait  de  l'une 
d'elles,  quelqnes'Uns  des  conseillers  de  township  vous  ont  encouragé  à  construire 
une  maison  d'école  publique,  mais  une  maison  d'école  de  dénominaticm  ou 
séparée  ;  et  nul  conseil  n'a  le  pouvoir  de  prélever  aucune  taxe  pour  rérectioii 
d'nne  maison  d'école  séparée  ;  cette  maison  doit  être  bâtie  par  la  dénomination 
qui  la  demande. 

Une  école  séparée,  qu'elle  soit  protestante  ou  catholique  romaine,  ne  peut  être 
établie  avant  le  25  décembre  de  chaque  année,  et  sur  la  demande  écrite  de  douze 
otefs  de  famille,  suivant  la  19e  section  de  l'acte  des  écoles. 

Vous  vous  plaignez  de  ce  qae  le  conseil  de  township  n'a  pas  donné  aux 


municipal  n'est  pas  plus  chargé  de  ce  devoir  que 
l'est  le  gouvernement  ou  le  parlement  d'enseigiier  aux  parties  comment  obéir  à 
la  loi  pour  en  retirer  tous  les  avantages. 

Si,  suivant  vos  représentations,  tonte  la  population  ou  la  grande  majorité  des 
habitans  dons  cette  {Mrtie  du  township  que  vous  mentionnez  sont  catholiques 
romains,  ils  ponvaienj  élire  des  syndics,  employer  un  instituteur  et  ériger  une 
maison  d'éccne.  suivan  lears  propres  désirs,  sous  les  dispositions  générales  de 


i 
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l'acte  des  écoles.  Mais  si  au  lieu  de  le  faire,  ils  ont  aimé  mieux  organiser  leur 
section  et  leur  école  et  l'établir  comme  école  séparée,  ils  ne  peuvent  que  recevoir 
de  l'assistance,  conformément  aux  dispositions  de  la  19e  section  de  l'acte  des 
écoles. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)        E.RYERSON. 
Au  Rév.  Tht.  Kirwan, 

Prêtre,  catholique  romain, 
,         Townships  de  Williams  et  London.  .  . ,. ,  ^ 

No.  175.  Le  Rév,  Tht.  Kirwan  de  London^  au  mf  intendant-en-chef. 

Se  oouidère  léi6  en  ne  recerant  pas  une  dédaion  lur  son  état  d'aconsation  partiel,  et  en  appelle  au 

souTemeor-généraL 
(L.  R.  896, 1868.]       -- 

LoHDON,  G.  O.,  28  Fiwier  1853. 

MoNsixuR,— J'ai  reçu  votre  lettre  du  15  du  courant,  et  dois  dire  que  le  con- 
tenu m'en  a  quelque  peu  surpris. 

J'étais  sous  l'impression,  depuis  la  réception  de  votre  lettre  du  4  nuvembie 
dernier,  que  vous  aviez  pris  des  mesures  pour  examiner  l'affaire,  tel  que  demandé 
dans  ma  lettre  du  26  octobre,  et  dans  laquelle  je  disais  que  les  parties  intéressées 
avaient  ou  une  copie  correcte  des  plaintes  portées  contre  elles.  Cependant 
après  un  délai  de  plus  de  trois  mois,  vous  répondez  **  que  vous  n'êtes  pas  assuré 
que  mes  lettres  d  accusation  aient  été  communiquées  aux  parties  concernées  ;" 
et  aussi  que  mes  lettres  ne  vous  fournissent  "  aucuns  faits  sur  lesquels  vous 
puissiez  baser  une  décision  officielle." 

Il  est  des  hommes  qui  ont  l'habitude  de  mesurer  le  caractère  et  la  véracité 
des  autres  d'après  leur  propre  mesure  ;  et  en  conséquence  je  ne  suis  pas  beaucoup 
étonné  des  insinuations  que  vous  semblez  vouloir  jeter  sur  moi.  Mais  mettant 
de  côté  ces  allnsions  tacites,  comme  chose  qu'il  faut  attribuer  à  votre  manière 
toute  particulière  de  discuter,  permettez-moi  de  vous  renvoyer  pour  un  instant 
aux  assertions  et  reisonnemens  contenus  dans  votre  lettre  maintenant  devant  moL 
Il  est  évident  d'après  les  termes  de  votre  réponse,  datée  le  4  novembre  dernier,* 
que  vous  étiez  alors  sous  l'impression  que  j'avais  rempli  la  teneur  des  remarques 
imprimées  sur  la  4e  page.  Vous  dites  alors  que  vous  ne  pouviez  exprimer 
aucune  opinion  sur  le  cas  soumis,  avant  de  recevoir  des  explications  du  surinten- 
dant local,  inférant  par  là  que  vous  attendiez  ses  explications  avant  d'iUer  plus 
loin  dans  l'afiaire.  Il  paraît  maintenant  que  vous  avez  cru  que  ça  ne  valait  pas 
la  peine  de  demander  au  surintendant  local  de  vous  fournir  ses  explications,  on 
qu'il  a  manqué  à  le  faire.  C'est  là  la  seule  inférenoe  que  je  tire  de  vos  remarques. 
i(»A  propos  du  second  paragraphe  de  votre  présente  réplique,  dans  laquelle 
vous  dites  que  je  n'ai  pas  "  dit  quand  la  section  d'école  en  question  avait  été 
établie,"  etc.  ;  j'ai  à  remarquer  que  vous  auriez  pu  facilement  voir,  d'après  ma 
lettre  du  26  octobre,  que  je  me  plaignais  de  ce  que  le  conseil  de  township  ne  rem- 

filissait  pas  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  Se  clause  de  la  18e  «section  de 
'acte  des  écoles  oîi  il  est  expressément  dit  qu'il  sera  du  devoir  de  la  municipalité 
de  chaque  township  dans  le  Haut-Canada,  "  de  former  en  sections  d'école  les 
parties  de  township  où  il  n'est  point  établi  d'école." — Si  le  conseil  municipal  eut 
rempli  ce  devoir,  j'aurais  eu  raison  dans  l'acception  légale  que  je  donne  au  terme 
section  d'école  ;  mais  comme  le  conseil  n'a  pas  rempli  les  exigences  de  la  loi,  b 


*  Yoir  la  lettre  à  la  page  82. 
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terme  que  j*ai  employé  voulait  simplement  dire  la  partie  du  township  pour  la- 
quelle je  réclamais  j*2^7ce  et  impartialité.  Le  surintendant  local  pouvait  agir 
et  il  a  agi  toutes  Ir  s  fois  que  les  gens  n*ont  point  demandé  son  intervention  ;  mais 
quand  il  ne  lui  a  rjas  été  permis  d'éprouver  la  foi  des  enfans,  par  Pagence  d'un 
instituteur  qu'il  /l'avait  introduit  que  dans  des  vues  de  prosélytisme,  alors  il  a 
trouvé  un  refuf;e  facile  dans  des  objections  techniques  et  dans  les  complications 
de  votre  loi  d'écoïe  ;  et  vousj  en  votre  qualité  de  surintendant  en  chef,  vous  cher* 
chez  à  le  couvrir  de  votre  logique  spécieuse.  Le  surintendant  local  pouvait  bien, 
par  uno  subtilité  de  la  loi,  chercher  à  se  justifier  de  refnser  l'aide  à  l'école  ;  mais 
l'on  ne  trouve  paj  dans  le  livre  des  statuts  du  Canada,  une  loi  qui  le  soutienne 
comme  officiel  public  dans  le  langage  qu'il  emploie  à  l'adresse  des  gens  infor- 
tunés qui  ont  été  la  victime  de  sa  politique  bigote  et  intolérante. 

Vous  cherchez  à  pallier  les  accusations  que  j'ai  portées  contre  les  conseille» 
de  township  pouf  n'avoir  point  rempli  leurs  promesses  et  leurs  devoirs,  en  disant 
que  nul  conseil  n'a  le  pouvoir  de  prélever  aucune  taxe  pour  l'érection  d'une  mai- 
son d'école  séparée."  Une  école  séparée,  laissez-moi  le  dire  explicitement,  n'était 
{>as  demandée.  Les  gens  demandaient  une  école  pour  eux  en  propre  et  voulaient 
a  conduire  indépendamment  des  ordres  ou  de  l'intervention  injustes  du  conseil  de 
township  ou  du  surintendant  lo^al.  Et  parce  qu'ils  n'ont  point  sUbi  ces  ordres  et 
cette  intervention,  vous  pouvez  *^  trouver  dans  mes  lettres  et  dans  l'extrait  de 
l'nne  d'elles  "  que  l'école  est  une  école  de  dénomination  ou  séparée.  Il  est  bîelt 
injuste  pour  vous  d'appuyer  vos  argumens  sur  des  déductions  hypothétiques  qui 
n'ont  aucun  fondement  quant  aux  faits  offerts  à  votre  considération. 

Vous  dites  encore  :  "  une  école  séparée,  qu'elle  soit  protestante  ou  catholique 
romaine,  ne  peut  pas  être  établie  avant  le  25  décembre  d'une  année  ;"  bien  que 
je  considère  cette  assertion  comme  inutile  sous  les  circonstances  du  cas  actuel, 
il  me  sera  permis  de  faire  remarquer  que  cela  me  semble  uns  disposition  bien 
étrange  de  la  loi  qui  règle  le  système  des  écoles  communes  dans  cette  section  de 
la  province,  mais  une  disposition  qui  s'accorde  parfaitement  avec  d'autres  dis- 
positions également  étranges  de  la  même  loi  des  écoles.  Conformément  à  la 
citation  ci-dessus,  il  n'y  aurait  que  six  jours  dans  l'année  qui  seraient  réservés 
pour  l'établissement  des  écoles  séparées,  et  en  supposant  qu<3  le  jour  de  Noël  serait 
un  lundi,  alors  il  n'y  aurait  que  cinq  jours  à  cette  fin.  Eh  bien,  j'espère  que  Ift 
législature  de  la  province  verra  à  la  nécessité  de  prolonger  le  temps  qui  doit  être 
employé  à  cette  nn  importante,  au-delà  des  limites  illiberales  actuelles. 

Vous  dites  que  je  me  "  plains  de  ce  que  le  conseil  de  township  n'a  pas 
donné  aux  habitants  catholiques  que  je  mentionne  les  instructions  nécessaires 

Sour  procéder  aux  affaires  d'école,  de  manière  à  remplir  les  exigences  de  la  loi." 
e  ne  sache  pas  que  je  me  suis  plaint  d'une  pareille  chose  ;  c'est  une  supposition 
de  votre  part,  en  autant  que  mes  lettres  s'y  rapportent*.  J'ai  dit  dans  ma  première 
que  les  habitants  avaient  néslieé  de  pétitionner  le  conseil  pour  faire  ériger 
leur  localité  en  une  section  d'école  distincte  et  séparée  ;  c'est-à-dire  distincte  et 
séparée  de  la  partie  du  township  et  de  la  section  d'école  avec  lesquelles  elle  se 
trouve  géograpniquement  rattachée,  mais  d'où  elle  s'étend  à  une  telle  distance 

au'il  est  absolument  impossible  qu'une  école  suffise  au  tout,  vu  la  grande 
jstancc.  Mais  en  consultant  l'acte  des  écoles  que  je  n'avais  pas  alors  sous  la 
main,  je  trouvai  que  les  habitants  ne  sont  point  par  la  loi  tenus  de  présenter  une 
pétition.  Le  conseil  avait  son  devoir  à  remplir  sans  qu'il  fut  besoin  de  pétition. 
J^jouterai  un  autre  extrait  de  votre  réponse  qui  prouve  évidemment  la  jus- 
tice des  réclamations  que  je  formule  et  qui  établit  fermement  l'illégalité  et  l'in- 
convenance de  la  conduite  de  ceux  contre  lesquels  j'en  appelle  à  vous.    Vous 

•  Voir  lettre  No.  172,  page  218.  '"»-      *      '*     •'-' — >  ---    -^^ 
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dite»  "  H  Bttivant  T09  leprésentationt  toute  la  popnlatioaQoIa  grande  majorité  dea 

habitant*  dans  cette  partie  dutownshipque  je  mentionne,  sont  des  oatholiques  ro- 

nains,  ils  pouvaient  6l^  des  syndics,  employer  un  instituteur  et  ériger  une  mai|K^ 

4'éoole  suivant  leur  propre^  désir,  d'après  les  dispositions  générale»  de  l'acte  de» 

écoles."  C'est  justement  pour  cela  qu'ils  ont  lutté;  mais  les  sewtimens  de  bigoterie 

•t  de  peu  de  charité  ou'ont  adooté  à  leur  éoard  ceux  qui  étaient  cha%é»  de  l'a 

nistiation 

droite. 

avea  cherché  .  .  ... 

vne  enquête;  vous  l'avez  différée  pendant  des  mois,  <!t  avez  fini  par  oheKohexà 

attaqaer  ma  véracité.  Aujourd'hui,  je  considère  que  ce  semit  oaanquer  au  respect 

que  je  me  dois  de  continuer  plus  longtemps  de  correspondre  avec  votre  départe- 

aaent;  j'en  appellerai  donc  à  son  excellence  le  gouverneur  général,  auquel  vous 

paraissez  responsable  pour  votre  conduite  ojSoielîe  en  vertu  de  la  34e  section  4a 

l'acte  des  écoles.    Je  vous  transmets  ci-joint  copie  do  la  lettre  de  plaintes  portées 

emitre  vous  et  que  j'ai  transmise  à  son  excellence  en  conseil  ;  *  et  aaas  TlntervaUe, 

j»  vona  informe  que,  dans  l'intérêt  du  public,  je  veux  livrer  cette  correspondance 

àlapwase. 

Il  est  bon  que  le  peuple  reconnaisse  quelques  traita  du  système  si  vanté  des 
municipalités  qui  contrêle  à  un.  point  presqu'illimité  et  insapportabl(e  l'éducation 
de  la  jeuuesse  du  pays  et  qui  usurpe  les  droits  et  le»  devoirs  des  parens  à  un 
point  qui,  va  bien  W^aIà  ma  Jlii9U«ft  4ua  prescrivent  1«  loi  natoreUe  et  M  1q| 
divine.  ;!nt/ibuim>:i-!'nwiy'fs  j^^aiM  ^ii  •;  vcm;  inKSio  in'ujifjhtïi»!  iKWtiS  u:/a 

t».  Je  reste,  etc.,  ,   'i^iu  " 

*  i  (Signé,)  THT.KIRWAN,      ^ 


i'   '■    '■•  "    '      ■■    "     •;■■■  -•■■'••-■     ■ 
|î;iijr.i((i  nmt  rtN  .^*-vît!.?^rtiïfi?ï'rkr  ftbi"î<.:î^»iÉf-"^iît;■ 
An  llév.  E.  Ryersottj 

■Burintendant'ett-chef  des  écoles, 
fS!'  Toronto,  G.  O. 
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Diacre  rural. 
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p,..      xw,  Ji  f  o.  ju€  jntro.  I%t»  Kifwcm  OU  secr&oirt  de  ta  provineé, 

Jlppel  u  gotnrwneor  géoérAl  contre  le  ivinteDdiuit-eii-ebef  pour  n'avoir  point  déddé  les  iiyeU  <la  plAinté 

oontre  !«•  matoriMi  loei^ea  de  WiUiami. 

LoiTDoir,  G.  O.,  28  jFVDfter  1853. 

HoN.  MoNsixiTR, — ^11  est  survenu,  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  un  ca» 
d*abu8  bien  grand  dans  le  township  de  Williams»  dans  les  comtés  unis  de 
Middlesex  et  Elgin,  entre  les  catholiques  romains  résidant  dans  la  partie  nord- 
ouest  du  dit  township  et  le  surintendant  local  des  écoles  et  les  conseillers  dâ 
township  du  même  heu. 

^  La  partie  du  township  dont  je  parle  est  habitée  par  des  émigrés  écossais  qui 
«ont  venus  des  hautes  terres  dans  le  cours  des  trois  dernières  années  et  sont  sous 
ma  direction  spirituelle.  L'établissement  occupe  une  étendue  de  six  milles  et 
comprend  au  moins  entre  six  et  huit  cents  habitants.  Ils  n'avaient  point  d'éco» 
le  jusqu'à  l'été  dernier,  lorsqu'encouragés  par  les  conseillers  de  townabip«ila 
érigèrent  une  maison  d'école  a  leurs  propres  lirais.  Le  surintendant  local  d'alors, 
le  Rêv.  M.  McPherson,  est  un  ministre  de  Téglise  presbytérienne  libre  comme 
étaient  et  sont  encore,  je  crois,  tous  les  conseillers  de  townsnip.    Quand  la  maison 


•  !•  lettre  euiTute  Ko.  17«  (lettres  reçues  11S8  de  1863.) 
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d*éoo!e  Ait  bâtie,  un  jeune  homtne  qui  «e  disait  envoyé  pAt  la  soeiéfté  de  l'éffliw 
libre  de  Toronto  pour  donner  gratuitement  l'éducation  aux  ealans  qui  se  présen- 
teraient, s'offrit  comme  instituteur.  Quelques  uns  des  liabitants  soupçonnant 
Sa'ii  avait  été  ourdi  une  conspiration  dans  un  but  de  prosélytisme,  me  consul- 
^rent  sur  la  oonyenanoe  qu'il  y  avait  à  lui  laisser  conduire  l'école,  et  bien  que 
je  sus  que  rien  de  bon  ne  pouvait  venir  de  Nazareth,  je  leur  conseillai,  vu  leur 
pauvreté  et  leur  besoin  d'école,  d*y  envcnrer  leur  énikns,  jk>urvu  qu'il  ne  cherchât 

SB  à  intervenir  dans  Iftur  croyance  religieuse.  A  peine  aVait-il  fait  l'école  pen- 
nt  quatre  joùn  qu'il  oommenga  à  introduire  des  exercices  religieux,  contraires 
aux  principes  de  la  wligion  des  parens  etdesenfans.  Le  premier  samedi,  fl 
annonça  aux  élèves  qu'il  ferait  la  service  divin  datas  l'école,  et  il  désirait  qu*tia 
y  vinssent  avec  leurs  païens.  Les  gens  découvrant  immédiatement  qu'il  était  un 
prédioant  letirèient  leurs  enlîuis  et  employèrent  M.  Gharies  McKinnon,  qui  est  un 
ustituteur  légalement  qualifié  et  conduit  leur  école  à  leur  entière  satisfaction. 

Les  conseillers  de  township  qui  avaient  auparavant  promis  de  l'aide  wfoi- 
aèrent  de  remplir  leur  devoir  lorsque  h  premier  instituteur  fut  écarté,  et  le  surin- 
léndant  local,  comme  de  raison,  de  ^xmcert  avec  les  conseillers,  refusa  l'aide  des 
fonds  d'école  publics,  prétendant  qu'ils  étaient  *'de  misérables  ingrats  qui  ne 
▼oulàient  point  recevoir  un  instituteur  envoyé  pour  leis  éclairer  dans  la  Bible."  .,.s, 
Au  nom  du  peuple,  je  sollicitai  de  l'aide  auprès  du  surintendant-en-^rfief  éek 
écoles,  le  révérend  E.  Ryerson,  Toronto. 

La  demande  ne  réussit  pas;  je  sollicitai  alors  une  enquête  et  j'avais  misote 
de  croire,  d'après  la  teneur  d'une  lettre  du  4  novembre  dernier,  qu'une  enquête 
serait  faite.  Mais  à  mon  grand  étonnement,  je  vois  par  sa  lettre  du  15  du 
iBourant  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  donner  même  une  ombre  d'enquête  après 
Tin  délai  de  plus  de  trois  mois.  Je  suis  donc  malgré  moi  forcé  d'<  n  appeler  à 
son  exoellentse  le  gouverneur  général  en  conseil  contre  laconduite  i  aordinairS 
du  Rév.  Egerton  Ryerson,  suTintendam-en-chef  des  écoles  pour  c«  :ho  section  dé 
ht  province,  et  je  me  flatte  que  son  excellence  dans  la  sagesse  et  l'esprit  do 
justice  et  d'impartialité  duquel  je  tne  repose  entièrement,  prendra  l'affaire  en  sa 
considération.  ;'  .'>*  - 

Je  transmets  ce  jour  tme  copie  de  cette  plainte  au  surintendant-en-cfaef  et  jft 
irons  prie  respectueusement  de  demander  copie  de  toute  la  correspondance 
échangée  entre  lui  et  moi  sur  le  sujet,  pour  la  meilleure  information  de  son 
excellence  à  Tattention  duquel,  je  me  flatte,  vous  porterez  le  sujet  le  plus  tôt 
possible. 

'wr*.      J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  i 

(Signé,)  THT.KIRWAN,       ) 

Diacre  rural. 
Hon.  A.  N.  Morin,     "i  J 
Secrétaire  Provincial, 

Québec. 


'  ;  ;♦- 


Endos. 


IL.  B.  1168, 1868.] 
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11  Mars  1S53. 

i 

Renvoyé  au  surintend&nt-en-chef  d'éducation  pour  le  Haut-Canada  pour  son 
rapport. 

;  v^t.;i  >-       Par  ordre, 

(Signé,)  E.  A.  MEREDITH, 

Assistant  secrétaire. 
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No,  177.   Le  surintendant'en'chêf  au  Mcrilaire  de  la  provins. 
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Rapport  nir  r»pp«l  da  R4t.  Hit  Kimm  au  gonr«iMar>géii4ral. 

BUBKAV  b'EdUOATIO», 

ToBOMTO,  4  Mtd  1864. 


MoNMxvB, — Relativement  à  la  lettre  du  Rév.  Tbt.  Kirwan,  diacre  rural 
catholique  romain  à  Jjondon,  H.  C,  à  vous  adressée  le  28  iévrier  et  à  moi  ren- 
voyée le  11  mars  pour  explication  sur  les  plaintes  et  allégués  contenus  contre  moi 
dans  cette  lettre,  je  dois  offrir  des  excuses  pour  le  long  délai  que  j'ai  mis  à  transmet- 
tre, pour  lUnformation  de  son  excellence,  les  explications  ou  le  rapport  demandé. 
La  raison  de  ce  retard  est  que  je  ne  suis  de  retour  de  ma  visite  dans  les  divers 
comtés  du  Haut-Canada  que  depuis  environ  un  mois,  et  il  y  a  eu  tant  de  que»* 
lions  et  de  devoirs  qui  demandaient  mon  attention  immédiate  et  qui  m'ont  semblé 
plus  importants  que  ma  justification  des  imputations  contenues  à  mon  adresse 
dans  la  lettre  de  M.  Kirwan,  que  j'ai  laissé  ses  accusations  sans  réponse  jusqu'au 
moment  où  je  pourrais  m*en  occuper  sans  porter  préjudice  aux  intérêts  publics  et 
aux  devoirs  de  ce  département. 

M.  Kirwan  ne  vous  a  pas  donné  copie  de  sa  correspondance  avec  moi  ;  s'il 
l'eut  fait,  cette  correspondance  aurait  suffi  pour  faire  voir  le  peu  de  fondement  de 
ses  accusations  et  la  justice  de  la  marche  que  j'ai  suivie.  Je  vous  transmets  ci- 
jindus  copies  de  cette  correspondance  pour  l'information  de  son  excellence.* 
.<  1.  Avant  de  faire  aucune  remarque  sur  cette  correspondance,  qu'il  me  soit 
permis  de  dire  que  jusqu'au  moment  actuel,  je  n'ai  reçu  aucune  commu- 
nication quelconque  de  la  seule  des  parties  avec  laquelle  je  suis  officiellement 
tenu  de  correspondre  sur  le  sujet,  savoir  :  les  syndics  et  l'instituteur  de  l'école 
en  question, — que  les  lettres  que  j'ai  écrites  à  M.  Kirwan,  l'ont  été  par  politesse 
et  respect  pour  sa  position,  et  non  en  conséquence  d'aucun  droit  que  la  loi  lui 
donne  d'intervenir  dans  une  question  de  cette  nature  ou  d'aucune  obligation  de 
ma  part  de  correspondre  avec  d'autres  personnes  que  les  autorités  locales  d'école 
et  les  parties  personnellement  intéressées.  Le  seul  cas  de  non  résidants  de  mu- 
nicipalité qui  aient  assumé  des  fonctions  qui  appartiennent  aux  autorités  locales 
d'école  en  correspondant  avec  ce  département,  est  celui  que  fournit  cette  corres- 
pondance et  celle  qui  a  déjà  été  mise  devant  la  législature,  il  y  a  quelques  mois, 
au  sujet  des  écoles  séparées  f .  Et  ces  cas  font  voir  à  quels  inconvénients  se 
soumet  le  département  en  condescendant  pas  des  motifs  de  délicatesse  et  de 
politesse,  à  correspondre  sur  des  affaires  d'école  avec  des  parties  qui  n'ont 
aucune  responsabilité  dans  ces  questions,  qui  paraissent  complètement  ignorer 
les  dispositions  de  la  loi  des  écoles,  et  qui,  lorsqu'on  leur  fait  voir  leurs  omissions 
et  leurs  erreurs,  comme  je  l'ai  fait  à  M.  Kirwan  dans  ma  lettre  du  15  février, 
commencent  immédiatement  à  m'attaquer  et  attaquent  en  même  temps  la  loi  des 
écoles. 

2.  Maintenant,  si  M.  Kirwan  se  fut  mis  au  fait  de  la  loi  des  écoles,  il  aurait 
vu  que  je  n'avais  pas  le  pouvoir  de  faire  une  seule  chose  de  ce  qu'il  me  demande  ; 
que  tout  ce  que  je  pouvais  au  sujet  de  ses  plaintes,  même  si  elles  eussent 
été  fondées,  c'était  d'offrir  des  conseils  dans  le  but  d'apaiser  les  diffrends  et 
d'amener  une  co-opération  cordiale.  Dans  ma  dernière  lettre  à  M.  Kirwan,  en 
date  du  15  février  1853,  je  lui  ai  fait  connaître  la  nature  des  renseignemens  qu'il 


!#.      •  Lm  lattTM  préoédentM,  Noi.  1«8  à  176,  pages  209-220. 

f  Correspondance  entre  l'éyéqne  eatholique  romain  de  Toronto  et  le  aurintendant-en-chef  des  écoles  an 
anjet  des  écoles  téparées  dans  le  Haut-Canada.  Imprimée  par  ordre  de  l'assemblée  législatiTe,  septembre 
1862. 
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me  fallait  ponr  pouvoir  même  former  une  opinion  sur  le  sujet  de  sa  remontrance, 
mais  au  lien  de  me  fournir  ces  renseignemens  il  me  répond  par  une  lonsue  lettre 
■ous  plusieurs  rapports  insultante,  à  la  date  du  t8  février;  et  le  jour  mime  qu*ii 
m'écrit  cette  lettre,  il  en  envoie  une  copie  ainsi  que  copie  de  la  correspondance 
précédente  au  journal  le  **  Toronto  Mirror,*'  et  une  autre  lettre  à  votre  adresse  se 
plaignant  de  moi  et  attaquant  en  même  temps  d'autres  personnes. 

3.  L'examen  des  plaintes  et  des  allégués  de  M.  Kiiwan  justifiera  amplement 
je  crois,  les  remarques  qui  précèdent.  Il  se  plaint  de  ce  que  je  n'ai  pas  voulu 
m'enquérir  des  plaintes  portées  contre  le  conseil  municipal  du  township  de 
Williams.  A  cela,  je  dirai  que  nulle  part  la  loi  me  donne  les  movens  ou  la  moindre 
autorité  d'instituer  l'enquête  demandée  ;  que  les  conseils  municipaux  ne  me  sont 
nullement  responsables  et  que  le  surintendant  local  (que  l'on  attaque  avec  aussi 
peu  de  scrupule  aussi  bien  que  la  dénomination  à  laquelle  il  appartient^  ne  pou- 
vait pas  agir  vis-à-vis  \e»  parties  en  question,  sans  Paction  préalable  au  conseil 
de  township.  M.  Kirwan  dit  que  dans  ma  lettre  à  lui  écrite  le  4  novembie  186S 
(à  lui  adressée  par  M.  Hodgins  durant  mon  absence  à  Québec)  je  lui  ai  donné  à 
entendre  que  j'instituerais  une  enquête  sur  ses  plaintes  contre  le  conseil  municipal 
et  le  surintendant  local  du  township  de  Williams  ;  mais  l'on  verra  en  relisant  la 
lettre  de  M.  Hodgins  de  cette  date  qu'il  n'y  est  rien  dit  de  cela.  Tout  ce  que  je 
pouvais  et  tout  ce  que  j'espérais  faire,  c'était  d'offrir  des  suggestions  et  des  con- 
seils à  chacune  des  parties  concernées,  après  avoir  entendu  leurs  assertions 
respectives. 

4.  M.  Kirwan  se  plaint  de  ce  que  "  la  société  de  l'église  libre  à  Toronto  a 
envoyé  un  instituteur  pour  donner  une  éducation  gratuite  aux  enfans  de  nouveaux 
habitants  dont  il  parle.  Mais  assurément  je  n'avais  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
les  opérations  de  cette  société  ni  même  d'exprimer  une  opinionà  cet  égard,  quelque 
désir  qu'eût  pu  avoir  M.  Kirwan  lui-même  de  les  stigmatiser  et  réprimer.  Il 
paraît,  d'après  les  propres  assertions  de  M.  Kirwan,  qu'il  "savait  que  rien  de  bon  ne 
pcuvait  venir  de  Nazareth  ;  "  que  cependant  "  il  leur  conseilla,  (aux  habitants  en 
question)  vu  leur  pauvreté  et  le  besoin  d'écoles,  d'envoyer  leur  enfans  à  Técole 
ffratuite  de  l'instituteur  de  Téglise  libre.  Je  n'avais  certainement  pas  plus  de  droit 
dé  m'enquérir  de  la  nature  et  des  motifs  des  procédés  de  la  société  de  l'église  libre 
parmi  les  émigrés  nouvellement  arrivés,  que  je  n'en  avais  de  m'enquérir  des 
conseils  que  M.  Kirwan  a  donné  à  ces  émigrés. 

5.  M.  Kirwan  vous  dit  que  les  émigrés  (parlant  d'eux  comme  d'une  "  Colonie") 
an  nom  desquels  il  agit,  sont  venus  "  des  hautes  terres  d'Ecosse  dans  le  cours  des 
trois  dernières  années  ;  "  dans  la  lettre  qu'il  m'écrit  le  16  octobre,  on  verra  qu'il 
dit  que  ces  émigrés  "  arrivèrent  des  hautes  tenes  d'Ecosse  dans  le  cours  dr^s  deux 
dernières  années,  dans  un  état  de  dénûment  complet  :  "  pendant  que  dans  une  lettre 
qu'il  m'écrit  deux  semaines  seulement  plus  tard  (le  26  octobre,)  il  dit  que  la  ma- 
jorité de  ces  gens  a  payé  les  taxes  publiques  d'école  les  deux  dernières 
aiméei  et  plus  ;"  et  il  ajoute  dans  une  troisième  lettre,  datée  le  16  novembre  1852, 
que  "  bien  que  la  majorité  des  contribuables  y  aient  résidé  pour  les  deux  demières 
années,  quelques-uns  se  sont  établis  cur  ces  terres  dans  le  cours  des  deux  der* 
nières  années:"  asseriioi^ui s'acco  Je  mal  avec  la  première  que  M. Kirwan  m'a 
faite  et  la  dernière  qu'il  vous  a  faite.  Ces  assertions  différentes  n'exigent  aucun 
commentaire  de  ma  part. 

6.  M.  Kirwan  vous  dit  aussi  que  ces  habitans  "  n'ont  pas  eu  d'école  jusqu'à 
l'été  dernier,  lorsqu'encouragés  par  des  conseillers  de  township,  ils  ont  érigé  une 
maison  d'école  à  leurs  propres  frais;  "  cependant  le  16  et  le  28  octobre,  M.  Kir- 
wan me  transmet  une  plainte  contre  le  conseil  de  township  et  le  surintendant 
local  pour  "  négligence  de  de  /oir  à  l'endroit  des  deniers  qu'il  réclame  pour  cette 
école  qui,   suivant   sa   propre  déclaration,   n'a   pas   pu   être   en   opération 
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pendant  plut  de  deux  on  tn>i«  mois,  et  qui  dcit  avoir  oontmeneé  après  l*époqm 
que  la  loi  fixe  au  «uriateodant  local  poar  répartir  lee  deniers  de  Tannée,  et 
quand  il  est  connu  qu'on  conseil  de  towosliip  ne  peut  imposer  ni  prélever  des 
dnniers  d'écoles  dans  auoune  section  d'éeolc,  sans  demande  faite  à  cette  fin  par  ht 
majorité  des  habitants  de  cette  section,  telle  qu'exprimée  à  use  assemblée  pnUl- 
qne  convoquée  à  cette  fin. 

7.  On  verm  en  consultant  la  lettre  de  M.  Kirwan  du  16  octobre  qu'il  s'adres- 
sa à  moi  pour  de  l'aide  en  faveur  de  l'établisseroent  en  question,  ayant  été  informé, 
dit-il,  que  j'ai  le  pouvoir  d'employer  au  soutien  des  écoles  pauvres  dans  les  parties 
dn  pays  non  encore  totalement  établies  certaine  partie  oe  l'aide  annuellemeot 
acconjfée  par  la  législature  pour  l'éducation.  Trois  jours  après,  le  19  octobre 
18fi9,  je  l'informai  que  le  pouvoir  dont  il  me  croyait  revêtu  avait  été  transféré  aux 
conseils  de  comté,— ^je  le  renvoyai  à  la  clause  du  statut  qui  se  rapporte  au  sujet, 
j'exprimai  mes  regrets  de  ne  pouvoir  accéder  à  sa  demande  et  lui  recommandai  de 
s'adresser  au  conseil  municipal  de  son  comté.  Dans  la  lettre  de  M.  Kirwan  à 
laquelle  je  répondais  ainsi,  il  n'y  avait  point  de  plaintes  formelles  contre  le 
conseil  de  township  ou  le  surintendant  local  de  Williams.  Il  dit  bien  que  les 
habitants  n'avaient  pas  même  demandé  à  être  fiwmés  en  section  d'école  légale 
parce  que,  dit-il,  "  ils  n'étaient  pas  au  fait  des  exigences  de  l'acte  des  écoles,*'  «H 
qu'ils  comptaient  sur  la  promesse  des  conseillers  qui  devaient  faire  tout  en  leur 

Suvoir  pour  soutoiir  l'école  dans  le  cas  où  ils  bâtiraient  une  maison  d'école.  Et 
.  Kirwan  ne  s'est  pas  adressé  à  moi  pour  de  l'aide  destinée  à  payer  les  sen^ces  de 
l'instituteur  pour  l'année,  eomme  il  l'a  demandé  dans  ses  lettres  subséquentes, 
mais  terminait  sa  pre.:iièm  lettre  par  les  mots  suivaiots  :  "  Espérant  que  voas  pien- 
dies  l'afiaire  en  votre  considération  et  ferez  à  même  l'octroi  législatif  l'allocation 
qui  permettra  à  ces  pauvres  gens  de  tenir  leur  école  ouverte  pendant  la  saison  pre* 
chaîne."  M.  Kirwan,  au  lieu  d'agir  suivant  mes  suggestions  amicales  et  s'adresser 
au  seul  corps  qui  pût  venir  en  aide  à  ces  pauvres  gens,  dans  le  moment,  chaasM 
tout  l'aspect  et  tout  l'état  de  la  question  en  formulant  des  accusations  contra  In 
conseil  du  township  et  le  surintendant  local  pour  "négligence  de  devoir",  et  «n 
écrivant  a  lettre  (26  octobre,  1852)  qui  contient  ces  accusations,-— M.  Hodgins,  do- 
rant mon  absence  à  Québec,  lui  ayant  adressé  la  note  du  4  novembre  à  laquelle  M. 
Kirwan  revient  si  souvent.  Mais  ne  trouvant  rien  qui  me  mit  en  état  de  former  une 
opinion  ou  donner  un  avis  dans  la  réponse  de  M.  Kirwan  du  16  novembre,  et 
n'entendant  point  parler  de  l'autre  partie,  j'abandonnai  le  sujet  sans  antre  avis 
jusqu'à  ce  que  j'eusse  l'occasion  de  visiter  les  comtés  de  l'ouest— ce  qui  était  en 
janvier  ou  février  ;  mais  personne  ne  s'adressa  à  moi  sur  le  sujet  et  je  h'en  enten- 
dis plus  parler  qu'à  mon  retour  de  mon  voyage  de  l'ouest,  quand  je  reçus  la  lettre 
dn  4  février  de  Ai.  Kirwan,  à  laquelle  je  répondis  le  15,  en  indiquant  les  omis- 
sions et  faisant  voir  comment  il  m'était  impossible  de  me  former  une  opinion  sur 
la  question  dans  ces  circonstances,  et  que  dans  aucun  cas  je  n'avais  le  pouvoir 
de  faire  ce  qu'il  demandait.  A  sa  réplique  insultante  du  28  février  que  j'ai  d?a« 
bord  lue  dans  les  journaux  de  Toronto,  je  n'ai  pas  cru  à  propos  de  répondre. 
En  repassant  donc  toute  la  correspondance  on  verra, 

1.  Que  M.  Kirwan  s'adressa  à  moi  pour  de  l'assistance  pour  l'école,  comine 
école  pauvre,  assistance  qu'il  appartenait  au  conseil  de  comté  et  non  à  moi  de 
donner. 

2.  Qu'au  lien  de  demander  au  conseil  de  comté  l'assistance  désirée,  M. 
Kirwan  commença  des  plaintes  formelles  contre  le  conseil  municipal  et  le  suritip 
tendant  local  du  township  de  Williams,  demandait  de  moi  l'exercice  des  poOf 
voirs  que  la  loi  ne  me  donne  pas. 

3.  Que  M.  Kirwan  a  porté  diverses  accusations  contre  les^conseillers  et  1« 
surintendant  local  du  township  de  Williams,  et  lorsqu'il  est  informé,  que  pour 


avoir  une  opinion  dàn«<l'afiiiii«,  il  doit  ptodaira  ^nalqnas  délibération*  offi- 
cielles des  parties  dont  il  se  plaint,  il  fournit  non  pas  une  copie  d'un  seul  acte  du 
conseil,  ou  des  conseillers  ou  du  surintendant  local, — non  pas  la  demande  d*an 
syndic  ni  même  d'un  contribuable  à  moi  adressée,  ni  même  la  déclaration  cM^Q- 
cun  d'eux,  mais  porte  immédiatement  plainte  à  Son  Excellence  de  ce  que  je  ne 
me  rends  pas  à  ses  demandes. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  en  terminant  que  si  les  syndics  d'é- 
cole on  les  habitants  de  rétablissement  en  cmestion  m'avaient  exposé  leur  état 
et  leurs  besoins,  j'aurais  cm  de  mon  devoir  de  les  renvoyer  k  leur  surintendant 
local  et  au  conseil  si  cela  était  devenu  nécessaire  ;  mais  lorsque  d'abord  demande 
est  faite  ei^  leur  nom  comme  au  nom  des  pauvres,  je  n'avais  simplement  qu'à 
renvoyer  aux  dispositions  de  la  loi  sur  ce  point,  savoir  :  qu'assistance  devait 
être  demandée  ()our  cette  raison  au  conseil  de  comté  ;  et  en  second  lieu,  lor8C|n*une 
plainte  m'est  faite  contre  les  conseillers  et  le  surintendant  local  d'un  townsnip, — 
ce  dernier  étant  un  membre  du  clergé,— et  cela  par  un  membre  du  clergé  qui  n'est 
pas  résidant  dans  le  township,  je  pense  qu'il  serait  injuste  et  insultant  de  ma 

i)art  de  sommer  un  ministre  de  répondre  aux  accusations  d'un  antre  ministre 
àites  sous  de  semblables  circonstances,  ou  de  renvoyer  aux  conseillers  pour  les 
accusations  faites  ainsi  contre  eux  ou  adopter  d'autres  mesures  que  celles  que  j'ai 
expliquées  à  M.  Kirwan  dans  ma  lettrn  du  16  février  1853. 

Je  pense  que  M.  Kirwan  aurait  montré  un  esprit  plus  charitable  et  plus  de 
discrétion  et  d'intelligence  envers  les  intérêts  des  pauvres  gensqu'il  prend  sous  sa 
protection,  s'il  se  fut  rendu  parmi  eux,  les  eut  avisés  et  aidés  en  aemandantan  con- 
seil à  être  formés  en  sections  d'école  séparée  et  à  se  laisser  imposer  une  taxe 
pour  payer  les  besoins  de  leurs  écoles  plutôt  que  de  leur  conseiller  de  prendre 
une  marche  qui  ne  peut  les  mener  à  bien,  mais  qui  doit  leur  être  dommageable 
et  qui  m'enlève  le  pouvoir  de  leur  aider,  ainsi  que  j'aurais  été  heureux  de  le 
faire»,  si  l'on  m'eut  demandé  avis  et  recommandation  pour  une  assistance  spé- 
ciale. 

Le  révérend  M.  McPherson  n'est  pas  le  surintendant  local  des  écoles  pour  le 
townshi(<  de  Williams  dans  l'année  courante.  J'ignore  s'il  a  reçu  copie  des 
lettres  adressées  à  ce  département  contre  lui,  vu  qu'il  n'a  jamais  écrit  un  mot  sur 
ce  sujet.  S'il  a  reçu  copie  de  ces  lettres,  je  suppose  qu'il  ne  s'est .  cru  tenu  de 
répondre  qu'aux  remontrances  des  parties  auxquelles  il  est  officiellement  lié  dans 
le  township,  et  non  aux  représentations  gratuites  d'un  membre  du  clergé  non 
résidant. 

c^. , f;;,^j<f ii ..i  i. ^»  .4-.-: ,  J*ai  l'honneur  d'être,  etc. 

(Signée) 
A  l'Hon.  A.  N.  Morin,  M.  P.  P., 
(^  Secrétaire  de  la  Province, 

i    ,,    ,  Québec.  '^-»^»'iOt  ri ' 


E.  RYERSO^. 


^** 


>s/?'iV}-;'-v    i'*^*.  '*  ' 
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SECTION  DVGOLE  Na  4,  METCALFE. 

(Cbfitl  *  JHMAmm.) 

Jf0, 178.  Lm  Sfndie»  de  la  uedon  d'icoli  No»  4,  ilêkaife^  om  «uriW^n- 

dont  tn  vMf» 

BflM  d«  l'étoWiMMDMt  d'pB  kol*  •4|lwtf«L 

*  a.  B.  ftvr,  lin.] 

«  MncALr^  Napier,  P.  O.,  t4  Ajptanirv  1808. 

MoifiiBva^— Qnelqnet  uns  des  habitante  de  cette  seotion  détirent  avoir  an» 
école  séparée  et  oat  construit  une  maison  d*école  à  cette  fin.  En  agissant  a'asi, 
ont>iU  cnangé  cette  section  telle  qa*établie  par  le  conseil  municipal  du  township. 

(Signé,)  WILLIAM  UENar, 

JOHN  LEWIS, 
DAVID  BROWN, 
Syndics,  seotion  d'école.  No.  4 
An  Révd.  D.  Ryerson, 
Surintendant  en  chef  des  écoles,       ^n«'i*f>< 

Toronto» 


No,  179.  Ia  turiniendant  en  chef  aux  syndics  de  la  section  d^école,  No,  4, 

Meteal/e, 

SiipodtiaiM  d*  U  loi  nUUTtOMBt  âos  éoolM  •^paréw, 
[ir*.  Hi,  0.] 

BosBAV  d'Edocattoit, 

ToaoMTO,  s  Octobre  1869. 

MsssuoBs,— J*ai  l'honneur  d*accuser  réception  de  votre  lettre  du  24  ultimo, 
et  dfi  dire  en  réponse  qu'aucune  école  séparée  ne  peut  étie  établie  avant  le  S5  de 
décembre,  ni  sans  un  acte  dn  conseil  du  township  :  et  les  personnes  qui  établis» 
sent  une  école  séparée  ne  sont  pas  exemptes  du  paiement  des  contributions  pour 
Pérection  d'une  maison  d'école  commencée  avant  l'établissement  de  telle  école 
s6parée«    Voir  1  provisà  de  la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles. 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

(Signé,)  E.  RYERSON. 

MM.  WilHam  Henry, 
John  Lewis  et 

David  Brown,  «i^  jjiiciw^siis 

Syndics  de  la  section  d'école  No.  4,  Metcalfe, 

Napier. 


SECTIONS  D'ECOLES  No.  4  ET  8,  SANDWICH. 

(ComUd'Euuc.) 

No,  180.  Le  surintendant  local  de  Sandvnch  au  surintendant-en-chef 

Tmii»  anqad  «ommoMent  le  fonetioDntnMiit  d'an*  éoola  •épurée  et  l'exemption  de  oeox  qui  la  rapportent. 
[L.  R.  S014, 18SS.] 

Sandwich,  12  Octobre  1853. 

MomisvB,— Dans  la  section  d'école  No.  4,  dans  le  township  de  Sandwich, 
les  habitans  catholique  romainsfurent  divisés  en  école  séparée  en  juillet  dernier, 


mail  Ut  tjnd^  ^  1*  Motiua  d*ée<rfe  ont  dtpnia  o»  temps  (•!  aprèt  me  4m 
qrndiei  ont  At6  élus  et  qu'an  inititutenr  s  été  employé  poar  Péoole  ièperée) 
prélevé  une  taxe  sur  toute  lu  eectloRf  iur  les  outholiques  lomtine  oomnae  sur  let 
uutrei,  pour  pe^er  une  maieon  d'école  et  pour  let  oontributione  dn  leur  leotioB, 
bien  que  l'on  n*ent  fait  aucun  arrangement  pour  cette  maieon  d'école  avant  qua 
réocrie  eatlMlimM  mualae  eut  été  élid>lie  at  q«a  lee  ■yndk»  eusecn*  Até  élue. 

Lee  ealboUquea  romaine  qui  ont  aonecffit  pour  cette  école  eéoarée  et  ceux  mi 
y  énvoîeal  leura  enluis  ne  eont>il8  paa  exempta  de  la  taxe  piélevêe  par  lee  eymwaa 
da  la  eectimi  pour  cette  année  ? 

Et  en  vertu  de  la  4e  eection  de  l'acte  supplémentaiia  de>  écoles,  19  Vée.,  ah» 
I8S,  ceux  qui  eouacriveat  paraieeent  tenue  de  Mueerire  la  montant  exaot  auquel 
se  montent  leurs  taxes  d'école  pour  l'année  courante  ;  pensen>vons  qu'il  soit  néoaa- 
aaire  oua  la  souaeription  soU  a'ua  montant  exactement  semblable  ? 

Si  c'est  le  cas,  comment  peut-on  savoir  le  montant  à  souasriia  avant  qua  la 
taxe  de  la  section  d'école  soit  actuelleroaal  imposéa  et  flara  il  sera  trop  tard, — 
ceci  resaeasble  à  un  dilemme. 

J'ai  souvent  fait  des  questions  à  propos  de  ces  choses  et  tous  serais  très  obU> 

fé  pour  votre  opinion  et  toutes  saggestions  qiie  v<n^  voudreis  bieil  (aiia  à  cet 
gaid. 

J*ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,) 


•';v'v'M\5' 


An  Rév.  E.  Rversoo,  D.  D., 

Surintenafant-en*chef  des  écoles, 

Toronto. 


J.  A.  VERVAIS, 
Surintendant  local, 
Sandwich. 


I 


Jffo.  181.    Le  iurintendant-en-ehef  au  surintendant  local  de  Sandwich. 

.L'teb  Mparé*  ntrt  «■  opéntifla  H  V^aumpÛiam  de  la  te»,«oBuiMoae  le  t6  déeembre  fni  mit  l'4tebliHe- 

Bcnt  de  l*éeole  séparée. 

BoasAO  D'EDuoAne»,  ^t 

Toxomo,  18  Octobre  1858. 

MoirsiBOR, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  It  du  cou- 
rant,  et  de  dfm  eu  réponse  oue,  si  la  section  d'école  séparée  que  vous  mentionnex 
n'a  pas  été  formée  ou  établie  le  25  décembre  dernier,  elle  ne  peut  pas  l'être 
avant  le  25  décembre  prochain,  vu  qu'aucune  section  d'école  ne  peut  être  changée 
en  section  d'école  séparée  établie  qu'à  cette  époque  de  l'année  :  voyex  l'act«t 
des  écoles  de  1850,  section  19,  2  provisô  et  4e  clause  de  le  18e  section. 

Les  personnes  qui  supportent  une  école  séparée  peuvent  souscrire  un  aussi 
fort  m<Mltant  qu'elles  le  veulent  pour  le  soutien  de  cette  éocrfe,  mais  la  somme 
souscrite  doit  être  au  moins  égale  à  ce  qu'elles  ont  à  payer  comme  taxe  de  comté 
poar  recevoir  une  part  dans  l'octroi  législatif.  On  peut  toujours  constatera  combien 
dans  le  lonia  peut  ae  monter  la  taxe  des  écoles  pour  l'année. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

.,.,.  (Signé,)  E.RYERSON. 

.JL,  A<  Vervaia,  écr.,  M.  D.,  '    -  .[  ^i,,   ......  .    . 

,  ,     SwintBadantlocal  des  école»,      ..^un-^  V^-^rfri^i i  n;ifJWii^cRii>ia31 .  i«A 
Township  de  Sandwich. 


il] 


..A^ 


\,  O  ^i.i.'f,  .i.y.  >MJ);  }'(l  .t/f'.  »l. 
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^iVo.  182.    L*hon.  John  Elmtiley  de  Toronto,  au  surintendant-m^chef. 

FlalotM  T«iuot  dol'iwktépwé*  d*  SsndwMb 
[L.S.8188,18M.]  ^ 

ToBONTO,  19  Octobre,  185S. 

MoNMBTTB, — Le  Rév.  F.  Point,  de  Sandwich,  a  écrit  à  sa' grandeur  l'éTdque 
ponr  l'informer  que  les  autorités  locales  avaient  refusé  aux  syndics  de  l'école 
■égarée  catfac^ique  de  cette  place  leur  part  daps  l'octroi  législatif  de  cette  année  ; 

Jour  la  raison  que  l'ëcole  séparée  pour  laquelle  cette  somme  est  réclamée  n'a  pas 
té  em  opération  six  mois. 

J'ai  été  prié  par  sa  grandeur  de  porter  le  sujet  à  votre  considération  officielle 
afin  que  les  parties  plaignantes  puissent  recevoir  justice  de  vous. 

Si  vous  m'obligez  de  votre  décision  dans  cette  affaire,  je  la  communiquerai 
immédiatement  aux  parties  intéressées. 

nt  Hio«  U  >  j»ai  phonneur  d'être,  etc.,  J»  ^to»  *' 
.  (Signé,)  J.  ELMSLEY. 

^£^XnUhef^s  écolC^v  -^-  ^««*  ^-  ^^^^^^  «^^  ^^  ^ 

Torinto.  - .  -  "^«S^ 


umd'liit% 


,ïrlAViiTy.JLilr 


;in 


No.  183.    Le  surintendant-en-chef  à  Vhon.  John  Elmsley,  de  Toronto. 

Les  putiM  Tonlant  rinterrention  du  départemecit  doirent  la  demander  directemeilt. 
[No.  681,  G.] 

•' '     BoREîAU  d'Education, 

Toronto,  24  octobre  1853. 

MoMSiKUB, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  19  du 
courant,  et  de  dire  en  réponse  que  j'ai  reçu  r  ne  lettre  du  Dr.  Vervais,  le  surinten- 
dant  local  des  écoles  pour  le  township  de  Sandwich,  mentionnant,  je  suppose,  le 
cas  dont  vous  parles,  ainsi  que  quelques  autres  sujets  de  différends.  Je  lui  ai 
répondu  le  18  du  courant.* 

Je  puis  remarquer  ici  que  les  parties  intéressées  devraient  s'adresser  à  moi 
au  sujet  de  leurs  plainteset  transmettre  copie  de  leurs  plaintes  àceux  contre  lesquels 
ils  se  plaignent,  s'ils  veulent  que  j'intervienne  officiellement  dans  leurs  affaires, 
wïfeft  fîb  SI  ttbs«i-*f  J'ai  l'*»onn«"  d'être,  etc.,  ,m  m  '  W    , 

,.    .>.K  (Signé,)  E.  RYERSON.  'i« 

A^l'hon.  JohnElmsley,  î    '  ''n  •  'r? 

ir.i%m'Â-b  ■     {In  re  Sandwich,)  ■  -mq  ■^àm*'r><^h  ?;1S  "st  fm^s» 

Otoe'i  &•»»<»•/  :;....<-■»).'.  •    Toronto.     i!v:v,-u\.  ..i..-n\:f  ■)»^ri^i»i^'>Ur^K,'h  nvii^'>v^  m 
'iiôin*,'-'.  ,if^i  BÎ  .  "■  •■  '  ■■ov\  t.  ,ËÏ  iU\'iéin^)M^Î  *»h  a«>l«v.i*%-^i* 

i^Mae  fto  »tii»H0'i8  m^iviAmi  f.mti^^>»  i  tn^ihtxitit'.'  fnpi  »i'»im»>»Wîff  *>Kf 

•M  No.  1B4.     Certains  Habitans  protestants  de  la  section  d^école  No.  8, 
^*-, ,  Sandmch,  au  surintendant-en-chef .        ,, ..  „  ^^^     ^. 

Les  perwninet  non-réddaDtM  qui  snpportcnt  une  école  séparée  protestante  désirent  4tn  exemptas  des  tane 

d'école  pabUaue. 
[L.  B.  4102, 1864.]  '        ' -^   ^  V 

Sandwich,  17  D^C0m6r«  1854. 
Rkvbrknd  Monsieur, — Je  prends  la  liberté  de  vous  soumettre  l'affaire  de 
John  Herdman,  Robert  Herdman,  William  Radcliffe  et  moi>même,  résidans  dans 

«  Voir  Icttrt  No.  181.  (aoté  No.  602, 0) 
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le  townahip  de  Sandwich,  espérant  que  Tons  voudrez  bien  la  prendre  sons  yotfe 
considération  et  nous  dire  comment  procéder  dans  ce  cas. 

Voici  notre  affaire  :—^Nons,  les  personnes  ci-dessus  mentionnées,  résidons  dans 
la  section  d'école  (No.  8,  pensons-nous)  et  y  possédons  des  propriétés  ;  la  popu- 
lation est  presqu'exdusivement  française,  et  comme  elle  ne  s'est  pas  encore 
adressée  à  nous  auparavant  pour  aucune  chose  qui  se  rapporte  à  leur  école,  joint 
au  fait  que  nous  résidons  à  l'une  des  extrémités  de  la  dite  section,  nous  ne  nous 
somnies  jamais  occupé  de  connaître  même  le  numéro  de  notre  section.  Nous 
sommes  protestants,  et  dans  la  section  qui  nous  est  contiguë.  No.  9,  il  y  a  une 
école  séparée  protestante  qui  est  beaucoup  plus  commode  pour  nous  que  celle  de 
la  section  dans  laquelle  nous  résidons  ;  nous  avons  pendant  plusieurs  années 
envoyé  nosenfans  a  cette  école  séparée  et  l'avons  supportée. 

Nos  noms  ainsi  qtie  les  sommes  souscrites  ont  été  dûment  transmis  dans 
le  noport  semi-annuel.  .!) 

Notre  école  a  été  tenue  ouverte  pendant  six  mois  dé  la  présente  année  ;  lous 
avons  aussi  contribué,  de  notre  temps  et  de  notre  argent,  à  l'érection  d'une 
nouvelle  maison  d'école  dans  la  section  qui  nous  est  contiguë,  vu  que  la  bâtisse 
dans  laquelle  l'école  se  faisait  auparavant  était  dans  une  partie  trop  éloignée  de 
la  section  pour  satisfaire  aux  désirs  des  gens. 

Nous  n'avons  donc  pas  été  peu  surpris  lorsque  nous  avons  été  visités,  il  y  t^ 
quelques  jours,  par  le  collecteur  â  propos  de  nos  taxes, — de  voir  que  nous  étions 
taxés  pour  le  noutien  de  l'école  de  la  section  dans  laquelle  nous  résidons. 

Nous  nous  en  sommes  plaint  au  conseil  de  township,  disant  que  nous  consi- 
dérions que  la  clause  de  la  12e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  pour 
1853,  nous  en  exempte  comme  supportant  les  écoles  séparées.  Comme  il  ne  pût 
en  venir  à  une  décision  satisfaisante,  il  consentit  à  en  laisser  là  l'affaire  jusqu'à 
ce  qu'ils  pussent  connaître  votre  décision  sur  le  sujet.  Nous  avons  donc  pris  la 
liberté  de  vous  soumettre  notre  affaire  en  vous  priant  de  vouloir  bien  la  prendre 
en  considération  et  sollicitant  la  faveur  d'une  réponse  aussitôt  que  possible. 

Si  nous  avons  à  supporter  l'école  de  la  section  dans  laquelle  nous  résidons, 
et  qui  est  différente  de  nous  sous  le  rapport  non  seulement  de  la  religion  mais 
encore  sous  le  rapport  de  la  langue,  nous  vous  demanderons,  monsieur,sachanttout 
l'intérêt  que  vous  avez  toujours  pris  à  la  cause  de  l'éducation,  nous  vous  deman- 
derons votre  avis  sur  le  meilleur  moyen  de  procurer  l'éducation  à  nos  enfans  ;  car 
pour  nous,  nouveaux  cultivateurs  des  profondeurs,  il  serait  extrêmement  difficile 
de  supporter  deux  écoles,  et  nous  ne  sommes  pas  assez  nombroux  pour  établir  une 
école  siéparée  dans  la  section  dans  laquelle  nous  résidons. 

En  conséquence,  si  vous  voulez  bien  donner  au  sujet  toute  votre  considération, 
et  nous  transmettre  une  réponse  aussi  prompte  que  possible,  vous  obligerez  gran- 
de ment  vos  humbles  serviteurs. 

.lîfï  i(  m  'f  (Signé,)  JAMES  CLAQUE,  a  «yd 


An  Rév.  E.  Ryerson,  D.  D., 

Surintendant^n-chef  des  écoles, 

Toronto. 
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qaik  M  ukuA  omfàt  dus  U  ieotiMiAijpMi*. 
(V«^  1607,11.] 

BvB<A«r  B'EDvtATimr, 

ToBOHTo,  es  Déetmibre  1884. 

McMrsiKùB,— J'ai  l'honnenr  d'accuset  rëception  de.  votre  leitre  du  17  du  cou- 
Tâtit,  et  de  tous  dir<  en  réponse  que,  suivant  votre  léltre,  voas  semblez  avoir  été 
considéré  pour  les  années  dernières  conome  formant  partie  d*une  section  d^ècole 
séparée  dont  vous  avez  supporté  l'école.  Mais  si  siinplement  et  comme  chose 
juste,  équitable  et  de  coutume,  et  non  par  aucuii  acte  formel  du  conseil  de  town« 
ship,  vous  avez  été  considéré  comme  appartenant  à  la  section  d'école  séparée, 
tous  pouvez  comme  de  raison  y  envoyer  vos  enfans  sous  Pautorité  de  la  12e  sec- 
tion ae  Pacte  supplémentaire.des  écoles,  mais  vous  ne  pouvez  pas  réclamer  exemp- 
tion du  paiement  de  la  taxe  des  écoles  dans  la  section  dans  laquelle  vous  résidez. 

La  manière  la  plussimpleet  la  pluséfficacedeprocéderpourparveniraU  but  que 
vous  vous  proposez,  c'est  de  vous  adresser  au  conseil  de  tovnship,  en  connexion  avec 
les  syndics  et  autres  personnes  dans  la  section  d'école  séparée  (au  nombre  de  douze 
chefs  de  famille,)  pour  vous  former  en  une  section  d'école.  Suivant  la  Idë  sec- 
tion de  Pacte,  le  conseil  sera  Obligé  d'accéder  à  votre  demandé,  et  suivant  la  4e  sec- 
tion de  l'acte  supplémeniaire  des  écoles,  vous  serez  exempts  du  paiement  des  taxe» 
d'école,  excepté  pour  le  soutien  de  votre  propre  école  séparée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  ,v  rr 

'j->.{^.h«i^  '      .'Mn- -si '•?<  rro'*' <Sigaé,)  £.  RYERSON«rp  4 
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iVo.  186.    Extrait  dM  rappottdu  surinimdant-en-ekefjwir  IB62. 

fior  les  di^poMtiou  de  U  Id  qui  k  r«pport«iiz  éodet  •épu'étset  à  riastruotioa  reliipeuM. 

1.  Oftfediofu  d««  pettonnes  fit*  i*of>pùmU  aux  dûuu»  d$h  Un  nhOUtdaMnl 
emx  écoles  sêpctées.  Les  premières  objections  que  je  mentionnerai  ont  vapp<»t 
an  trait  de  Pacte  des  écoles  qui  permet  dans  tous  les  cas  l'établissement  d'école 
séparée  catholique  romaine  ou  protestante. 

Je  n'ai  rien  à  dire  de  la  théorie  comprise  dans  celte  dispositioB  de  la  kn  ou 
de  la  jpolitiquè  t|«'il  y  a  eae  à  l'introduire  la  première  fois.  Mais  c'est  mon  opi- 
nion terme  et  décidée — puissamment  corroborée  par  Pexpèrièiiioe  et  les  obMtva- 
tions  d'une  ou  deux  des  dernières  années,  que  I'alm>gation  de  cette  disposition 
de  la  loi  des  écoles  entraverait  considérablement  L  succès  du  système,  et  nuirait 
à  toutes  les  parties  concernées  ;  et  je  supplie  tous  ceux  qui  voient  d'un  œil  favo- 
lable  la  prospérité  continue  et  sans  égale  de  cotre  système  d'école,  de  s'abstenir 
de  toute  agitation  et  de  toute  opposition  à  la  disposition  de  la  loi  qui  a  rapport 
aux  écoles  séparées.  Je  pense  qu'il  est  nécessaire  et  respectueux  en  même  tems 
de  donner  mes  raisons  pour  cette  opinion  et  ces  conseils. 

i.  Que  l'on  remarque  bien  que  ce  n'est  que  lorsque  l'instituteur  ou  les  insti- 
tuteurs sont  catholiques  romains,  qu'une  école  protestante  séparée  peut  être  établie, 
et  que  ce  n'est  que  lorsque  l'instituteur  ou  les  instituteurs  sont  protestants  qu'il 
pent-être  établi  une  école  séparée  catholique  romaine.    Une  fois  établie,  chaque 
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éeol*  peut  être  continuée  aussi  longtemps  que  les  parties  qui  l'ont  établie  se  oon* 
fiannynt  aux  exigences  de  la  loL 

2.  Cette  disposition  relative  aux  écoles  sépaiées^  a  été  introduite  dans  la  lai 
des  éeoles  de  1841,  et  a  été  continuée  dans  chacun  des  quatre  actes  d'écoles  qui 
ont  depuis  été  passés  par  la  législature. 

S.  Cette  disposition  ainsi  que  toutes  les  dfspositioiis  de  la  loi  des  écoles  a  été 
de  tenM  en  tems  prise  en  considération,  sans  égard  aux  partis  politiques.    Il  est 
on  fait  bien  singulier,  c'est  que  sur  cinq  lois  d'école  qui  ont  contribué  jusqu'ici  à 
dérelopper  et  soutenir  notre  système  scolaire,  quatre  ont  été  introduites  dans  la 
légidature  et  passées  sous  les  auspices  de  quatre  administratimiB  différentes.  Par- 
ticulièrement en  1&50,  lorsque  toute  la  loi  des  écoles  sobit  l'eaquéte  et  la  révision 
la  plus  attentive  et  fut  placée  sur  sa  base  actuelle,  il  fot  oonvemi  par  les  chefr 
des  différents  partis  politiques  que  l'on  ne  permetterait  pas  que  les  intérêts  et  la  polir 
tique  des  partis  agissent  le  moins  du  monde  sur  la  considération  et  les  intérêts  du 
système  scolaire.    C'est  à  ce  fait  et  à  l'influence  du  noble  exMnple  ainsi  donné 
aa  pays  en  général,  que  notre  système  sectaire  doit  en  grande  partie  son  succès 
sans  pareil*    Je  désavoue  toute  déviation  à  cette  marche  ;  je  ne  veux  point  qu« 
telle  ou  telle  disposition  de  la  loi  des  écoles  devienne  le  mot  d'ordre  d'un  parti 
politique,  ou  une  "  planche  "  dans  la  **  plateforme  "  d'un  parti  politique.    L'en- 
nemi le  plus  acharné  de  iiotre  système  d'école  ne  pouvait  pas  trouver  de  moyen 
plus  elT   ice  d'en  neutraliser  l'utilité  et  d'en  entraver  la  pn^ès,  sinon  finalement 
de  le  reLirerser  totalement,  que  de  l'entraîner  dans  le  courant  des  discusjions  de 
partis,  de  le  pousser  dans  le  gouffre  des  passions  politiques  et  des  animosités  de 
sectes. 

4.  Il  est  absolument  contraire  aux  principes  d'une  saine  lég^lation  et  d'un 
bon  gouverneà..  nt  de  priver  aucune  classe  de  personnes  d'auctui  des  droits  on 
privilèges  (qu'ils  aient  été  bien  ou  mal  acquis  en  première  instance,)  dont  la  jouis- 
sance n'a  causé  au  public  ni  bien  ni  mal.  Maintenant  il  n'est  résulté  et  il  ne 
résultera  pn^ablement  aucun  mal  de  la  disposition  légale  relative  aux  écoles 
séparées.  Bien  que  cette  disposition  dans  la  loi  existe  depuis  maintenant  douns 
ans,  le  nombre  des  écoles  séparées,  tant  protestantes  que  catholiques  romaines,  n'a 
jamais  excédé  50.  Suivant  les  derniers  ra^^orts  officiels,  le  nombre  n'en  est  que 
de  2£,  quatre  de  couleur,  trois  protestantes  et  dix-huit  catholiques  romaines.  Fus- 
sent-elles deux  fois  aussi  nombreuses  qu'elles  le  sont  actuellement,  cela  n'affecte- 
rait nullement  le  fonctionnement  et  le  succès  £;énéral  du  système  scolaire.  ^  Ce 
système  n'a  jamais  plus  qu'aujourd'hui  captivé  l'attention  ravorable  du  public,  il 
n'a  jamais  été  si  prospère.  Si  l'existence  de  cette  disposition  de  la  loi  qui  pour- 
voit aux  écoles  séparées  n'a  renversé,  ni  affaibli,  ni  arrêté  le  progrès  du  système 
des  écf^es  durant  ses  douze  années  d'enfance  et  de  faiblesse,  il  est  absurde  de  sup> 
poser  que  cette  même  disposition  mettre  le  système  en  danger,  aujourd'hui  qu'il  • 
acquis  de  la  force  et  de  la  maturité  et  qu'il  a  interressé  les  sympathies  les  plus 
ardentes  et  les  vœax  les  plus  chers  du  peuple  en  général. 

5.  L'existence  de  la  disposition  qui  pourvoit  aux  écoles  séparées,  sans  être 
en  pratique  nuisible  au  système  des  écoles,  prévient  toute  opposition  et  toutes  com- 
binaisons qui  autrement  s'élèveraient  contre  le  système.  Si  cette  disposition  n'ex* 
istait  pas,  combien  il  serait  facile  d'engager  uns  croyance  religieuse  quelque  pëa 
Bombreupe  à  faire  opposition  véhémente  au  système  des  écoles  !  comme  les  indi- 
vidus et  les  petits  arrondissements  d'un  district  s'uniraient  à  cette  disposition  pour 
les  mêmes  motifs,  mais  dans  un  but  différent  !  av«o  quelle  promptitude  un  grand 
nombre  de  personnes  de  chaque  comté,  opposées  pour  des  raisons  d'égoïsme,  à  ton* 
tes  taxes  sur  les  propriétés,  se  lèveraient  mus  par  le  zèle  religieux  contre  les  "  éco- 
les (le  l'état  !  "  Sous  ces  circonstances,  le  systèma  des  écoles  serait  dans  un 
grand  danger,  s'il  n'était  pas  renversé  en  pea  de  tems.    La  diqpositii»  qui  établit 


à»»  écoles  séparées,  détourne  cette  opposition  et  rend  impossibles  tontes  ces  eom* 
binaisons  ;  elle  offre  une  aoupape  de  sûreté  à  l'explosion  et  à  Pévaporation  de  ces 
senlimest4  qui  autrement  se  ligueraient  contre  tout  système  d'école  nationale. 
Notre  système  d'école  doit  sans  doute  son  développement  rapide  et  son  grand  suc- 
cès à  ce  qu'il  a  été  à  l'abri  de  cette  opposition  et  de  ces  combinaisons  qui  n'avaient 
pour  objet  que  son  renversement  et  sa  destruction. 

I  '  6.  La  disposition  qui  établit  les  écoles  séparées  a,  dans  mon  opinion,  détour- 
né et  détourne  encore  le  mal  des  autres  parties — parties  au  milieu  desquelles  exis- 
tent principalement  le  petit  nombre  d'écoles  séparées.  Nous  n'avons  qu'à  consi- 
dérer les  autres  états  et  les  autres  pays,  pour  trouver  des  cas  où  l'autorité  ecclési- 
astique a  défendu  aux  enfans  d'une  grande  partie  de  la  société  de  fréquenter  les 
écoles  en  raison  d'un  danger  prétendu  pour  leur  foi  religieuse  et  leur  morale  ;  et  en 
conséquence  de  ces  défenses,  des  milliers  d'enfans  ont  grandi  dans  l'ignorance  ; 
parœ  que  l'on'maintenait  qu'il  est  mieux  pour  un  enfant  de  ne  savoir  ni  lire  ni  écrire 
que  de  voir  sa  foi  religieuse  corrompue  ou  en  danger  de  Tètre.  D'après  les  rensei- 
gnemens  officiels,  il  y  a  tonte  raison  de  croire  que  ces  défenses  seraient  faites  dans 
le  Haut-Canada,  comme  dans  le  fait,  elles  ont  été  faites  en  d'autres  endroits.  Le 
résultat  en  serait  que  plusieurs  milliers  d'enfans  grandiraient  sans  aucune  éducar 
tion  et  porteraient  une  haine  invétérée  à  leurs  concitoyens  de  croyances  religieuses 
diâérentes.  Mais  avec  la  disposition  cie  la  loi  qui  pourvoit  aux  écoles  séparées, 
ces  ecclésiastiques  qui  empêchent  leurs  enfans  d'aller  aux  écoles  publiques  sont 
moralement  et  littéralement  tenus  de  leur  procurer  d'antres  écoles  ;  et  s'ils  négli- 
gent ou  manquent  à  le  faire,  ils  ne  peuvent  pas  honorablement  priver  les  enfants 
de  l'avantage  des  écoles  publiques.  C'est  ainsi  que  cette  disposition  de  la  loi 
offre  une  protection  comme  des  moyens  d'éducation  à  un  grend  nombre  d'enfans 
qui  sans  cela  en  seraient  privés." 

7.  Les  religions  en  minorité  dans  les  m'jnicipalités  scolaires  du  Bas-Canada 
ont  la  protection  et  l'alternative  d'une  école  séparée  ;  et  ces  religions  en  minorité 
(étant  principalement  protestantes)  attachent  Iteauooup  d'importance  à  cette 
oisposition.  On  ne  peut  dénier  aux  religions  en  minorité  dans  le  Haut-Cana!da, 
qu'elles  soient  protestantes  ou  catholiques  romaines,  cette  protection  ou  ce  droit 
relatif,  dont  elles  jouissent  dans  le  fias-Canada  sous  la  même  législation. 

8.  Le  moyen  le  plus  efficace,  et  dans  mon  opinion  le  seul  moyen  de  faire 
cesser  et  abandonner  les  écoles  séparées,  est  de  maintenir  les  dispositions  actuelles 
dé  la  loi  sur  le  sujet.  Cette  disposition  assure  tout  ce  qui  est  accordé  à  la  minorité 
dissidente  d'une  municipalité  datis  le  Bas-Canada,  et  tout  ce  qui  peut  en  justice 
âtre  demandé  par  cette  minorité  dans  une  municipalité  du  Haut-Canada.  Je 
Dd  pense  pas  que  les  raisons  pour  lesquelles  les  écoles  séparées  sont  établies, 
soient  valides  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  une  nécessité  raisonnable  pour  ces 
écoles  ;  je  pense  que  la  loi  pourvoit  amplement  à  la  protection  de  la  croyance 
religieuse  et  de  la  morale  de  toutes  les  classes  dans  les  écoles  publiques  ;  je  pense 
que  celles  qui  établissent  des  école)  séparées  se  mettent  volontairement  et  inuti- 
lement  elles-mêmes  et  leurs  enfants  dans  une  position  désavantageuse  vis-à-vis 
d'une  saine  éducation  et  de  la  société  en  général  ;  je  pense  que,  règle  générale, 
il  est  impossible  de  rendre  les  écoles  séparées  aussi  bonnes  et  aussi  peu  dispen- 
dieuses que  les  écoles  publiques  ;  je  ne  pense  pas  qu'aucune  autre  école  puisse 
soutenir  lor  jtemps  la  compétition  avec  les  écoles  publiques,  surtout  dans  noa 
cités,  villes  et  village  i.  Mais  c'est  aux  parties  intéressées  à  juger  de  leurs  inté- 
rêts et  de  leuro  inclinations  et  non  à  moi.  Je  fuis  certain  que  l'expérience  seule 
pourra  les  satisfaire  ;   et  je  suis  généralement  persuadé  que  cette  expérience, 
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quelque  longae  et  étendae  qn'on  puisse  la  faiie,  n'aura  l'effet  que  de  piodàire 
une  conviction  plus  profonde  et  plus  sûre  sur  les  désavantages  et  l'inexpédience 
des  écoles  séparées.  L'expérience  et  Pobservation  apprendront  aux  parties 
intéressées  que  leurs  concitoyens  d'autres  croyances  religieuses  ne  sont  pas  les 
incrédules  et  les  hommes  dangereux  que  l'on  représente  ;  qu'ils  ont  plus  d'mtérètis 
et  plus  de  sympathies  que  d^aversion  pour  eux  ;  que  les  tendances  du  siècle  et 
dé  toutes  les  institutions  et  de  toutes  les  entreprises  du  pays  sont  plutôt  vers  la 
coopération  et  l'union  entre  toutes  les  classes  de  citoyens  que  vers  l'éloigne- 
ment  et  l'isolement  des  uns  des  autres  ;  qu'il  n'y  a  aucune  branche  de  l'économie 
civile  et  sociale,  dans  laquelle  la  co-opération  générale  et  l'unité  soient  plus 
importante  et  plus  avantageuse  à  tout  le  monde,  que  pour  le  développement 
mental  de  toute  la.  population  jeune  du  pays  et  la  dissémination  des  connais- 
sances générales;  que  comme  toutes  les  situations  lucratives  et  de  confiance 
dans  notre  pays  dépendent  directement  ou  indirectement  du  choix  du  peuple, 
chaque  parent  inflige  un  tort  à  ses  enfants  s'il  cherche  à  les  séparer  de  la  connais* 
sance— des  rapports  et  de  la  communauté  de  sentiments  avec  ses  concitoyens—* 
toutes  choses  qui,  dans^la  nature  même  des  choses,  sont  nécessaires  pour  produire 
la  confiance  et  la  faveur  générale.  Ces  influences  et  ces  simples  remarques  silen- 
cieuses et  naturelles,  mais  bien  puissantes,  seront  plus  décisives  et  plus  irrésis* 
tibles  à  mesure  que  les  écoles  séparées  se  multiplieront  et  se  continueront  que 
toute  la  législation  arbitraire  que  l'on  pourrait  invoquer  à  cet  égard.  Les 
charges  et  les  inconvénients  que  l'on  assume  ainsi  volontairement  ne  sauraient 
devenir  un  sujet  de  plainte  et  ne  seront  point  longtemps  considérés  comme 
privilèges. 

9.  Mais  l'on  a  objecté  que  par  la  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des 
écoles,  passé  en  juin  18d3,  il  a  été  introduit  un  nouveau  principe  au  sujet  des 
écoles  séparées  et  que  le  système  des  écoles  publiques  a  été  ainsi  mis  en  danger. 
Le  fait  de  l'objection  est  vrai,  mais  l'inférence  en  est  fausse.  Le  principe  nouveau 
introduit  est  celui  qui  place  le  système  des  écoles  publiques  à  l'abri  de  tout  dan* 
ger,  au  lieu  de  le  compromettre.  Ce  nouveau  principe  est  énoncé  dans  quatre 
dispositions: — l*'.  Aucune  autorité  municipale  ne  sera  exercée — on  aucune 
taxe  municipale  ne  sera  employée,  comme  ci-devant  au  soutien  d'aucune  école 
séparée.  2^.  Que  ce  qui  sera  prélevé  au  moyen  de  contributions  pour  le  soutien 
d'une  école  séparée,  devra  être  prélevé  et  employé  par  et  sur  les  parties  apparie» 
nant  à  la  croyance  religieuse  qui  l'établira  et  la  supportera.  &°.  Que  ces  parties 
devront  individuellement  se  taxer  pour  leurs  écoles  pour  un  montant  égal  à  la 
somme  qu'elles  auraient  été  obligées  de  payer  comme  taxe  au  fonds  des  écoles 
de  leur  municipalité  ;  et  à  cette  condition  seulement  et  aussi  longtemps  qu'elles 
s'y  soumettront,  elles  seront  exemptes  du  paiement  de  la  taxe  de&  écoles  publiques. 
4^.  Que  les  parties  qui  supportent  une  école  séparée,  ne  pourront  pas  comme  ci* 
devant  intervenir  dans  les  élections  et  les  affaires  des  écoles  publiques.  Main* 
tenant  toute  personne  sincère  doit  admettre  que  par  ces  dispositions  le  système 
des  écoles  publiques  est  placé  sur  une  base  plus  ferme  et  plus  sûre  qu'il  ne  l'était 
jusqu'ici,  pendant  que  l'on  a  fait  tout-àrfait  disparaître  les  prétendus  abus  dont  s» 
plaignaient  les  amis  des  écoles  séparées.  Ils  demandaient  à  partager  non  seule* 
ment  dans  ce  qui  était  considéré  le  fonds  légal  des  écoles — savoir  l'allocation  de  la 
législature  en  faveur  des  écoles,  et  un  montant  égal  prélevé  par  cotisations  locales 
des  municipalités,  — mais  dans  tous  les  deniers  prélevés  pour  les  besoins  des  écoles; 
et  se  plaignaient  d'être  taxés  pour  des  montants  aux  avantages  desquels  ils  no 
participaient  point.  La  4e  section  de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  dit  en, 
substance  :  *'  Très  bien,  vous  ne  paierez  aucune  taxe  pour  les  écoles  publiques 
"  aussi  longtemps  que  vous  préférerez  vous  séparer  des  écoles  publiques  ;  mais 
"  vous  n'aurez  aucune  pari  dans  les  cotisations  municipales  prélevées  pour  les 
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**  fins  d*éeoIe  ;  vont  n^intennendrez  point  dans  les  ébetions  d*éc<^  publique; 
**  vons  denez  vous  imposer  des  taxes  égaies  en  ni<»itant  aux  taxes  imposées  en 
"  faveur  du  londs  des  écoles,  et  aussi  longtemps  que  vous  ferez  cela,  vous  serez 
**  exemptés  du  paiement  de  cette  taxe."  Ainsi  donc,  par  rapport  à  cette  section 
de  rade  supplémentaire  des  écoles,  qu'il  M>it  bien  compris  :  l**.  Qu'aucune 
éc<^  séparée  ne  peut  être  établie  ou  continuée  autrement  qu'aux  conditions  et 
sous  les  oinxmstances  mentionnées  dans  la  I9e  section  de  l'acte  des  écoles  de 
1860--»sectian  qui  est  la  même  que  les  sections  e(»rresp<»idante8,  insérées  dans  les 
actes  d'école  de  1846,  1843,  et  1841.  2".  Qu'aucune  partie  d'aucune  taxe  mu- 
nicipale ne  pourra  être  appropriée,  et  aucune  autorité  ou  officier  municipal  ne 
pourra  être  employé  à  prélever  les  taxes  pour  le  soutien  d'aucune  école  séparés- 
amendement  important  à  la  loi  des  écoles,  telle  qu'elle  exbtait  jnsques-là.  â°. 
Que  si  aucune  personne  parmi  les  protestants  ou  les  catholiques  romains, 
demande  une  école  séparée,  dans  des  circonstances  qui  l'autorisent,  elle  devra  se 
taxer  pour  la  soutenir  et  devra  faire  un  rapport  des  deniers  qu'elle  prélève,  et  des 
enfants  qu'elle  instruit — règlement  qui  n'existait  pas  auparavant,  mais  qui  est  de- 
venu nécessaire  pour  faire  le  rôle  des  cotisations  d'école  et  pour  déterminer  les  de- 
voirs du  collecteur,  et  pour  savoir  aussi  si  les  enfants  rapportés  appartiennent  à 
la  dénomination  religieuse  de  l'école  séparée  ; — obligation  à  laquelle  tous  les  six 
mois  doivent  se  soumettre  tous  les  syndics  d'école  publique  «u  sujet  du  nombre 
des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  ;  et  c'est  sur  ces  rapports  ainsi  transmis 
^'est  réparti  tons  les  six  mois  le  fonds  des  écoles.  4*^.  Que  les  écoles  séparées 
aont  ««jettes  aux  mêicMS  visites  que  les  autres  écoles.  6°.  Que  tout  prétexte  on 
motif  de  plainte  disparaît  pour  les  amis  des  écoles  séparées  du  moment  qu'ils  ne 
peuvent  mettre  au  service  de  leur  école  aucune  autorité  ou  cotisation  municipale. 
6^.  Que  les  amis  des  écoles  séparées  ne  peuvent  pas  comme  cv^evant  intervenii 
dans  les  élections  d'école,  pendant  que  les  amis  des  écoles  publiques  ne  peuvent 
point  intervenir  dans  les  écoles  séparées.  Ainsi  donc,  si  les  écoles  séparées  n'<Mit 
point  jusqu'ici  mis  en  danger  notre  système  d'école,  il  y  a  encore  moins  de 
risque  qu'elles  le  feront,  sous  l'acte  supplémentaire  des  écoles  qui,  par  ses  dispo- 
sitions, enlève  à  ses  ennemis  k  pouvoir  d'ébranler  la  base  du  système  on  tout  pré- 
texte de  faire  l'agitation  sous  le  masque  de  la  religion  et  de  la  justice.  La 
peuple  en  général  ne  s'apercevra  pas,  même  sous  le  rapport  pécuniaire,  que 
quelques  personnes  çà  et  w  ont  reiosé  leur  appui  aux  écoles  publiques,  tandis 
que  tous  les  désavantages  seront  pour  les  écoles  séparées  ;  et  les  amis  des  écoles 
publiques  dans  ces  localités  auront  l'avantage  de  promouvoir  les  intérêts  de  l'é- 
dncation  général,  sans  se  voir  embarrassés  par  la  discorde  ou  l'opposition  inté- 
fieure. 

10.  Il  a  été  allégué  une  autre  chose  prc^re  à  créer  des  préjugés  et  de  l'oppo- 
sition contre  la  4e  section  de  l'aote  supplémentaire  des  écoles,  relativement  aux 
écoles  séparées.  Cette  disposition  de  la  loi  a  été  représentée  comme  une  con- 
cession de  partis  faite  à  dee  exigences  ecclésiastiques  et  à  l'influence  du  Bas- 
Canada.  Je  puis  dire,  d'après  Ta  connaissance  personnelle  que  j'en  ai,  qu'an- 
enne  partie  de  cette  section  n'a  été  dictée  ou  suggérée  ou  modifiée  par  aucun 
homme  {mblicdans  le  Bas-Canada.  Je  puis  aussi  affirmer  qu'elle  a  été  par  moi- 
même  piéparée  et  soumise  à  la  considération  du  gouvernement  sans  consultation 
préalable  sur  le  sujet  avec  aucun  membre  de  l'administration  ;  :(  et  je  l'ai  dres- 
sée conformément  à  ce  que  j'avais  déjà  dit  dans  une  correspondance  officielle 
qai  a  été  approuvée  par  les  personnes  qui  se  sont  le  plus  apposées  à  cette  dispo- 
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èiikià  ât  la  loi.  f  La  tefl|K)nsabilité  qti^ont  assumée  d*antns  penonnes,  qa*elles 
foient  tniliistfeè  â«  la  eotatontie  on  simples  membnres  de  la  législature,  a  (té  de 
•anctionner,  en  snbstahée,  ce  qui  leur  avait  été  soumis.  Je  n'ai  point  cédé  à 
d'autres  influences  qu'au  simple  désir  de  donner  effet  à  une  disposition  de  la  loi 
déjà  en  force  en  faveur  des  écoles  séparées— de  manière  à  ne  laisser  aux  partisans 
de  ces  éeoles  aucune  ombre  de  sujet  de  plaiiite  tout  en  maintenant  saufs  et  intacts 
les  grands  principes  et  les  grands  intérêts  du  système  des  écoles  publiques.  Je 
Isis  ces  remarques,  non  pas  dans  le  but  de  décharger  aucun  homme  public  de  sa 
juste  part  dans  la  responsabilité  de  l*acte  des  écoles,  ou  daus  le  but  de  m'oppo- 
àer  à  la  libre  expression  des  pensées  sur  ce  sujet,  mais  pour  empêcher  quMl  ne  de- 
vienne le  champ  de  bataille  de  partisans  politiques—  chose  que  je  regarderais 
eomme  un  très  grand  malheur  pour  le  progrès  de  notre  système  d'école. 

'Ainsi  donc,  pour  les  diverses  raisons  que  je  viens  de  mentionner,  je  pense  que 
les  dispositions  actuelles  de  la  loi,  touchant  les  écoles  séparées,  devraient  être 
maintenues  dans  le  statut — comme  élèmens  de  stabilité,  de  succès  et  d'intérêts 
généraux  pour  le  système  des  écoles  dans  l'état  actuel  de  la  société.  Je  porte 
autant  d^intérêt  que  qui  que  ce  soit  dans  le  Haut-Canada  au  succès  de  ce  système, 
et  je  suis  peut-être  aussi  favorablement  situé  qtïe  oui  que  ce  soit  pour  juger  des 
obstacles  réels  qui  s'opposent  à  son  progrès  ;  et  ti^  est  la  suggestion  que  je  me 
trois  tenu  d'offrir. 

2.  Objections  dt  tertain»  partisatu  des  écoles  séparées. —  Je  vais  maintenant 
barlet  en  peu  de  mots  des  objections  qui  viennent  d'un  autre  endroit — objections 
formulées  par  quelques-uns  des  promoteurs  des  écoles  séparées,  lesquels,  non 
Contents  des  dispositions  actuelles  de  la  loi  (dent  cependant  ils  se  sont  déjà  dé- 
elarés  satisfaits)  demandent  d'autres  modifications  ;  et  comme  ils  ont  manifesté 
l'intention  de  porter  de  nouveau  la  question  devant  la  législature,  il  est  à  propos 
que  j'en  parle,  afin  que  les  membres  de  la  législature  et  le  public  en  génf'ralcom- 

Srennent  parfaitement  la  nature  et  les  motifiB  des  changemeas  récemment  intro- 
uits  et  proposés. 
1.  On  allègue  comme  cause  du  petit  nombre  d'écoles  séparées,  les  obstacles 
démisonnablt^  que  les  dispositions  et  l'administration  de  la  loi  suscitent  contre 
leur  établissement.  A  cela,  je  répondrai  que  le  temps  et  le  mode  d'organisation 
d'un  attondissement  d'école  séparée  sont  absolument  les  mêmes  que  doué 
êbanger  un  arrondissement  d'école  publique,  ^  avec  la  seule  et  unique  aiffé- 
îence  qu'il  vous  faut  douze  chefs  de  famille  résidants,  appartenant  à  la  dénomi- 
nation religieuse  qui  demande  l'école  séparée,  pour  qu'elle  soit  établie  ;  et  cette 
demande  est  obligatoire  pour  les  personnes  auxquelles  elle  est  adressée.  Les 
demandes  relatives  à  un  changement  d'arrondissement  d'école  et  à  la  création 
d'un  nouvel  arrondissement  peuvent  être  ou  n'être  pas  accordées  suivant  le  bon 
plaisir  du  corps  auquel  la  chose  est  demandée  ;  mais  la  demande  d'une  école 


f  "  Il  est  poMible  que  U  légiaUture  accède  à  la  demande  des  individus  qtii  sollicitent,  pour  des  moti& 
de  oonseienoe,  la  liberté  illimitée  de  l'enseignement  ;  les  exemptant  de  toutes  taxes  ooolaires,  «t  excluant 
tMireillenieht  letri  enftii»  des  écoles  publiques  et  les  lûssant  parfntement  libres  d'établir  leurs  écoles  à 
nrars  propres  Ihda  ;  mais  je  sais  p-anmadé  que  le  peuple  du  Haut-Canada  né  «e  laissera  jamais  taxtr,  an 

3 ne  le  tnleaiiistne  de  son  gouTernement  ne  sera  jamais  employé  à  conrtruirs  et  maintenir  des  maisoia 
'école  de  dénominations,  pns  plus  que  des  lieux  destinés  au  culte  religieux  et  au  clergé." —  {Leltn  dm 
twinteiuUmt-tn-vhef  ât»  ietla  du  Haut-CoMia  d  CMqut  eMolique  raffloiii  de  Toronto,  âcMe  13  mm» 
18B>. 

\*  IVwKn  toiricws,  que  ehftque  école  séparée  entrera  en  opéntioo  eti  mdttn  temps  que  les  diargeBrtm 
4m»  les  wctions  d'école." 

lo.  Protito  dan»  /a  19e  itetitm  dt  Pacte  dt*  icetet  dt  1850 — "  foo/tta  secondement  que  tous  «bangemen 
dans  tes  timiles  d'une  seetioB  d'école,  B'«Btrerant  pas  en  Ibrce  avairt  le  vingt-einquiéne  Joor  <de  décembre  qnl 
mivra  k  jaw  où  les  dits  ehauNBMBts  sereiitt  faits."— 2».  ProtiUo,  4»  dautt,  I8é  itctbm  dt  f  actt  dttitokt  de 
1860. 
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•éparée,  signée,  snivant  ]a  loi,  par  douze  chefs  de  famille  dans  un  anondimement 
d'école,  ne  peut  être  refusée  ;  et  pour  l'élection  d'une  corporation  d'école  sépa- 
rée, 11  n'est  peint  prescrit  de  mode  de  procédures  oui  ne  le  soit  aussi  pour  l'élec> 
tion  d'une  corporation  d'école  dans  chaque  nouvel  arrondissement  d'école  dans 
le  Haut-Canaua.  Les  élections  annuelles  dans  les  deux  classes  d'arrondisse- 
ments sont  conduites  de  la  même  manière  et  à  la  même  époque,  f  II  n'y  a  donc 
point  le  moindre  fondement  dans  l'allégué  en  question.  L'allégué  que  la  loi  est 
administrée  d'une  manière  désavantageuse  aux  écoles  séparées  est  également 
mal  fondé.  Dans  chaque  cas,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  où  il  a  été  porté 
des  plaintes  à  ce  sujet,  on  a  vu  que  la  partie  portant  plainte  n'avait  porté  aucune 
attention  aux  dispositions  simples  et  nécessaires  de  la  loi  qui  établit  des  arrondis» 
sements  d'école  ae  toute  espèce  ;  et  puis  lorsque  leur  aUente  ou  leurs  désirs  ne 
•ont  pas  accomplis,  ils  en  attribuent  la  cause  non  pas  à  leur  manière  irrégulière 
de  procéder,  mais  à  des  sentimens  d'hostilité  dans  l'administration  de  la  loi.  La 
correspondance  de  ce  département  fera  voir  combien  l'on  s'est  occupé  à  démon- 
trer aux  parties  leurs  erreurs,  comment  elles  pourraient  en  sortir  ou  l'éviter,  et 
comment  elles  pourraient  profiter  de  tous  les  avantages  que  la  loi  leur  ménage. 
Avant  d'ajouter  foi  à  aucune  de)»  imputations  que  l'on  adresse  au  sujet  de  la  ma- 
nière dont  la  loi  a  été  adminVftrée,  que  l'on  spécifie  les  cas  sur  lesquels  ils  sont 
basés  et  que  l'on  consulte  la  correspondance  officielle  de  ce  département  ;  et  je 
suis  certain  que  tout  homme  de  oonne  foi  sera  convaincu  que  ces  imputations 
sont  non  seulement  sans  motifs,  mais  sont  encore  contraires  à  la  justice  et  à  la 
vérité.  ^ 

S.  L'on  s'est  encore  opposé  à  ce  que  les  rapports  statistiques  requis  fussent 
faits  aux  autorités  locales  cfea  municipalités,  et  l'on  a  exprimé  le  désir  que  ces 
rapports  fussent  faits  aux  surintendants  en  chef  des  écoles  seulement  ;  et  l'on 
veut  recevoir  directement  de  lui,  agissant  d'après  les  ordres  du  gouverneur  géné- 
ral en  conseil,  la  répartition  et  le  paiemement  des  deniers  revenant  aux  écoles 
iséparées.  Ceci  placerait  les  écoles  séparées  sur  un  pied  différent  d'aucune  autre 
école,  les  exempterait  virtuellement  de  toute  inspection  et  mettrait  leur  rapports 
au-dessus  de  toutes  recherches  que  Ton  pourrait  faire  sur  leur  exactitude  ;  car  il 
est  impossible  que  le  chef  du  département  ^  uisse  savoir  quelque  chose,  quant  à 
inexactitude  de  ces  rapports  ou  quant  au  noml  re  moyen  des  enfants  qui  fréquentent 
les  écoles  publiques  et  séparées,  s'il  n'examine  le  registre  des  écoles  et  la  manière  de 
les  tenir  ;  et  il  ne  lui  serait  pas  possible  de  consacrer  le  temps  et  le  trouble  néces- 
saires pour  remplir  ces  devoirs  de  surintendants  locaux,  fut-il  capable  d'examiner 
et  juger  l'exactitude  des  rapports  présentés.  Si  ces  rapports  ne  sont  pas  faits  aux 
surintendant  locaux,  les  municipalités  n'auront  point  les  données  suffisantes 
pour  faire  les  exemptions  autorisées  par  la  loi.  Rien  n'est  plus  juste  que  le  sys- 
tème actuel  de  faire  les  rapports  des  écoles,  tant  publiques  que  séparées  ;  et  il 
n'y  a  point  de  raison  pour  ne  point  exiger  d'une  classe  comme  de  l'autre  le  seul 
moyen  de  faire  les  rapports  corrects.     Dans  le  cae  possible  où  il  surgirait  entre 


f  "  Le  eonwil  mnnieipal  on  le  buivsa  dei  syndicd  d'école  établiront,  jMiur  le  terme  de  U  première 
twemUée  pour  l'éleotioa  des  syndics  de  telle  école  séparée,  les  mêmes  dispoutiooa  que  celles  prescrites  dans 
la  4e  sectioH  de  cet  acte  pour  le  terme  de  la  première  assemblée  d'école,  dans  une  nouvelle  section  d'éoole. 


du  présent  acte. — 18c  teetion,  acte  de  1860    "Lorsqu'une  école  sera  formée  en  un  townehip,  ainsi  que 


pourvu  dans  la  I8e  section  du  présent  acte,  le  grefller  du  dit  township  communiquera  à  la  personne  nommée 

Cur  eonvoquer  la  première  assemblée  d'école  pour  l'éleetioo  des  syndics,  la  désignation  et  le  numéro  do 
le  acctton  d'éoole;  et  telle  pertonne,  dans  le:  vingt  jours  qui  suivront,  prépurera  un  avis  par  éerit,  déeri 
Tant  telle  seotioo,  et  fixant  un  temps  et  un  lieu  |:  '>ur  la  première  assemblée  de  section  d'éoole,  et  fera  affioher 
«opta  du  dit  avis  dans  au  moins  trois  endroits  pu  ilics  dans  la  dite  section  d'éoole,  six  jours  au  moins  avant 
lo  jour  fixé  pour  tenir  la  dite  assemblée—"  4e  (/  (mhi,  acte  de  1860. 


iOfS; 


le»  parties  qaelqne  différend  snr  les  rapports  on  sur  tonte  antre  qnestion,  il  pourra 
j  avoir  appel  au  surintendant  en  chef  des  écoles,  et  après,  si  besoin  est,  au  gon- 
▼emeur  en  conseil. 

8.  Il  a  été  objecté  en  outre  aue  la  répartition  des  deniers  d'école  en  faveur 
des  écoles  séparées  devrait  être  laite  suivant  le  chiffre  de  la  dénomination  reli- 

Sieuse  qui  les  a  établies,  et  non  pas  tel  qu'à  présent  suivant  le  nombre  des  enfans 
e  cette  dénomination  qui  fréquentent  ces  écoleih-^omparé  au  nombre  des  enfans 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques.  Cette  exiffence  oblige  à  législater  pour 
une  classe  ou  dénomination  religieuse  ;  elle  anninile  tout  droit  individuel  dans 
le  choix,  et  place  le  droit  de  chaque  individu  d'une  croyance  religieuse  viB-à*vis 
les  écoles  publiques  et  ses  obligations  vis-à-vis  les  écoles  séparées  à  la  merci 
des  personnes  qui,  dans  chaque  municipalité,  pounont  demander  une  école 
séparée  ;  tandis  qr  j  la  loi  établit  des  écoles  publiques  pour  tous  à  des  termes 
égaux  et  sous  une  protection  égale,  et  i  sépare  personne  de  ses  droits  et  de  ses 
obligations  vis-à-vis  ces  institutions  publiques,  à  moins  qu'il  ne  le  demande  lui- 
même  et  qu'il  ne  remplisse  certaines  obligations  analogues.  La  loi  n'alteint  que 
les  individus  et  les  droits  individuels,  et  non  les  croyances  religieuses  ou  les  au- 
torités ecclésiastiquei'. 

On  verra  que  chacune  des  trois  objections  et  exigences  qui  précèdent  entraîne 
directement  ou  indirectement  evec  elle  la  suprématie  de  l'église  sur  l'état  et  fait 
de  ce  dernier  l'agent,[le  cotiseur  et  le  collecteur  de  la  première — politique  qui  ré- 
pugne aux  principes  d'un  gouvernement  libre  et  est  entièrement  opposée  à  l'esprit 
éclairé  de  notre  pays  et  de  notre  siècle.  Ces  demandes  émanent  d'un  désir  naturel 
de  neutraliser  les  désavantages  qu 'entraine  nécessairement  l'établissement  d'écoles 
séparées  et  de  les  mettre  dans  une  position  particulièrement  avantageuse.  Maia 
aussi  longtemps  que  la  partie  sera  plus  petite  et  plus  faible  que  le  tout — ceux  qui  se 
séparent  des  écoles  publiques  et  qui  en  établissent  des  privées  ou  sectaires 
devront  se  tenir  prêts  à  rencontrer  les  dépenses  additionnelles  et  le  fardeau  qu'en- 
tratneront  cette  distinction  et  cette  satisfaction  qu'ils  se  donnent.  Une  autre  raison 
qui  autorise  ces  demandes  se  trouve  dans  les  nouveaux  argumens  sur  lesquels  on 
s'appuie  pour  demander  des  écoles  séparées.  Jusqu'ici  on  ne  leur  demandait 
que  de  faire  face  aux  circonstances  particulières  ou  aux  cas  extrêmes  qui  se  pré- 
sentaient dans  les  environs  où  la  bigoterie  religieuse  et  l'esprit  de  parti  privaient 
la  minorité  de  tout  moyen  de  se  protéger  contre  l'injustice  et  l'oppression,  mais 
dans  le  cours  de  ces  deux  dernières  années,  on  a  demandé  des  écoles  séparées 
pour  des  raisons  de  théorie  seulement,  indépendamment  d'aucunes  circonstances 
locales,  et  sons  le  prétexte  d'hostilités  avouées  aux  principes  de  tout  notre  sys- 
tème d'école  publique  ;  et  c'est  dans  cette  esprit  que  la  passation  de  la  4e  section 
de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  a  été  représenté  oans  les  journaux  qui  se 
pprtaient  les  partisans  des  écoles  séparées  comme  portant  le  coup  fatal  au  sys- 
tème d'école  publique.  Ainsi  donc,  lorsque  l'on  cherche  à  modifier  une  loi  dans 
le  dessein  avoué  de  renverser  et  détruire  le  système  des  écoles  publiques,  la 
question  se  présente  sous  un  nouvel  aspect  et  acquiert  une  nouvelle  importance 
aux  yeux  de  tous  ceux  qui  considèrent  qu'il  est  du  devoir  de  l'état  de  pourvoir  à 
l'éducation  de  toute  la  jeunesse  du  pays. 

4.  L'on  a  récemment  prétendu  qu'injustice  est  faite  aux  parties  qui  établis- 
sent les  écoles  séparées  eu  suivant  le  mode  actuel  de  répartir  le  fonds  des  biblio- 
thèques d'école,  et  l'on  a  insisté  sur  ce  que  ce  fonds  leur  devrait  être  distribué 
suivant  le  nombre  des  adhérens  à  leur  croyance  religieuse  et  non  pas  aux  muni- 
cipalités de  township  et  d'école,  ainsi  que  cela  se  fait  aujourd  hui.  A  cette 
objection  et  demande,  j'ai  à  faire  remarquer  : — Premièrement,  Que  ces  biblio- 
thèques ne  sont  pas  établies  pour  des  fins  sectaires  mais  des  fins  générales  ;— > 
Secondement,  Que  la  plus  grande  exactitude  et  la  plus  grande. impartialité  ont 


soe 


lié  exereées  d«nft  le  choix  de»  liviet  ;-*TK>isièneinent,  Qa'en  oatie  da  tnmUe 
que  j'et  nMi-mème  prit  pour  avoir  une  easû  gnode  variété  qne  poeubie  d«e 
meilleurs  IWres  coniormes  au  goût  général,  sortant  dès  écrivans  catboUqaea 
romains  et  protestants,  il  a  été  «amande  à  l'évéque  catholique  romain  de  Toronto 
(lequel  est  aussi  membre  du  oonseil  de  Pinstruolion  publique|  une  liste  d'oib 
▼sages  historique»  qu'il  voudrait  recommander  ;  et  les  ouvrages  historiques  ainsi 
leoomnandés  ont  été  insérés  dans  le  catalogue  officiel  ;<~-Quatrièroeroeot,  Qne 

{''ai  officiellement  donné  avis  que  les  syndics  des  écoles  séparées  recevraient  ds 
*aide  aux  mêmes  oondition»  «nie  les  syndics  des  écoles  publiques  pour  l'établiik 
■ement  de  bibliothèques  d'écoles.*  lies  publication»  qui  ont  attaqué  le  système 
scolaire  et  moi-même  à  oe  sujet  ont  eu  soin  de  ne  point  communiquer  ces  fait»  à 
leur»  lecteur». 

6.  Je  pense  qu'il  est  de  mon  devoir  de  mentionner  ici  la  manière  dont  j'ai 
été  tmité  par  les  partisans  des  écoles  séparées  en  question.  Pendant  tout  le 
tempe  que  j'ai  administré  ce  département,  je  n'ai  reconnu  ni  sectes  religieuses 
ni  partis  politiques  ;  j'ai  cherché  simplement  à  servir  mon  pays.  La  premièie 
«t  la  seule  correspondance  officielle  qui  ait  pris  un  caractère  de  controverse  a  été 
échangée  avec  l'evéque  catholique  romain  de  Toronto.  Cette  correspondance  a 
été  demandée  et  imf»imée  par  ordre  de  l'assemblée  législative  ;  et  avec  on  esprit 
caractéristique  de  la  franchise  et  de  l'honneur  français,  elle  a  été  toute  publiée 
pwr  les  principaux  journaux  français  du  Bas-Canada.  Le  résultat  en  a  été,  j'ai 
raison  oe  le  croire,  la  conviction  certaine  parmi  les  hommes  publics  générale 
ment,  sinon  unanimenoent,  dans  le  Bas-Canada,  que  j'ai  rempli  mes  devoirs  d'une 
manière  impartiale.  Mais  les  journaux  de  la  même  croyance  religieuse,  publiés 
en  langue  anglaise,  ont  suivi  une  marche  différente.  Je  ne  parlerais  pas  de  ces 
journaux  s'ils  n'étaient  point  les  organes  reconnus  de  certains  partis,  et  s'ils  n'ar 
vaientjpoittt  été  recommandés  par  l'autorité  épiscopalieane  comme  méritant  la  con- 
fiance et  l'encouragement  d'une  croyance  religieuse  bien  nombreuse.  Quant  à 
la  marche  suivie  par  ces  journaux,  j'ai  à  solliciter  l'attention  sur  deux  point». 
(1.)  Le  fait  d'invoquer  l'intervention  du  Bas-Canada  dans  une  question  exclusi- 
vement haut-canadienne — élever  des  discussions,  formuler  des  pétitions  dan»  le 
Bas-Canada  pour  législater  sur  les  affaires  d'école  du  Haut-Canada.  Aucune 
partie  de  la  presse  canadienne  est  plus  chatouilleuse  et  plus  hostile  que  ces  jour^ 
Baux  et  les  partis  qu'ils  représentent  sur  toute  intervention  de  la  part  des  Haut- 
Canadiens  dans  les  établissemens  religieux  et  d'éducation  du  BasOanada — et, 
dès  le  commencement,  j'ai  avoué  la  même  opinion —suivi  la  même  marche, 
•ous  l'impression  qu'une  marche  différente  de  la  part  des  habituis  de  l'une  on 
de  l'autre  des  parties  du  pays  anéantirait  l'union  des  deux  (>rovinces  si  elle  ne 

{produisait  point  des  résultats  plus  funestes.  Cependant,  ces  journaux  ont  donné 
'exemple,  ils  ont  prêché  une  doctrine  que  tous  les  amis  du  Canada  uni  doivent 
désavouer,  et  qui,  si  on  y  persiste,  est  grosse  de  ccmséquences  désastreuses.  (2.) 
Ces  journaux  n'ont  point  fait  lire  à  leurs  lecteurs  un  seul  paragraphe  écrit  par 
moi  dans  la  correspondance  officielle  en  question—- ils  en  ont,  au  contraire,  systé- 
matiquement faussé  le  sens,  m'ont  attaqué  dans  les  termes  les  plus  injurieux,  et 
continuent  encore  à  exiger  que  je  sois  destitué  de  ma  charge.  Tous  ceux  qui 
l'ont  lue  savent  bien  que  cette  correspondance  n'a  aucun  rapport  quelconque 
(comme  ces  journaux  le  représentent)  avec  l'existence  ou  la  noo-existence  de» 
ècoîss  séparées  ;  mais  simplement  à  la  proportion  des  deniers  appropriés  et  pré^ 
levés  pour  les  fins  des  écoles  auxquelles  ces  écoles  séparées  ont  légalement  et 
justement  droit.  Si,  dans  le  ccmrs  de  la  correspondance,  je  me  suis  étendu  sur 
d'autms  sujets,  on  savait  que  c'était  pour  répondre  et  pour  défendre  les  principe», 
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£10  l'on  attaquait.  Quant  à  ma  destitution,  je  laisse,  ainsi  qae  je  Tai  tonjonn 
il,  aux  autorités  responsables  du  pajrs  à  disposer  absolument  d'une  oharga  qua 
je  n'ai  jamais  demanaée  à  avoir  ou  conserrer,  et  que  je  :ie  snis  point  disposé  à 
garder  plus  longtemps  qu'il  le  faudra  pour  ma  propre  satisfaction  et  l'aTaatage  dé 
mon  pays.  Mais  j'ai  une  demande  à  proférer  dans  mon  intérêt  et  une  antre  dans 
celui  du  système  et  de  la  loi  des  écoles  dont  l'établissement  et  l'extension  ont 
ooûté  tant  de  traraux. 

La  première  donande,  c'est  qu'aTaut  d'ajouter  le  moindrement  foi  aux  allé* 
gués  des  parties  en  question,  la  correspondance  officielle  du  département  soit 
publiée,  et  l'on  rem  si  ie  mérite  plus  les  injures  que  la  reconnaissance  de  ces 
perboones.  La  seconde  demande  est  qu'avant  de  toucher  à  la  manière  d(«t  on  ft 
réglé  la  question  de»  écoles  séparées,  les  parties  qui  se  plaignent  aient  à  spécifier 
leurs  accusations  contre  les  dispositions  et  l'administration  actuelle  de  la  loi, 
et  les  inits  à  l'appui  de  ces  accusations,  et  qu'il  soit  nommé  une  commission  on 
un  comité  de  l'assemblée  législative  pour  s'en  enqnévir.  Je  ne  recule  devant 
aucune  emjuète  ;  je  sollicite  au  contraire  toutes  celles  que  l'on  peut  faim. 

J'aurais  passé  ces  Piscusations  sous  silence,  comme  je  l'ai  fait  pour  beaucoup 
d'autres,  si  elles  n'eussent  point  été  faites  par  certains  dignitaires  eoelésiastiquei, 
et  cela  dans  le  but  de  demander  et  d'obtenir  d'autres  dispositions  pour  les  écoles 
séparées,  et  dans  l'intention  avouée  de  nuire  au  système  provincial  d'éducation 
universelle, — de  le  renverser.  Sous  ces  circonstances,  l'on  devrait,  je  pense,  bien 
comprendra  l'objet  que  ces  personnes  ont  en  vue  à  mon  égaid  personnellement 
et  à  l'égard  du  système  d'école  publique.*  Les  attaques  et  les  efforts  de  oet 
personnes  n'auront  pas  l'effet,  j'espère,  de  me  faire  dévier  d'un  iota  de  la  ligne 
d'impartialité  absolue  pour  tontes  les  croyances  et  tous  les  partis  que  je  n'ai 
cessé  de  vouloir  suivre  depuis  le  commencement,  comme  un  grand  nombre  de 
membres  distingués  de  la  religion  de  mes  ennemis  l'ont  admis  à  phisieun  reprises  ; 
noais  tout  en  agissant  ainsi,  il  est  également  de  mon  devoir  de  prémunir  le 
système  des  écoles  publiques  contre  toutes  tenlatives  qui  Seraient  faites  poor 
l'affaiblir  et  le  renvener. 

Objections  a  l'instructioit  kklioixusk  dams  lks  kcolks—  Rien  dans  l'expé* 
rience,  les  observations  et  les  discussions  d'une  année,  n'est  venu  modifier  les  con* 
clusions  qui  ont  été  adoptées  quant  aux  règlemens  concernant  l'instruction  et  les 
pratiques  religieuses  dans  les  écoles.  J'ai  donné  mes  remarques  et  mes  explicar 
tions  un  peu  au  long  sur  ces  règlemens  dans  mon  dernier  rapport  annuel.  Je  n'ai  à 
ajouter  que  peu  de  choses  à  ce  que  j'ai  dit  dans  ce  rapportf .  Dans  les  diverses  csir 
tiques  mesquineset  personnelles  qui  ont  été  publiées  à  l'occasion  de  mesremarquesi 
je  n'ai  rien  lu  qui  puisse  en  diminuer  la  force  ou  qui  semble  mériter  d'être  men- 
tionné. Toutes  théories  qui  transmettent  à  un  instituteur,  durant  cinq  joura  de  la 
semaine,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'apiès-midi,  les 
obligations  et  les  devoirs  que  les  Saintes  Ecritures,  les  temps  primiti&  de  l'église 
chrétienne  et  les  constitutions  de  toutes  les  croyances  religieuses  imposent  aux 
parents  et  aux  ministres  du  culte — ces  théories  doivent  ^-«e  mauvaises  et  vicieuses 
en  principe  et  immorales  dans  leur  tendance.  Toutet?  théories  qui  font  de  l'état  le 
serviteur  et  la  créature  de  l'église  sont,  comme  l'histoire  le  démontre,  dégradan- 
tes pour  le  premier  et  démoralisant  pour  la  seconde.  Toute  théorie  qui  laisse 
aucune  partie  de  la  population  sans  moyen  d'instruction  publique  dans  les  élé- 
mens  de  l'éducation  pratique,  est  en  opposition  aux  principes  et  aux  fins  d'oa 
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bon  gonTemement  et  hostile  aux  droits  et  aux  intérêts  des  hommes.  Toote  tbéo> 
lie  qui  contraint  par  des  lois  humaines  les  états  ou  les  sociétés  à  certaines  formes 
ou  pratiques  de  religion,  enfreint  les  prérogatives  du  Tout-Pnissant,  anéantit  la 
lesponsabilité  individuelle  de  Phomme  envers  son  Créateur,  et  admet  ces  préten- 
tions qui  ont  servi  de  base  aux  dispositions  politico-ecclésiastiques  les  plus  ty* 
ranniques  et  aux  persécutions  les  plus  cruelles  qui  ont  affligé  le  genm  humain  et 
ensanfflanté  l'église  de  Dieu.  Si  l'on  reconnatt  à  une  communauté  incorporée  le 
droit  de  se  gouverner  elle-même,  ce  droit  est  aussi  sacré  pour  la  plus  petite  mu* 
nioipalité  scolaire  que  pour  la  plus  grande  province  ou  le  plus  grana  état.  On 

S  eut  offrir  des  facilités,  fairo  des  recommandations  quand  au  mode  d'exercer  ce 
roit  ;  mais  l'adoption  de  ces  recommandations  est  laissée  à  la  discrétion  de  la 
municipalité  elle-même.  Des  pénalités,  sous  formes  pécuniaires  ou  autrement, 
pour  faire  suivre  ces  recommandations  dans  les  pratiques  de  religion  consti- 
tuent une  infraction  d'un  droit  sacré  pour  chaque  homme  en  tant  qu'agent  moral 
comme  pour  toute  société  libre.  Ce  principe  est  si  évident  qu'il  a  été  reconnu 
et  suivi  dans  le  Haut-Canada,  bien  avant  la  création  de  nos  municipalités  actuel- 
les et  des  grands  pouvoirs  discrétionnaires  dont  elles  sont  revêtues.  Tout  ce  qu'un 
bureau  provincial  d'éducation  crut  devoir  faire  alors,  fut  de  faire  les  recomman- 
dations suivantes,  après  avoir  passé  la  loi  des  écoles  de  1816. 

**  1.  Que  les  travaux  du  jour  commenceront  par  une  prière. 

"  3.  Qu'ils  se  termineront  par  la  lecture  publique  et  solennelle  de  quelques 
versets  du  Nouveau-Testament,  en  parcourant  régulièrement  les  évangiles. 

"  3.  Que  la  matinée  de  chaque  samedi  sera  consacrée  À  l'instruction  reli- 
gieuse." 

Il  y  avait  alors  dans  la  loi  des  écoles,  au  sujet  des  pratiques  et  de  l'instruc- 
tion religieuse,  rien  de  ce  qui  fait  tant  parler  aujourd'hui  certaines  personnes:  on 
.  employait  comme  inbtituteurs  les  hommes  les  plus  intempéranset  les  plus  vicieux  ; 
on  n'avait  rien  fait  pour  mettre  à  effet  les  recommandations  qui  précèdent  ou 
même  pour  les  mettre  entre  les  mains  des  svndics  d'école  ;  elles  étaient  à  peine 
connues,  si  on  les  eonnaissait  même  au-delà  des  colonnes  d'un  ou  deux  de  nos 
journaux  qui  se  publiaient  alors  ;  on  ne  prenait  aucune  mesure  pour  les  faire 
observer;  et  quiconque  est  au  fait  de  la  condition  et  du  caractère  de  nos  écoles 
d'alors,  sait  que  ce  n'était  pas  dans  une  sur  dix  de  nos  écoles,  que  dis-je,  dans 
une  sur  vingt  qu'il  se  faisait  des  prières  tous  les  jours,  ou  qu'on  v  lisait  les  Ecri- 
tures on  donnait  quelque  espèce  a'instruction  religieuse  ;  et  que  là  où  l'on  faisait 
quelque  chose  de  cela,  c'était  laissé  au  choix  du  syndic  on  de  l'instituteur.  Que 
Ton  compare  les  recommandations  ci-dessus  citées  avec  les  recommandations  et 
réglemens  donnés  sur  le  sujet  dans  la  note  au  No.  4,  dans  l'appendice  G  de  ce 
rapport,  page  261,  et  l'on  ne  pourra  s'empêcher  d'être  frappé  de  la  grossière  incon- 
séquence de  ceux  qui,  bien  que  les  promoteurs  et  les  partisatis  des  premières,  ne 
laissent  point  d'attaquer  ces  dernières  comme  essentiellement  défectueuses  et 
même  irréligieuses  !  On  ne  pourrait  peut-être  point  citer  un  cas  plus  remarqua- 
ble de  l'aveuglement  de  l'esprit  de  parti — exemple,  cependant,  peu  approuvé  ou 
partagé  par  une  partie  considérable  de  la  société. 

Je  pense,  cependant,  qu*il  est  à  propos  que  le  conseil  de  l'instruction  publi- 

S  lue,  en  vertu  des  règles  et  recommandations  actuellement  en  foree,  établisse  des 
ormules  de  prières  êonvenables  qui  se  diront  dans  les  écoles  suivant  le  désir  des 
syndics  e'.  des  instituteurs  ;  et  je  me  flatte  que  ces  formules  seront  prochaine- 
ment préparées  tant  pour  les  écoles  de  grammaire  que  pour  les  écoles  communes. 
Mais  ta  pratique  de  ces  prières,  ainsi  que  toute  instruction  religieuse  spéciale 
dans  les  écoles,  doit  être  laissée  à  la  discrétion  des  parents  et  des  syndics  inté- 
ressés. La  rorection  à  cet  égard  est  aussi  impraticable  qu'elle  est  tyrannique  et 
déraisonnable.  Tout  homme  de  bien  doit  désirer  que  les  principes,  les  sentimens 
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0t  reiqprit  dn  christianisme  soient  inAisfïS  le  j^lus  possible  dans  nos  écoles  et  dans 
tout  ie  fonctionnement  de  notre  système  ncoilaire  :  et  le  progrès  que  nos  ëooîea 
ont  fait  sous  ce  rapport,  ainsi  qoe  sous  tous  les  autres,  est  la  meilleure  preuve  de  1a 
sagesse  des  règles  et  recommandations  qui  ont  6t6  faites  par  le  conseil  de  IMna* 
traction  publique,  relativement  à  l'instruction  et  aux  pratiques  religieuses  et  qili 
se  trouvent  expliquées  et  iustifiéet  quelque  peu  au  long  dans  l'appendice  (u.) 
ci-dessus  mentionné,  an  chapitre  de  '*  Question  do  l'instruction  religieuse  dani 
ses  rapports  avec  notre  système  d'instruction  publique." 

Il  est  digne  de  remarque  que,  bien  que  quelques  pétitions  (proposées  et  recom* 
mandées  aux  signatures  dn  public  par  un  ou  deux  dignitaires  eculésiasliquea) 
aient  été  présentées  à  la  législature  en  faveur  d'un  système  sectaire  d'école  corn- 
mune,  il  ne  s'est  pas  trouvé  un  seul  membre  de  l'assemblée  législative,  apparte- 
nant au  Haut^Canada,  d'aucune  croyance  religieuse,  qui  ait  préconisé  ce  systè- 
me— preuve  décisive  de  Topinion  forte  et  universelle  dn  peuple  sur  le  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
De  votre  excellence, 
rt  ,i^  .f..^.M  n  :    .>>^>i.vmv       Le  très  obéissant  et  humble  serviteur, 

E.  RYERSON. 
Bureau  d'Education, 


Toronto,  Décembrt  1863. 
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No.  167. 


Questions  de  Vinstruction  reiigieuset  dans  ses  rapports  avec 
notre  système  dHnstruction  politique, 

La  question  de  l'instruction  religieuse  a  été  le  sujet  de  nombreuses  et  de  vio- 
lentes 
et  en 

l'Angleterre 

de  petites  expériences  au  moyen  des  différentes  espèces  d'allocations  de  la  part 
du  gouvernement  faites  à  certaines  dénominations  religieuses,  tandis  oue  la  masse 
des  classes  ouvrières  ne  reçoit  pas  un  seul  rayon  de  lumière  intellectuelle  et 
"  périt  par  le  manque  de  connaissances,"  au  milieu  des  fracas  des  guerres 
de  secte  au  sujet  de  l'éducation  religieuse,  et  à  l'ombre  même  de  la  cha- 
pelle et  de  la  cathédrale.  Si  je  n'ai  pas  fait  une  remarque  de  cette  question 
dans  mes  rapports  annuels,  ce  n'est  pas  parceque  je  n'en  considère  pas  la 
valeur  ni  l'importance.  Dans  mon  premier  rapport  sur  un  système  d'instruction 
publique  élémentaire  pour  le  Haut-Canada,  j'ai  consacré  trente  pages  à  la  discus- 
sion de  cette  question  (pages  22,  52),  et  j'ai  montré  l'expérience  et  la  pratique 
des  pays  les  plus  instruits  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  concernant  cette  ques- 
tion. En  préparant  le  projet  de  la  loi  d'éducation,  j'ai  tâché  de  placer  cette 
question-là  où  elle  a  été  placée  par  l'autorité  du  gouvernement  et  du  consente- 
ment de  tous  les  partis  en  Irlande — comme  règle  de  conduite  de  la  part  d'un 
bureau  national  et  avec  tous  les  égards  qui  ont  été  considérés  comme  essentiels. 
Ces  règlements  *  ont  été  préparés,  sanctionnés  et  placés  dans  les  mains  des 

*  Voici  les  règlements  sur  la  constitution  et  le  gouvernement  des  écoles  par  rapport  à  l'instrudl  ta 
religieuse  et  morale,  prescrits  par  le  conseil  de  l'instruction  publiauo  dans  le  Haut-Oanada:— _ 

"  Comme  le  christianisme  est  la  baHo  de  notre  fsystème  d'éauoation  élémentaire,  ce  principe  devrait 
Ik  pénétrer  entièrement  Dans  les  localités  où  il  ne  peut  pas  régner  dans  les  écoles  à  la  sntisfaction  des 
catholiques  et  des  protestants,  la  loi  permet  les  écoles  séparées.  Et  la  loi  d'éducation,  14e  seotioQ, 
reconnaissant  les  droits  individuels  aussi  bien  que  le  christianisme,  pourvoit  à  ce  que  "  dans  toute  éool« 
modèle  ou  commune  établie  sout  cet  aote  aucun  enfant  ne  eer»  tenu  de  lire  ou  aétudier  dans  ub  Une 
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autorités  scolaires,  et  je  n'ai  pas  manqué  d'en  faire  voir  l'importance  de  temps 
en  temps,  à  tous  ceux  qui  y  sont  concernés.  Il  est  cependant  digne  de  remar- 
que que,  dans  aucun  cas,  les  parties  qui  ont  jugé  à  propos  d'attaquer  notre 
système  d'éducation  ainsi  que  moi-même,  au  sujet  de  la  question  de  l'instruc- 
tion religieuse,  n'ont  jamais  copié  une  ligne  de  ce  que  j'ai  "^crit  et  des  règle- 
ments que  j'ai  recommandés;  tandis  que  ces  parties  ont  prétendu  plus  d'une  fois 
exprimer  mes  vues  sur  cette  question  en  copiant  des  passages  qui  n'avaient  pas 
eu  tout  rapport  à  la  question  et  qui  ne  renfermaient  aucun  exposé  de  mes  vues 
Bur  cette  question. 

1.  Ma  première  remarque  est  que  le  système  d'instruction  publique,  comme 
la  législature  qui  l'a  établi  et  le  gouvernement  qui  le  dirige,  ne  doit  pas  être 
sectaire,  mais  national.  On  devrait  le  considérer  comme  un  système  provincial 
plutôt  que  sectaire  ;  comme  devant  procurer  le  bien  du  pays  en  général,  et  non 
pas  celui  de  certaines  dénominations  religieuses.  Et  c'est  ainsi  qu'on  peut  ob- 
server la  différence  qu'il  y  a  entre  un  sectaire  et  un  véritable  ami  de  son 
pays;  entre  celui  qui  considère  les  institutions  et  la  législation  de  son  pays 
sous  un  point  de  vue  sectaire,  et  celui  qui  les  considère  sous  un  point 
de  vue  patriotique.  L'un  place  sa  secte  au-dessus  de  son  pays,  et  supporte 
toutes  les  mesures  du  gouvernement  ou  s'y  oppose,  selon  qu'elles  favo- 
risent sa  propre  secte,  indépendamment  des  intérêts  pu^^lics  et  au  détriment 
des  entres  sectes  ;  l'autre  envisage  le  bien-être  de  son  pays  comme  la  grande  fin 
qu'il  doit  se  proposer  et  qu'il  doit  suivre,  et  les  sectes  comme  des  moyens  tribu- 
taires à  cette  fin.  Quelques  uns  à  la  vérité  en  sont  venus  jusqu'au  point  extrême 
de  voir  toutes  les  dénominations  religieuses  comme  autant  de  maux  à  redouter, 


de  religion  ou  de  s'unir  à  aucun  exercice  de  religion  ou  de  dévotion  qui  ne  sera  pas  approuvé  pnr  ses 
parei.ts  ou  par  ses  tuteurs  :  Pourvu  toujours,  qu'avec  cette  restriction,  les  élèves  reçoivent  telle  instruction 
religieiiBe  que  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs  désireront  leur  faire  avoir  selon  les  règlements  généraux 
preeerits  par  la  loi." 

"  Dans  la  section  de  l'acte  cité  plus  haut,  le  principe  de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles  est 
l'eoonnu,  la  restriction  sous  laquelle  elle  doit  é:re  donnée  est  fixée,  et  les  droits  exclusifs  de  chaque  père  de 
famille  ou  de  chaque  tuteur  sont  protégés,  sans  aucune  Intervention  de  la  part  des  syndics,  du  surintendant 
ni  au  gouvernement  lui-même. 

"  L'école  élémentaire  n'étant  pas  un  pensionnat,  n'exige  pas  des  règlements  pour  ce  qui  regarde  les 
devoirs  et  les  rappoits  domer^tiques  ;  et  comme  les  élèves  tont  sous  la  conduite  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
tuteurs  les  jour*'  de  dimanche,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  des  règlements  concernant  leur  assistance  à 
l'église. 

"  Pour  ce  qui  regarde  la  nature  et  l'étendue  des  exercices  journaliers  de  religion,  et  l'instruction  reli- 
gieuse spéciale  donnée  aux  élèves,  le  conseil  de  l'instruction  publique  pour  le  HautrCanada  fait  les  règle- 
ments et  les  recommandations  suivantes:— 

'*  1.  Les  exercices  publics  de  religion  dans  chaque  école  seront  volontaires,  et  seront  le  sujet  d'un 
arrangement  volontaire  entre  lex  syndics  et  les  instituteurs;  et  ce  sera  ausi^i  la  matière  d'un  arrangement 
volontaire  et  privé  entre  le  père  ou  le  tuteur  de  l'enfant  et  l'instituteur,  si  celui-ci  devra  fnire  réciter  la 
bible  ou  le  catéchisme  ou  antre  abrégé  de  doctrine  et  de  <levoir  de  religion  à  un  élève,  selon  la  persuasion 
religieuse  de  8<  n  père  ou  de  sou  tuteur.  Ces  récitations  néanmoins  ne  devront  déranger  en  aucune 
manière  les  exercices  ordinaires  de  l'école. 

"  2.  Mais  on  aevra  inculquer  des  préceptes  de  morale  et  de  christianisme  à  tous  les  élèves  de  l'écula. 
Ce  que  les  commissaires  du  bureau  des  écoles  nationales  en  Irlande  diE^ent  devoir  exister  dans  les  écoles 
soumises  à  leur  contrôle,  devrait  servir  de  mmièle  aux  instructions  données  dans  toutes  les  écoles  du 
Haut-Canada.  Les  commisf^atres  disent  que  "l'importance  delà  religion  est  constamment  excitée  dans 
l'esprit  de:<  jeunes  gens  par  des  ouvrages  calculés  à  exciter  les  bons  piincipes  et  à  remplir  le  coiur  de 
l'amour  de  la  religion,  mais  rédigés  de  mauière  à  ne  point  choquer  les  doctrines  d'aucune  secte  de 
ehrétiens."  Dans  toutes  le<>  écoles,  l'instituteur  devrait  s'efforcer  par  son  exemple  et  par  ses  préceptes 
de  graver  dans  l'esprit  de  tous  les  enfante  confiés  à  ses  soins,  des  principes  Ue  piété,  de  justice,  et  d'un 
reap^^ct  sacré  pour  la  vérité  ;  d'amour  pour  leur  pays,  d'humnnité  et  de  bienvediance  ;  de  sobriété,  d'in- 
dustrie, de  frugalité,  de  chasteté,  de  modération,  de  tempérance,  et  de  toutes  les  autres  vertus  qui  sont 
les  ornements  de  la  société  et  sur  lesquelles  ef>t  appuyé  tout  gouvernement  libre  ;  et  il  est  en  même  temps 
du  devoir  de  l'instituteur  de  conduire  ses  élèves,  autant  que  leur  âge  et  leur  capacité  peuvent  le  permettre 
à  l'intelligence  claire  de  la  tendance  des  vertus  mentionnées  plus  haut,  afin  de  conserver  et  de  perfectionner 
les  bienfait!*  de  la  loi  et  de  la  liberté,  nu^ci  bien  que  pour  avancer  leur  bonheur  futur,  et  aussi  de  les  éloigner 
de  la  mauvaise  tendance  dee.vioea  qui  leurs  sont  oppueés. 
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et  que  Ton  doit  proscrire  autant  que  possible  ;  mais  un  esprit  éclairé  et  patrio- 
tique ne  les  considère  que  comme  des  moyens  de  soutenir  et  de  propager  en  coni- 
mun  les  grands  principes  de  la  vertu  et  de  la  morale,  qui  sont  la  base  de  la  sûreté 
et  du  bonheur  de  la  société  ;  et  conséquemment,  comme  des  agents  distincts  plus 
ou  moins  propres  à  promouvoir  ses  intérêts;  leurs  rivalités  tendant  à  exciter  une 
plus  grande  activité,  et  par  conséquent,  le  tout  pris  ensemble,  étant  plus  avanta- 
geux que  nuisible  à  la  société.  Je  pense  q  a'un  système  d'instruction  publique 
devrait  être  en  harmonie  avec  cet  esprit  national. 

2.  Je  ferai  remarquer  encore  qu'un  système  d'instruction  publique  devrait 
être  eu  harmonie  avec  les  vues  et  les  sentiments  de  la  masse  du  peuple,  spécia- 
lement des  classes  les  plus  instruites.  Je  pense  que  le  nombre  de  ceux  qui,  dans 
le  Haut-Canada,  voudraient  exclure  le  christianisme  comme  élément  essentiel 
dans  l'éducation  de  la  jeunesse  du  pays,  soit  pratiquement  soit  théoriquement,  est 
excessivement  petit,  et  que  plus  des  neuf-dixièmes  du  peuple  regardent  l'éduca- 
tion religieuse  comme  lin  point  essentiel  dans  l'éducation  de  leurs  enfants.  Sur  ce 
point-ci,  comme  sur  quelques  autres  plus  relevés,  j'établis  comme  principe 
fondamental  que  l'éducation  religieuse  doit  former  une  des  parties  de  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  du  pays,  et  que  cette  instruction  doit  être  donnée  par  chaque 
dénomination  religieuse  respectivement.  Il  n'y  aurait  pas  de  christianisme 
parmi  nous  sans  les.dénominations  religieuses,  puisqu'elles  constituent,  prises 
collectivement,  le  christianisme  du  pays,  et  séparément,  les  différents  agents  par 
lesquels  les  doctrines  chrétiennes,  le  culte  et  les  mœurs  sont  maintenus  et  répan- 
dus sur  toute  la  surface  du  pays.      Si  dans  tout  ce  que  certains  écrivains  ont  dit 

Ïiour  et  contre  "  l'enseignement  sectaire,"  et  contre  "  la  tendance  sectaire"  dans 
'éducation  de  la  jeunesse,  on  entend  qu'il  faut  proscrire  ou  ignorer  l'enseigne- 
ment de  la  jeunesse  par  sectes  ou  dénominations  religieuses  ;  alors  c'est  la  théo- 
rie sinon  le  dessein  de  ces  écrivains  d'exclure  les  vérités  religieuses  de  l'esprit 
de  la  jeunesse,  et  de  préparer  ainsi  la  voie  pour  élever  une  génération  d'infi- 
dèles !  Mais,  si  d'un  auire  côté,  on  insiste,  comme  quelques-uns  l'ont  fait,  à  ce  que, 
comme  chaque  dénomination  religieuse  doit  instruire  ses  propres  ouailles, 
chaque  dénomination  religieuse  doive  avoir  son  école,  et  l'allocation  du  gou- 
vernement doive  être  accordée  à  chaque  dénomination  et  non  pas  aux  municipa- 
lités, et  à  ce  qu'ainsi  les  (jcoles  sectaires  remplacent  nos  écoles  publiques  ac- 
tuelles,— je  remarque  que  cette  doctrine  est  aussi  erronée  quant  au  premier 
principe,  et  3st  remplie  de  conséquences  non  moins  fatales  à  l'éducation  en  géné- 
ral que  l'est  la  première  théorie  aux  intérêts  du  christianisme.  L'histoire 
de  l'Europe  moderne  en  général,  et  de  l'Angleterre  en  particulier,  nous  enseigne 
que  quand  les  écoles  élémentaires  étaient  entre  les  mains  de  i'église,et  que  l'état 
ne  faisait  aulre  chose  pour  les  écoles  que  d'imposer  et  de  prélever  des  taxes,  la 
masse  du  peup'e  était  ignorante  et  conséquemment  esclave.  Dans  le  Haut-Ca- 
nada, l'établissement  et  le  soutien  des  écoles  sectaires  pour  rencontrer  les  désirs 
et  satisfaire  aux  besoins  de  toutes  les  dénominations,  non  seulement  coûteraient 
au  peuple  cinq  fois  plus  qu'elles  ne  coûtent  aujourd'hui,  mais  laisseraient  la  jeu- 
nesse des  dénominations  religieuses  inférieures,  et  une  grande  partie  des  classes 
plus  pauvres  du  pays,  sans  aucun  moyen  d'éducation,  et  les  conduiraient  au 
paupérisme  et  à  la  la  perte  de  leur  croyance  religieuse. 

3.  Maisl'établissement  des  écoles  élémentaires  sectaires,  dans  le  but  de  l'ins- 
truction religieuse  seulement,  n'est  pas  nécessaire.  Les  écoles  élémeniaires  ne 
sont  pas  des  pensionnats,  mais  des  externats.  Les  enfans  qui  les  fréquentent  rési- 
dent avec  leurs  parents  ;  et  sont  sous  la  protection  de  leurs  propres  pasteurs  ;  et  par 
conséquent,  les  soins  et  les  devoirs  des  parents  et  des  pasteurs  des  enfants  qui  fré- 
quentent l'école  ne  sont  ni  suspendus  ni  gênés.  Les  enfans  qui  fréquentent 
l'école  ne  peuvent  être  avec  leurs  instituteurs  seulement  que  depuis  9  heures  du 
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matin  jusqu^à  4  heures  l^près-midî,  cinq  ou  six  jours  <]e  la  semaine,  tandis 
qne  le  matin  et  le  soir  de  chaque  jour  de  la  semaine,  et  tout  le  jour  du  dimanche, 
ils  scHit  avec  leurs  parents  ou  avec  leurs  pasteurs  ;  et  le  malin  et  le  soir,  et  le  di- 
manche de  chaque  semaine  sont  la  partie  du  tems  que  la  commodité,  l'usage  et 
les  lois  ecclésiastiques  prescrivent  pour  l'instruction  de  l'éducation  religieuse  ;  par- 
tie  de  tems  durant  lequel  les  élèves  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  être  avec  l'institu- 
teur, mais  sont  et  doivent  être  sous  la  vue  de  leurs  parents  et  de  leurs  pasteurs. 
Et  la  constitution  et  la  discipline  de  chaque  dénomination  enjoint  à  ses  pasteurs 
et  à  ses  membres  d'enseigner  les  principes  élémentaires  de  la  croyance  religieuse 
et  des  exercices  qui  doivent  être  enseignés  aux  enfans  des  niemores  de  cette  dé- 
nomination. Je  pourrais  montrer  ici  ce  qui  est  prescrit  sur  ce  point  par  l'église 
catholique  et  les  églises  protestantes;  mais  comme  exemple  de  ce  qai  est  exigé 
en  pareils  cas  par  les  canons  ou  les  ordonnances  de  chaque  dénomination,  je  co- 
pierai le  56e  canon  de  l'église  d'Angleterie,  qui  est  comme  suit  : 

"  Tout  ministre,  curé  ou  vicaire,  chaque  dimanche  ou  chaque  jour  de  fôte, 
avant  la  prière  du  soir,  examinera  et  instruira  les  jeunes  gens  et  les  adultes  igno- 
rants, pendant  une  demi  heure,  sur  les  dix  commandements,  les  articles  de  foi, 
et  l'oraison  dominicale  ;  et  le  leur  fera  réciter  et  leur  enseignera  le  catéchisme 
inséré  dans  *'  le  livre  de  prières,"  et  chaque  père,  chaque  mère,  chaque  maître  et 
chaque  maîtresse  enverront  à  l'église  au  tems  fixé  leurs  enfans,  leurs  serviteurs 
et  leurs  apprentis  qui  n'ont  pas  encore  appris  le  catéchisme,  pour  l'étudier  et 
recevoir  les  avis  et  les  instructions  du  ministre  jusqu'à  ce  qij'ils  l'aient  appris. 
Et  si  aucun  ministre  néglige  son  devoir  en  ceci,  qu'il  en  soit  sévèrement  repris  au 
premier  avertissement  par  i'évêque  ou  par  l'ordinaire  du  lieu.  Si,  après  s'être  sou- 
mis, il  retombe  encore  dans  cette  faute,  qu'il  soit  suspendu  ;  s'il  en  arrive  ainsi 
une  troisième  fois,  comme  il  n'y  a  guère  d'espoir  qu'il  s'amende,  qu'il  soit  alors 
excommunié  et  qu'il  demeure  dans  cet  état  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  amendé. 
Et  semblablement,  si  un  père  ou  une  mère,  un  maître  ou  une  maîtresse,  un  enfant 
ou  une  servante  ou  un  apprenti  négligent  leurs  devoirs,  dans  le  premier  cas,  en 
ne  les  envoyant  pas,  et  dans  l'autre,  en  refusant  d'apprendre  le  catéchisme  tel 
qu'il  est  dit  plus  haut,  qu'ils  soient  suspendus  par  leurs  ordinaires,  s'ile  ne  sont 
pas  des  enfants,  et  s'ils  persistent  ainsi  durant  un  mois,  qu'ils  soient  excommu- 
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mes. 

Ainsi  donc,  exiger  qu'un  instituteur,  dans  une  école  élémentaire,  enseigne  le 
catéchisme  d'une  croyance  religieuse  quelconque,  est  non  seulement  un  acte  de 
•«rérogation,  mais  encore  une  intervention  dans  l'ordre  et  la  discipline  des  autres 
croyances  religieuses  ;  et  au  lieu  de  pourvoir  par  la  loi  à  l'extension  de  l'instruc- 
tion religieuse,  et  à  l'avancement  de  la  doctrine  chrétienne,  c'est  pourvoir  par  la 
loi  à  la  négligence  des  devoirs  de  père  et  de  pasteur,  en  imposant  à  l'instituteur  des 
écoles  élémentaires  les  devoirs  que  leur  église  impose  aux  pasteurs  ;  et  sanction- 
nant ainsi  le  relâchement  des  pasteurs  et  des  parents, — ce  qui  doit  être  injurieux, 
à  un  haut  point,  aux  intérêts  moraux  autant  qu'aux  intérêts  des  enfants  et  à  ceux 
des  écoles  élementairesc  Au  lieu  de  pourvoir  par  la  loi  à  l'enseignement  du  caté- 
chisme dans  les  externats  sectaires,  il  semblerait  plus  convenable  d'obliger  par  la 
loi  les  pasteurs  et  les  parens  à  accomplir  leurs  devoirs,  en  ne  permettant  pas  à 
leurs  enfants  d'entrer  dans  les  écoles  avant  d'avoir  appris  le  catéchisme  de  leur 
église.  Le  système  des  écoles  sectaires  est  aussi  absurde  sous  le  rapport  religieux 
que  sons  le  point  de  vue  de  l'économie  et  de  l'extension  de  l'éducation.  L'idée 
de  faire  faire  à  l'instituteur  ce  qui  est  prescrit  aux  riTabres  du  clergé  par 
les  canons,  est  au^i  impolitique  qu'égoïste.  L'économie  et  le  patriotisme  exigent 
que  les  écoles  établies  pour  tous,  soient  ouvertes  pour  tous  indistinctement,  à  des 
conditions  semblables  et  sur  des  principes  communs  à  tous, — laissant  à  chaque 
dénomination  religieuse  l'accomplissement  de  ses  devoirs  reconnus  et  convenable 
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dans  l'enseignement  fie  son  propre  catéchisnie  à  ses  propres  enfants.  Assurément, 
U  n'appartient  pas  au  gouvernement  d'usurper  les  fonctions  des  dénomination* 
religieuses  du  pays;  mais  il  doit  reconnaître  leur  existence  et,  par  conséquent,  il 
ne  doit  pas  plus  pourvoir  à  l'enseignement  sectaire  dans  les  ex*ernats  qu'il  poup> 
voit  à  la  nourriture  journalière  et  à  l'habillement  des  élèves,  ou  à  la  prédication  le 
jour  du  dimanche,  ni  à  un  lieu  pour  faire  les  exercices  du  culte.  Comme  l'état 
repx)nnaît  l'existence  des  parents  et  l'exercice  des  devoirs  paternels,  en  ne  donnant 
pas  aux  enfants  ce  que  les  parents  peuvent  leur  donner,  c'est-à-dire  la  nourriture 
et  le  vêtement,  ainsi  doit-il  reconnaître  Texistence  des  dénominations  religieu«et 
et  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  en  ne  permettant  pas  qu'on  enseigne  dans 
les  écoles  ce  que  les  dénominations  religieuses  déclarent  devoir  être  enseigné 
par  leurs  ministres  et  par  les  parents  de  leurs  enfants. 

4.  Mais  on  demandera  peut-être— est-ce  que  l'instruction  religieuse  ne  doit 
pas  se  donner  dans  les  écoles,  et  est-ce  que  le  gouvernement  ne  doit  pas  y  pourvoir  ? 
Je  réponds  que,  ce  qui  peut  ou  ce  qui  doit  être  fait  pour  l'instruction  religieuse 
et  ce  que  le  gouvernement  doit  exiger,  sont  deux  choses  bien  différentes.  Qui 
doute  que  l'on  doit  assister  aux  exercices  du  culte  public  et  accoro|[âir 
ses  devoirs  domestiques  ?  Mais  s'ensuit-il  que  le  gouvernement  doit  forcer  à  y 
assister  dans  le  premier  cas,  et  à  les  accomplir  dans  le  second  ?  Si  notre  gouver- 
nement était  despotique,  et  si  nous  n'avions  ni  loi  ni  liberté  civile  ou  religieuse 
que  la  volonté  absolue  du  souverain,  alors  le  gouvernement  devrait  ordonner  l'édu'^ 
cation  et  l'instruction  religieuse  comme  il  lui  plairait, — comme  cela  arrive  sous 
IcH  gouvernements  despotiques  de  l'Europe.  Mais  comme  notre  gouvernement 
est  un  gouvernement  constitutionnel  et  responsable,  il  ne  peut  contraindre  en  mar 
tière  religieuse  au-delà  de  ce  que  la  loi  permet.  C'est  pourquoi,  dans  les  *'  Règle- 
ments généraux  sur  la  constitution  et  le  gouvernement  des  écoles  au  sujet  de 
l'instruction  religieuse"  (rapportés  plus  liaut  dans  une  note,)ilest  enjointà  tout  insti- 
tuteur'd'iiiculquer  les  principes  et  les  devoirs  de  vertu  et  de  piété  qui  forment  la  base 
de  la  morale  dans  un  état,  tandis  que  les  parents,  les  instituteurs  et  les  syndics  d'é- 
cole sont  libres  de  donner  (l'autres  instructions,selGn  qu'ils  le  désirent  et  qu'ils  le  ju* 
gent  convenable.  Si,  parmi  nous,  comme  c'est  le  cas  dans  les  gouvernements  des- 
potiques, le  peuple  était  compté  pour  rien  civilement  et  politiquement,  et  était 
eompté  o^)mme  des  esclaves  ou  comme  des  machines,  commandés  et  rais  en  mou- 
vement par  la  volonté  d'un  seul  homme,  et  par  les  autorités  locales  qu'il  a  établies, 
alors  les  écoles  devraient  servir  à  faire  apprendre  sa  volonté  ;  mais  parmi  nous^ 
le  peuple  de  chaque  municipalité  a  une  aussi  grande  part  d'influence  dans  la  cou» 
duite  et  la  direction  des  écoles,  que  dans  la  |>assation  de  la  loi  d'éducation  elle- 
même.  Le  peuple  érige  les  maisons  d'école  ;  il  engage  ses  instituteurs  ;  il  pour- 
voit à  la  plus  grande  partie  des  revenus  pour  les  soutenir  ;  il  est  partie  immédia- 
tement intéressée  ;  il  est  parent  et  pasteur  des  enfants  qui  fréquentent  l'école.  Qui 
donc  doit  êlre  le  juge  de  la  nature  et  de  l'extension  que  l'on  donne  à  l'éducation 
religieuse  dans  les  écoles, — les  parents  et  les  pasteurs,  ou  le  gouvernement  admi- 
nistré au  moyen  de  chefs  de  départements  qui  sont  changés  de  temps  en  temp», 
"selon  le  caprice  de  l'opinion  publique,  et  qui  ne  sont  investis  d'aucune  autorité 
religieuse  sur  les  enfants  de  leurs  constituants  .'' 

6.  Alors,  si  l'on  envisage  la  question  comme  une  question  de  fait  au  lieu 
d'une  question  de  théorie,  quelle  est  la  conclusion  que  l'on  doit  en  tirer  }  Est-ce 
que  les  contrées  de  l'Europe  où  les  écoles  sectaires  seules  sont  établies  par  le 
gouvernement,  sont  les  plus  éclairées,  les  plus  vertueuses,  les  plus  libres,  les  plu» 
prospères  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique  ?  Non,  les  faits 
prouvent  le  contraire.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que  toutes  ces  écoles 
sectaires  dont  l'Angleterre  fut  autrefois  dotée,  ont  souvent  été  le  siège' de  l'op- 
pression, du  vice  et  de  pratiques  que  l'on  ne  tolérerait  pas  dans  la  moins  parfaite 
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de  toutes  les  écoles  du  Hant-Canada.  Et  lors'-.ue  nos  écoles  étaient  autrefois, 
quand  à  ce  qui  regarde  le  contrôle  du  gouvernement,  sous  la  conduite  d'une  seule 
dénomination,  est-ce  que  les  instituteurs  et  les  écoles  étaient  plus  élevés  dans 
leur  caractère  morale  et  religieux  qu'à  présent  ?  Est-ce  que  les  faits  ne  prouvent 
pas  le  contraire  ?  Et  si  l'on  examine  la  somme  d'instruction  religieuse  donnée 
dans  les  écoles  de  filles  ou  de  garçons,  qui  sont  essentiellement  sectaires  (et 
j*ai  fait  cette  recherche^,  on  trouvera  que  celte  instruction  consiste  en  prières,  pas 

f>lus  fréquentes  que  celles  que  l'on  récite  dans  nos  écoles  élémentaires,  et  dans 
a  récitation  du  catéchisme  une  fois  par  semaine— chose  qui  se  fait  dans  un  grand 
nombre  des  écoles  élémentaires,  quoique  le  rituel  de  chaque  dénomination  exige 
que  l'instruction  du  catéchisme  se  donne  ailleurs  et  par  d'autres  personnes.  Les 
écoles  sectaires  séparées  pour  des  fins  religieuses  sont  si  peu  nécessaires,  que 
deux  maisons  d'école,  qui  furent  construites  sous  les  auspices  de  l'église  d'An- 
gleterre, comi^ie  écoh;s  de  paroisse  de  celte  église — l'une  à  Cobourg,  par  la  con- 
grégation de  l'archidiacre  d'York— et  l'autre  unie  à  l'église  de  la  Trinité,  Toronto 
Est,  ont  été  converties  après  une  bonne  épreuve,  pour  le  temps  à  venir,  en  mai- 
sons d'école  sous  la  direction  des  bureaux  publics  des  syndics  d'école  dans 
Toronto  et  Cobourg. 

6.  Je  suis  persuadé  que  les  intérêts  religieux  de  la  jeunesse  seraient  mieux 
soignés  et  plus  avancés,  si  l'on  insistait  à  ce  que  chs^que  dénomination  religieuse 
remplît  ses  règlemens  et  ses  obligations  pour  l'instruction  de  sa  propre  jeunesse 

{>lutôt  que  si  l'on  cherche  à  convenir  les  écoles  publiques  en  écoles  sectaires,  et 
égislate  pour  le  rplâchement  des  pasteurs  et  des  parents  dans  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  religieux.  L'école  élémentaire  ainsi  que  son  instituteur  ne 
doivent  pas  être  chargés  d'un  fardeau  qui  appartient  au  pasteur,  au  parent  ou  à 
l'église.  L'éducation  de  la  jeunesse  du  pays  ne  consiste  pas  seulement  en  ce 
qui  s'enseigne  dans  l'école,  riiais  aussi  dans  ce  qui  s'enseigne  à  la  maison  par 
les  parents  et  dans  l'église  par  le:;  pasteurs.  Et  si  la  partie  religieuse  de  l'édu- 
cation de  l'enfant  est  négligée  et  défectueuse,  le  blâme  retombe  sur  le  pasteur 
et  sur  les  parents,  qui,  par  une  telle  négligence,  ont  violé  leurs  propres  canons 
ou  règlemens,  ainsi  que  le  commandement  exprès  de  l'écriture  sainte.  Dans 
tous  les  cas  semblables,  les  pasteurs  et  les  parents  sont  les  parties  responsables 
et  coupables,  et  non  pas  les  instituteurs  des  écoles  ni  le  système  d'éducation. 

7.  Mais  pour  ce  qui  concerne  les  collèges  et  les  séminaires,  le  cas  est  bien 
différent.  De  telles  institutions  ne  peuvent  se  trouver  à  la  porte  de  tous  les  pa- 
rents. Les  jeunes  gens  qui  les  ftéquentent  doivent  généralement  quitter  le  toit 
paternel  et  s'éloigner  de  la  vue  de  leurs  pasteurs  et  de  leurs  parents.  Durant 
ce  temps  de  leur  éducation,  les  devoirs  des  parents  et  des  pasteurs  doivent  être 
suspendus,  ou  il  doit  être  passé  quelques  dispositions  législatives  concernant 
ces  établissements.  Les  jeunes  gens  qui  fréquentent  nos  collèges  et  nos  sémi- 
naires sont  dans  un  âge  où  ils  sont  bien  exposés  aux  tentations  ;  ils  ont  besoin 
des  meilleurs  conseils  par  la  religion  et  la  morale,  et  font  des  études  qui  ren- 
ferment la  plupart  des  principes  des  actes  humains,  et  les  devoirs  et  les  rapport^ 
de  la  vie  ordinaire.  A  une  telle  époque  et  sous  de  telles  circonstances,  la  jeu- 
nesse a  besoin  de  l'exercice  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  tendre  et  de  vigilant  dans 
l'aflfection  des  parents,  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  sage  et  d'instructif  dans  les  soins 
d'un  pasteur  ;  cependant,  elle  est  éloignée  et  du  pasteur  et  des  parents.  De  là 
ce  qui  est  fait  à  la  maison  par  les  parents  et  par  le  pasteur,  doit  aussi  autant  que 
possible  être  fait  dans  chaque  collège.  Et  par  conséquent,  la  même  raison  qui 
condamne  l'établissement  des  écoles  sectaires  élémentaires,  justifie  l'établisse- 
ment des  collèges  sectaires  dans  lesquels  on  accomplit  les  devoirs  des  pasteurs 
«t  des  parents. 
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Des  secours  publics  sont  accordés  aux  collèges  sectaires,  non  pas  dans  un 
but  de  favoriser  les  sectes  (ce  qui  est  le  but  des  écoles  élémentaires  sectaires,) 
mais  pour  l'avancement  des  sciences  et  de  la  littérature  seulement,  parce  que  de 
tels  collèges  sont  économiques,  etilcaces,  et  des  agents  précieux  pour  enseigner, 
les  hautes  sciences  dans  le  pays  ;  l'allocation  étant  faite  non  pas  à  des  séminai- 
res de  théologis,  ni  pour  soutenir  des  professeurs  de  théologie,  mais  uniquement 
pour  soutenir  des  professeurs  des  sciences  et  de  la  littérature.  Et  une  telle  allo- 
cation n'est  jamais  faite  à  un  collège  avant  que  ses  fondateurs  aient  donné  une 
grande  preuve  d'intelligence,  et  fait  de  grandes  dépenses  pour  l'achat  d'un  ter- 
rain, l'érection  d'une  bâtisse  et  aient  engagé  des  professeurs. 

Ce  n'est  cependant  pas  mon  intention  de  discuter  la  question  d'aider  et 
de  reconnaître  des  collèges  sectaires  dans  un  système  d'instruction  publique. 
Mon  but  dans  les  remarques  précédentes  était  de  montrer  que  les  objections  que 
l'on  peut  soulever  contre  un  système  d'écoles  publiques  sectaires  ne  sont  pas 
des  objections  pour  empêcher  d'accorder  des  secours  pécuniaires  à  des  collèges 
sectaires,  en  tant  qu'institutions  littéraires  et  scientifiques,  et  ouvertes  à  toutes  les 
classes  des  jeunes  gens  qui  veulent  les  fréquenter. 

Plus  j'examine  avec  soin  cette  question  de  l'instruction  religieuse  jointe  à 
notre  système  d'écoles  publiques,  plus  je  vois  et  je  comprends  clairement  qu'elle 
doit  être  laissée  aux  municipalités,  aux  parents  et  aux  directeurs  des  écoles, — le 
gouvernement  protégeant  le  droit  de  chaque  père  de  famille  et  de  chaque  enfant  ; 
mais  au-delà  de  cela,  et  au-delà  des  principes  et  des  devoirs  de  morale  communs 
à  toutes  les  classes,  ne  forçant  et  ne  défendant  rien, — reconnaissant  les  devoirs 
des  pasteurs  et  des  parents  aussi  bien  que  ceux  des  syndics  et  des  instituteurs,  et 
considérant  les  travaux  combinés  de  tous  comme  constituant  le  système  d'édu- 
cation propre  à  la  jeunesse  du  pays. 


Bureau  dk  l'Educatioit, 

Toronto,  27  Septembre  1853. 


(Signé,) 
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No.  188.     Formules  de  Rapport  des  écoles  communes  et  séparées. 

(a)  SECTIONS  D^XCOLE  COMMUWK. 

Rapport  de  Pasaistanee  des  en/ans  à  la  section  d^école  No. dam  le  townskip  de 

• ,  pour  le  semestre^  depuis  le  premier  jour  de . 

jusqu'au jour  de 186  . 


[Xombre  des  enfkns  résidants  enige  d'aller  aux  éoolss  dans  b  se<<tion- 


Jour  du  mois 

1 

s 

s 

« 

s 

6 

T 

A 

.   1 

etc., 
kU. 

AMISTiUlOB 

1          1 

MOYUnNB. 

— 

Nomb.  d'enfkns  résldans  de  5  à 
16  ans,  ft-éauentant  l'écnla ... 

Nomb.  d'enfans  résldans  d'au- 

^  tM4«e.fti6quentant  l'école... 

Nomb.  d'enfluis  non  résldans, 
fréquentant  l'éflole.» 

: 

* 

. 

ï 

g 

Nomb.  d'enftins  résldans  do  Sa 
le  aiiM,  fréquentant  l'école... 
Nbnib.  d'enfins  résldans  d'au- 
.    tre  Age,  fréquentant  l'éoole  . . 
Komb.  d  enfkns  non-résidana. 

; 

h 

1 

Nomb.  d'entena  résidanade  ft* 
16 ans,  fréquentant  l'école... 

Nomb.  d'enfkua  résidaau  d'au- 
tre ige.  fréquentant  l'école. . . 

Nomb.  d'enflMM  non-réaidans, 
fréquentant  l'éoole.. .„. 

' 

i 

i 

1 

•< 

16  anit  ft^nentant  Pécole... 

Nomb.  d'enfans  résldans  d'au- 
tre Ige,  fréquentant  l'école. . . 

Nomb.  d'enfans  non-résidans, 
ft^uentant  l'éoole 

t 

1 

t 

■..-!:.;;* 

Nomb.  d'enfkns  résldans  de  6  à 
16  ans,  fr^uentant  l'école... 

Nomb.  d'entkna  résldans  d'au- 
tre Age,  fréquentant  l'éoole. . . 

Nomb.  d'enfkns  non-résldans, 
(Mquentant  l'éoole.. 

■■-,■■■■  --■.• 

■s,^ 

i 

Nomb.  d'enfkns  résldans  de  5  à 
lôans  ficéquentant  l'école... 

Nomb.  d'enfkns  résldans  d'au- 
tre âge,  fréquentant  l'école... 

Nomb.  d'enfkns  non-résidans, 

Abuf,  le»  souuignis,  syndics  et  instituteur  de  la  section  ci-dessus  désignée,  certifions  par  le  présent  que  l'élat 
ci-deitusest  un  étal  complet,  exact  et  véritable  de  l'assittanee  de»  enfant  d  la  dit»  école,  aux  divers  jours 
menlioniié»  ci-deitut. 


InttUuteur. 


/»,,,-v... 


Syndic»  de  la  teetion  (Técolt 
Ho.. 


Daté  ce jour  de 186  . 


..,,. 


s 
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(6)  UNION  OB  sseriojrs  d'kcolk.* 

Rapport  de  Passistance  des  en/ans  à  Vécole  de  l'union  de  section  No. dana  le 

tuwnship  de pour  le  semeatrey  députa  le  premier  jour  de 

^us^u'au -jour  de 186  ,  au  surintendant  locaL 

jfombre  des  enfang  rénidants  en  flge  d'aller  aux  écoles  dans  le  township  de ; partie  de 


Nombre  dans  le  townsbip  de 


-partie- 


TotaT  dans  la  seotion- 


Joor  danois.. 


Moasb.  des  enfluu  Mtsidans 
du  township  de- 


Nombre  des  enfluis  résidans 
du  township  de- 


Nombre  des  nnfans  non-réel- 
dans  fréquentant  l'école.... 


Nombre  des  enfltns  réstdans 
du  townahip  de 

Nombre  des  enfiuis  résidans 
du  townritipde 

Nombre  des  enfisns  non-rési- 
dans  fréquentant  l'école.. . 


Nombre  des  enflwisTésidans 
dit  townshfp  de 


Nombre  dm  enfws  résidans 
du  township  de 


Nombre  des  enhns  non-rési< 
dans  fréquentant  Vécole.. 


AYBII. 

Nombre  des  enfuis  résidans 
du  township  do- 

Nombre  des  onfkns  résidans 
,du  township  de- 


Nmnbredcscnfàiis  non-rési' 
dana  fréquentant  l'éoole.. . 


MAI. 

Nombre  des  enhns  résidans 
du  township  de 


Nomlm  des  enfluis  résidans 
du  township  de 


Nombre  des  enl^ns  nnn-rési. 
dans  fréquentant  l'école.. 


JUI!f. 

Nombre  des  onfhns  réeidjSns 
du  township  de- 


Nombro  des  cnfans  résidans 
du  township  do 


Nombre  des  enfaiis  non-rési- 
dans  ftiSquentant  l'école... 


10 


etc. 
iSl. 


Total.. 


Jour  que  l'é' 

cole  aurait 

dû  être  *onue 

ouverte. 


Assis. 

tance 
totale. 


■;  -àt' 


■  \-.'^\. 


Total  du  nombre  de  jours  dans  lo  semestre,  181 

Jfous,  les  soussignés,  syndics  et  instituteur  de  la  section  ei-dessus  nommée,  certifions  par 
présent  que  l'état  qui  précède  est  «n  état  complet,  exact  et  véritable  de  Pajsistance  i 
en/ans  à  la  dite  école,  aux  divers  jours  mentionnés  ci-dessus. 

Inttitutenr. 

DatéM " 


_jourde_ 


186 


le 
des 


^Certificat  do — eUuse. 


•i-H- 


Syndics  ie  Punit» 
d«    uetUm    d'écolt 

No. 


£0  «««a«  de  la 
corporation  doit 
ttrt  appoêé  ici. 


'  Des  rapports  en  double  sont  exigés  des  uuIodb  de  sections  d'école,  voir  la  4e  iiutruotitMir 
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Irutrwtions  générales  aux  syndics  et  instituteurs  sur  la  manière  de  com- 
piler ce  rapport. 

1.  Les  syndics  doivent  transmettre  ce  rapport  tel  que  requis  par  la  6e  section 
de  l'acte  supplémentaire  des  écoles  de  185â,  signé  par  une  majorité  de  la  corpo- 
ration et  par  l'instituteur,  au  surintendant  local,  dans  les  trois  jours  au  moins  qui 
suivront  l'expiration  du  semestre  ;  et  donner  à  cet  égard  les  explications  que 
pourra  demander  le  surintendant  local. 

2.  L'instituteur  entrera  le  nombre  d'enfants  qui  fréquentent  l'école  chaque 
jour,  tel  qu'indiqué  par  les  chiffres  inscrits  au  haut  des  colonnes,  (numérotées  de 
1  à  31,  suivant  les  jours  du  mois,)  dans  son  registre,  distinguant  les  âges,  et  s'ils 
sont  résidants  ou  non.  Quand  il  se  rencontre  un  jour  de  fête  légale  ou  spéciale, 
cela  doit  être  écrit. 

3.  L'instituteur  additionnera  alors  l'assistance  journalière  des  enfants  rési- 
dants  de  tout  âge,  et  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  l'école  aurait  dû  être 
tenue  ouverte,  de  manière  à  éviter  tout  retard  et  faciliter  le  devoir  du  surinten- 
dant  local.  L'assistance  des  enfants  non  résidants  n'a  pas  besoin  d'être  addi* 
tionnée,  vu  qu'on  s'en  doit  point  tenir  compte  dans  la  répartition  du  fonds  des 
écoles,  excepté  dans  les  cas  où  les  parents  de  ces  enfants  ont  des  propriétés  dans 
l'arrondissement  qui  sont  ou  peuvent  être  taxés  pour  les  fins  des  écoles  du  dit  ar- 
rondissement.    Dans  ces  cas,  ils  doivent  être  rapportés  comme  résidants. 

4.  Les  unions  de  sections  d'école  feront  un  rapport  de  l'assistance  absolue 
des  enfants  aux  écoles,  d'après  la  formule  â  eux  transmise  et  en  enverront  des 
copies  exactes  à  chacun  des  surintendants  locaux  intéressés. 

5.  Le  terme  "  été"  doit  comprendre  les  deux  trimestres  d'avril  à  juin  et  de 
juillet  à  septembre  ;  et  le  terme  hiver  les  deux  trimestres  d'octobre  à  décembre  et 
de  janvier  à  mars. 

6.  Comme  il  est  du  devoir  des  syndics  de  visiter  l'école  et  de  voir  à  ce  que 
le  registre  soit  convenablement  tenu,  toute  exagération  d'aucun  item  dans  le  rap- 
port est  non  seulement  un  mépris  insigne  de  la  vérité,  mais  expose  les  syndics 
ou  l'instituteur  qui  s'en  rend  coupable  à  une  amende  de  cinq  louis,  chaque,  re- 
couvrable devant  tout  juge  de  paix  par  aucune  personne  quelconque  :  ou  bien  les 
dits  syndics  ou  l'instituteur  subiront  un  procès  et  seront  punis  pour  délit  et  per- 
dront la  part  qui  leur  revient  dans  le  fonds  des  écoles.  Voir  13e  section  de 
l'acte  des  écoles  de  1850.  ■  >  * 


"?♦? 


■tflW  wifiM  ni  H  '<«'H,1>i?.*"WW 


Instructions  générales  qui  seront  données  aux  surintendants  locaux  rela- 
tivement aux  rapports  semi-annuels. 

1.  Le  surintendant  local,  avant  d'accepter  ce  rapport,  aura  soin  de  l'examiner 
avec  attention,  et  s'il  le  trouve  correct,  il  le  signera  tel  qu'indiqué  plus  bas.  Tous  ces 
rapports  devront  être  conservés  par  le  surintendant  local,  pour  les  consulter  et  les 
transmettre  à  son  successeur,  lorsqu'il  sortira  de  charge. 

2.  Afin  de  déterminer  la  moyenne  de  l'assistance  suivant  laquelle  le  fonds 
des  écoles  doit  être  réparti,  le  surintendant  local  divisera  la  somme  d'assistance 
des  enfants  résidants  pour  le  semestre  dans  chaque  école,  soit  par  le  nombre  de 
jours  pendant  lesquels  la  dite  école  aurait  dû  être  tenue  ouverte  ou  par  le  nombre 
total  de  jours  du  dit  semestre,  suivant  qu'il  trouvera  plus  équitable  ;  mais  il  ne 
devra  adopter  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  pour  toute  l'année  et  l'appliquer 
à  toutes  les  écoles  du  township.    Cette  instruction  ne  s'applique  pas  cependant 


219 


\e  de 


coni' 


J  5e  section 
le  la  corpo> 
I  moins  qui 
bâtions  que 

lole  chaque 
lérotées  de 
jes,  et  s'ils 

|u  spéciale, 

ifants  rési- 
ait  dû  être 
u  surinten- 
l'êlre  addi- 
1  fonds  des 
riétés  dans 
ï  du  dit  ar- 
nts. 

ce  absolue 
verront  des 


aux  town^hips  dans  lesquels  l'on  a  adopté  la  longueur  du  temps  comme  base  de 
la  distribution. 

S.  Les  conditions  sénérales  d'après  lesquelles  le  fonds  des  écoles  est  réparti 
et  payé  sont — (1^  Que  l'arrondissement  aura  fait  un  rapport  pour  l'année  précé- 
dente,— (2)  Qu'il  appert  par  le  dit  rapport  qu'une  école  y  a  été  tenue  ouverte 
pendant  six  mois  au  moins  de  la  dite  année  précédente  par  un  instituteur  qua- 
lifié, et  (3)  Que  les  rapports  f?mi-annuels  ont  été  transmis  au  surintendant  local. 
Les  deux  premières  conditions  ne  s'appliquent  point  aux  nouvelles  sections  d'é- 
cole, c'est-ià-dire,  aux  sections  qui  n'étaient  pas  auparavant  en  rapport  avec  une 
municipalité  d'école. 

4.  Une  section  ayant  une  école  ouverte  durant  aucune  partie  ou  la  totalité  d'un 
semestre  et  non  durant  aucune  partie  du  semestre  suivant,  n'a  droit  de  partager 
que  dans  cette  partie  du  fonds  des  écoles  alors  payable,  H'octroi  législatif  ou  la 
taxe  municipale  des  écoles  ;) — sujet  cependant,  dans  tous  les  cas,  aux  conditions 
précédentes.  Mais  il  n'est  spécifié  aucun  temps  dans  tel  semestre,  pour  donner 
droit  à  une  école  de  partager  dans  le  dit  fonds  des  écoles  ; — tout  ce  qu'il  faut 
considérer,  c'est  si  j'école  a  été  tenue  ouverte  par  un  instituteur  qualifié  durant 
le  dit  semestre,  et  si  les  conditions  générales  mentionnées  dans  la  section  3  ont 
été  remplies  d'une  manière  satisfaisante. 

5.  Tout  chèque  pour  deniers  d'école  dus  à  une  section  doit  être  fait  payable 
À  l'instituteur  ou  à  son  ordre  et  à  nulle  autre,  personne  ;  et  un  chèque  ne  peut 
être  donné  que  sur  un  ordre  signé  par  la  majorité  des  syndics  de  la  section  d'école 
intéressée. 


juin  et  de 
lécembre  et 


Examiné  par  moi  et  trouvé. 


ir  à  ce  que 
lans  le  rap- 
les  syndics 


•/r  hrx*- 


Surintindant  local  dt$  tcoUu 


snaque,  re- 
çu bien  les 

i^.iU,at*iifJ^                   ■  r>:i*  i.ijiit».'  in  iriiva'fi».»?-  ■;' 

élit  et  per- 
section  de 

Reçu              ^"''  n..Hnv:          .^^^^^    :.  .!,«  Ji.                      ,85  ^ 

■t'.v  'ïrjîî^ii  i?;;     -  .■  'u  •;:4''iï  «f^' 

•       'S     »!'-<..l<!,i;i,     «-<-■' ,;''(t'îvi  '  ■;!'     >  ••-)     •'     j'   ■<'b  '     ,:  ;<   »;■;;■.       ;,    i;  ■:; 

aux  rela- 

<i 

;  ,.'il';-^'';ii.i  •'■■>•                          •>;■(;!!!:.'    ^U'  h.^utxX    *" 

'examiner 
».  Tous  ces 

jlter  et  les 

e  le  fonds 
assistance 

ombre  de 
le  nombre 

'*•»  .^^tî>^<■^  f-.fjiU,  t?     r^^i»  ?:.»«,■.',■                          •     (^1  ■   .  ,ï; 

mais  il  ne 

'appliquer 
cependant 

.f\-ani.v.n:- .      :   .  -    .             -,    ^  ..:,-; ^  ,>:Sv>..«iiii  «■.-                    ..... 
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(e)  mCOLK»  fEPASRBB. 

Rapport  aemi-annuel  des  syndic»  et  instituteur  de  Vécole  séparée 

yà. dan»  le  de pour  les  six  mois  depuis 


le  premier  jour  de 

au  surintendant  locat. 


jusqu'au. 


Jour  de_ 


185 


PlMORBKi  d«  1»  eroyancw  rollRl«uM  d«  l'itcnlc  w^pwrtfn  d-dtHuiiu  m«ntionni^  nnvo- 
yMit  dm  onfknU  i  toUe  éoolo  MSp»r4e  ou  U  lupportaiit  durant  Ira  iiU  moto  miUntanant 
«Spivéa. 


NOUS. 


RMIDIIfCI    lOU   D*   tA 
DKiUllUUI  COTIDATIOll. 


MOTTAHTIOVB 
CKIT. 


MOKTAIIT  DMA 
PATI. 


KNfAifTa  do  la   uroyannn   ralV 

UcaNiw  nii'iitlonn)^',  l'ayant  fM- 
qui>nt4''fl  durant  Uia  alx  ni(ii» 
maintenant  oxplréii, 


NOMS. 


No.da 
nura 
auto. 

tanoe. 


l 


Nout  Ut  tounsignif,  Synilici  et  Instituteur,  île  Picole    tépiirie  ci-ilesmt  mentiontiie, 

etrtifhn»  par  le  prisent  que  Citât  ei'd€*nu  ut  un  itirt  complet,  exact  et^viritabie  de  touteê  h$  nuitièrei  qui  y 
mnU  contenue». 

Daté  M jour  dê^ ^185 

)    Sundici  dt 


_Inttttutiur. 


ticolt  tipwie.^ 


L»  rapport  ci-destut  a  M  examiné  et  trouvi 

HurtHtetulant  local  de»  ieolei. 

Instructions  générales  aiix  officiers  d'école  intéressés^  dans  les  rapports 

(Vécole  séparée. 

1.  Les  syndics  de  l'école  séparée  devront  transmettre  ce  rapport  correcte- 
ment et  complètement  rempli,  coiuormémeat  à  la  4e  section  de  l'acte  supplémen- 
taire des  écoles  de  1853,  signé  par  la  majorité  des  syndics  et  par  l'instituteur,  au 
surintendant  local,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  tin  du  semestre  auquel  il  se 
rapporte. 

2.  Le  surintendant  local,  sur  réception  de  ce  rapport,  l'examinera  immédia- 
tement, et  s'il  le  trouve  correct,  donnera  au  grefHer  de  la  municipalité  dans  la- 
quelle est  établie  la  dite  école  séparée,  les  noms  de  toutes  les  personnes  qui,  étant 
membres  de  ladite  dénomination  religieuse,  contribuent  au  soutien  de  la  dite  école 
séparée,  en  y  envoyant  leurs  enfants,  afin  que  les  dits  officiers  puissent  se  con- 
former aux  autres  dispositions  de  la  section  de  l'acte  en  question. 

3.  Une  école  séparée  ayant  droit  de  partager  dans  l'octroi  législatif  seule- 
ment sur  la  base  de  l'assistance  moyenne,  telle  que  définie  dans  la  2e  section  et 
conformément  aux  conditions  mentionnées  dans  la  3e  section  des  instructions 
données  au  surintendant  local,  relativement  aux  rapports  généraux  semi-annuels, 
le  surintendant  local  intéressé  payera  la  moitié  du  montant  auquel  telle  école 
séparée  pourra  avoir  droit  sur  l'octroi  de  toute  l'année,  à  la  fin  du  premier  se- 
mestre, et  l'autre  moitié  (plus  ou  moins)  à  la  fin  du  second  semestre,  après  ré- 
ception, dans  chaque  cas,  des  rapports  semi-annuels  et  sur  conviction  de  leur  ex- 
actitude. 

4.  Tous  chèques  pour  deniers  d'école  dus  à  une  école  séparée,  doivent  être 
faits  payables  à  l'instituteur  ou  à  son  ordre  et  à  nulle  autre  personne;  et  nul 
chèque  ne  peut  être  donné,  excepté  sur  un  ordre  signé  par  la  majorité  des  syn- 
dics de  l'école  séparée  en  question. 

5.  Les  écoles  séparées  sont  soumises  aux  mêmes  examens,  visites  et  règle- 
ments quant  aux  rapports,  etc.,  que  les  écoles  publiques  communes. 
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Ko,  189.  Tableau  indiquant  ie  nombre  des  écoles  séparées  firotestanies  et 
catholiques  romaines  dans  le  Haut-Canada. 


MUNICIP 

i    DATE  DE 

L'ETABLISSEMENT,  il 

i 

II 

liUTE'S.                   1  i! 

3  £  s   a< a  a  c 

aBBascaad.S   £ 

BEUABQUSS. 

COMTB*. 

01eng«rr>' 

PriMcott 

TOWNSHIP. 

[.^johiol 1       1 

1  ...    1 

1  

I  

'.'.'im 

..  166 

lUwkcibury  E»t..   i  ...  i    

Ongoode 1   1  

Kifley 1  ...  1    1  .. 

Kiiinton 2  111       1 

Tarleton 

■"  ■*-•' 

UwIn 

Do 

AtldiiiK^on 

woifeisiand i ...  i  ...;;:...;; 

Canidon  K»t 1  ..    1     

Hallowell i       1 

Vriiicii  l'Mwaril 

1 

1 

..m 

]IBHtill^l( 

Thurlow 1  '',\  1    ■[]  "■ 

Ravport  reftiii>  par  lea  nm< 
die»  en  1863. 

1 

..180 

York 

Ktuhicuke l       i        i 

BImooc 

Mvdniito 1  i 

;; i'  ■  :; i 

... 

OiBcontlnuée  en  1851. 

llalditnand. 

Onclda 1       i 

1 

..  1  ...  1  

''.'"■'::.z'".zz'\'ï"'.  '.'.'. 

1 

...m 

...193 

Waterloo 

Welloiley 2  "   g    

Le  Sur.  local  rapporte  en 
1888  !     "  Nonolwtant   In 
tompi  pendant  lequel  ce» 
iV'olcH  Ht^purécH  ont  dté  en 
oi>«>ratlon,  je  n'y  ai  (wpen- 
dant  paa  encore  vu  un  dlè- 
ve  en  granimaire  ou  en 
arithiD<'tlii<|U(t  aumi  loin 

Do 

Wellington 

Wilmot 1  ...  1    ...  1  

Arthur 9      a 

I)o 
Verth 

Nichol 1  ...  1    

Eaathoiw  8ud 111 

que  la  prii|H)rtion  simple." 
I*  8ur.  local  rapimrte  en 
(  1 865)  :  "Cette  Ccole  a  com- 
plètement maiiqui:',  et  CHt 
une  (In  celIeH  oui  sont  le 
plus  irn'gulii-ronient  eon« 
Suites  dans  tout  le  comté. 
Je  n'y  ai  rien  remarque  que 
de  la  grOMti<>reté  et  de  la 

Ilumn 

MoKilIop 1  ...  1    

1 ...        

MiUdlcsox 

Wcstminstor 1  ...  i    

Williaiiw 1       1 

i 

mauvaise  distripllne." 

1)0 

1 

1  ... 

i 

...209 

Dlscontinufe  en  1883. 

Eluin 

YnnnoutU    .    .       1       i 

Ehsox 

MnidKtone    1       i 

Discontlnuéo  en  1850. 

Do 

Malden 1       i 

1 

1.1 

7    60 

Discontiuute  en  1862. 

Do 

Sandwich 8  11    1 

Cité  de  Toronto.,,. 

1       1        1 

..  1  ...  i 3  ...  i  ...  7 

1        ...   .         ..   .. 

Ces  sept  érolcH  séparées  sont 
établie»  UanH  six  quartier» 
delaciti't  de  Toronto.  Dana 
l'autre  quartier(lo  Qur.  St. 
<]!iK).)il  y  aune  corporation 
de  syndics  qui  n'a  point 
d'écolo  a  administrer. 

Discontinuée  en  1862. 

Do    HnmlUon...                               i       i    

Do    Kliigutoii... 
Villo  de  BpUcvHIo.. 

2    ..  2    

2  ...    2 

&    78 

...100 
...12S 

'.'.'.  ïsi 
'.'.'.  m 

...138 
...  130 
...140 
1  144 
1  147 
...  180 

Bien  que  sept  écoles  sépa- 
rées  aient  été  demandéM, 
il  n'en  a  cependant  encore 
été  établi  que  deux. 

1     .1    

1  1 

Do     Brantfonl, 
Do     Brockvillp 
Do     Godcrich . 

1        1     . 

1 

l  ..    1    

1       

1        1 

.    1 

Do     Niiutara ||îl      î    

1  

i 

Do     Porth Il  1 1     1    

Do     Pcterborou 
Do     Hcton 

gh l       1 

1  

1   

1  l 

1  1 

1  

1  

...  1            

^..:        :....  i    1 

Do     Ainherstbu 
Do     Chathftir... 

ra\\ 1  ...  1    

V   11 

Do     Guclph Il  il    11  II...I    1  .  1 
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Discontinuée  en  1853. 
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*  Le  nombre  total  des  écoles  séparées  dans  le  Uaut-Canada,  y  compris  celles  qui  ne  sont  pas  encore  ouvertes  dans  1» 
feité  do  Kingston,  est  de  68. 

Mcm.—Dwa»  le  Bas-Canada,  il  y  avait  en  1861, 43  écoles  dissidente  j  ou  séparées  ;  depuis  cette  époque,  le  surintendant 
d'éducation  no  les  a  pas  rapportées  séparément. 

BvBBAU  d'Education, 

Toronto,  ODavvl'.lKj. 


